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NOTE DE L'ÉDITEUR
Le second volume de la première édition de la Chambre du G>Dseil était publié depuis quelques mois seulement, que Tautenr :) H'^> s*occuper d'une seconde édition. En effet, les sous- . . . >!. '^3ine, des Chambres des avoués
ei des notaires de •.-ni été faites dans des proportions
telles qu'il nous a été facile de prévoir que, sans avoir recours à aucuns des moyens de publicité ordinaires, Tédition serait épuisée en peu de temps.
M. Berlin s'est remis à Fœuvre; dès 1854 il a réuni tous les documents qui pouvaient lui servir à compléter et à améliorer sou travail ; les registres des arrêts de la Cour impériale de Paris ayant été mis à sa disposition, il en a extrait toutes les décisions rendues en matière de Chambre du Conseil. Ces précieux documents lui ont permis de publier dans la seconde édition toutes les décisions importantes rendues en cette matière, tant par le Tribunal de première instance que par la Cour,
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Deux années ont été consacrées par M. Berlin non-seulemeni à compléter la première édition, mais aussi a vérifier les citations de lois, d'auteurs el d*arréts ; chaque question, chaque difTiculié a été Tobjet d*un examen nouveau et approfondi ; ces vérifications cl cel examen onl été faits avec d'autant plus de soiu, que, sauf quelques difficultés de délai! qui peuvent se produire ultérieurement, toutes Ic;^ <|uestions de principes, (outes les soluiiuus importanlesqui se sont produites ou peuvent se produire sont examinées, disculées de manière à n'y plus revenir, et que les éditions postérieures, si elles devionneni nécessaires, auront peu de chose à ajouter à ce quL^e trouve dans celle-ci.
Une question importante, celle de savoir si les décisions de la Chambre du Conseil, rendues en matière gracieuse, peuvent intervenir en Chambre du Conseil, bien que la loi n'ait pas lextuellemenl prescrii le huis clos, s'était produite pour la premièi*e fois devant les Tribunaux. Elle avait été résolue en sens contraire par la Cour impériale d'Amiens et par celle de Paris. Ces deux arrêts ayant donné lieu à un double pourvoi , M. Bertin aurait désiré signaler cet arrêt et en donner le texte dans son litre : généralités ; mais la première édition ayant été complètement épuisée ù la fin de 1855, il ne lui a pas été possible d'attendre et il a dû livrer son manuscrit à l'imprimeur.
L'impression de son premier volume touchait à sa fin lorsque a été informé que la Chambre civile de la Cour de cassation devait prochainement statuer sur les pourvois formés contre les arrêts d'Amiens et de Paris ; il a en conséquence ajourné l'impression du titre des interdits pour y comprendre cette importante décision qui, bien qu'appartenant par sa nature aux généralités de la Chambre du Conseil, pouvait cependant être placée dans le titre des interdits, puisqu'elle
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avail été soulevée à ToccasioD d'une poursuite d'ioterdiciion. Au titre des iiiTBRBiTSy Observatiotis, n^ 660 et 661, et Jurirprudenee, n* 10, se trouvent les remarquables conclusions de M. Nicias Gaillard, premier avocat-général, et le texte de Tarrét de la Cour de cassation.
Nous devons ajouter que ces conclusions et cet arrêt adoptent et sanctionnent la doctrine que M. Berlin a proposée et développée au titre oiniRALiTÉs, ii"^ 13 et suivants.
L'oeuvre de la justice ne consiste pas seulement à juger les différends qui s'élèvent entre les citoyens : une autre mission , moins connue , mais non moins utile , a clé dévolue aux Tribunaux. Il existe , au sein de la société, une foule d'intérêts qui résident en des mains trop faibles pour les défendre elles-mêmes. D'un autre côté 9 les droits et les intérêts des familles touchent souvent à des considérations d'ordre public qui ne permettent pas de les laisser agir sans surveillance et sans contrôle. Dans le premier cas, les magistrats exercent ime sorte de tutelle judiciaire pour la conservation des droits appartenant à des incapables; dans le second cas f ils sont appelés à sauvegarder les intérêts d'ordre
public contre les atteintes qui pourraient y être trop I. 1
facilement portées par les manœuvres et les combinaisons de l'intérêt privé.
Nous venons de tracer en peu de mots le cadre dans lequel viennent se placer, d'une part, les décisions relatives aux personnes ou aux biens des mineurs, des interdits, des absents, des femmes mariées, etc., etc., de l'autre, celles qui ont pour objet les formes de l'adoption, la constatation des naissances , mariages ou décès, la rectification des actes de l'élat civil, etc., etc. A ces deux ordres d'attributions, la loi, surtout dans les matières spéciales, telles que l'expro^Aûation pour cause d'utilité publique , a ajouté d'autres sujets de décision pour lesquels il était besoin de recourir à des formes
ou plus secrètes ou plus promptes que les formes ordinaires.
C'est l'ensemble de ces attributions, d'origine et de nature diverses, qui constitue la juridiction de la Chanvbre du Conseil.
Le législateur n'a pas pris soin de définir cette institution de la Chambre du Conseil et de fixer les principes de sa compétence. Pour lui, la Chambre du Conseil, c'est le Tribunal de première instance statuant en de certaines formes et sur de certains objets , en vertu de dispositions éparses dans toutes les parties de la législation. Les , commentateurs de la loi ne se sont pas
préoccupés davantage de pénétrer au fond des choses et d ériger en un corps de doctrine les règles fondamentales de cette juridiction. Et pourtant les attribulions qui lui sont confiées composent un vaste domaine; les dispositions qui la concernent fourniraient la matière d'un code complet ; enûn , ces dispositions diverses, venant pour ainsi dire de tous les points de la législation f ont dû être inspirées par une pensée commune ; (le telle sorte qu'on comprend à la fois , et la possibilité de trouver les règles générales qui doivent régir la juridiction de la Chambre du Conseil, et la nécessité de
le faire pour que le magistrat ait une lumière qui le guide dans cette partie 9 la plus délicate peut-être, de ses fonctions.
Quiconque aura pu apercevoir Timmense variété d'affaires soumises à la ChamWe du Conseil du Tribunal civil de première instance de la Seine , comprendra combien il est à regretter que la loi ail réglé cette importante matière d'une façon si incomplète et que les jurisconsultes l'aient , jusqu'à présent, si peu approfondie.
Ainsi que le fait observer M. Bertin, la Chambre du
Conseil n'est pas d'institution moderne ; elle existait au
Châtelet de Paris, et formait un des quatre services de
ce Tribunal. Les conseillers au Châtelet étaient, comme
on sait, divisés en quatre colonnes remplissant alternativement, de mois en mois, chacun des quatre services. Le personnel de la Chambre du Conseil se renouvelait ainsi mensuellement, et les mêmes juges n'y siégeaient que tous les quatre mois. Avec une mobilité pareille dans la composition de notre Chambre du Conseil au Tribunal civil delà Seine, il aurait fallu renoncer à fonder, sur certaines questions importantes et usuelles, une jurisprudence pouvant servir de guide aux justiciables et aux magistrats. C'est que les a/jTatres de rapport qui étaient portées au Châtelet de Paris différaient singulièrement de celles qui sont soumises aujourd'hui au Tribunal de la Seine, siégeant en Chambre du Conseil; c'est que le temps et les révolutions ont apporté dans ces affaires une multiplicité et une variété infinies ; c'est enfin que l'unité dans les décisions de la jurisprudence est devenue un des besoins impérieux de la pratique, comme elle est une des règles de la législation.
Seul peut-être, parmi les Tribunaux qui fonctionnent aujourd'hui dans la vaste étendue du territoire de l'empire , le Tribunal de première instance de la Seine est saisi d'un assez grand nombre d'affaires de celte nature, pour que l'absence de règles certaines, formellement écrites dans la loi, y fût une cause d'embarras de
chaque jour , et pour qu'en même lemps les décisions, chaque jour rendues, pussent y former un ensemble de précédents propres à suppléer à ce qui manque dans les textes de la loi et dans les livres des auteurs. Mais cette œuvre s'est lentement accomplie ; ce résultat n'a pu être obtenu qu'avec l'aide du lemps et par le travail accumulé de magistrats choisis parmi les plus laborieux et les plus capables. Il n'y a pas quinze ans encore, les affaires de la Chambre du Conseil étaient expédiées comme peuvent l'être , dans un vaste courant d'affaires, de simples détails d'administration. Préparés en quelque sorte dans les bureaux , les projets de décision , après un rapide examen fait par un membre du parquet, étaient soumis aux juges , et rejetés ou admis par eux, sans que les questions eussent été suffisamment élaborées. Assurément, l'examen consciencieux du juge ne manquait pas, lorsque son attention était excitée par la nature de l'affaire ou par l'importance des intérêts engagés, mais il arrivait nécessairement, ou bien que des questions graves passaient inaperçues, ou bien que la juridiction de la Chambre du Conseil , ainsi réduite à n'être plus qu'une sorte de rouage administratif, ne rendait pas tous les services qu'on en pouvait attendre.
L'expérience ayant montré le vice de cet état de choses , le président du Tribunal considéra comme un de-
voir d'y porter remède; il y fui puissamment aidé par le concours de tous ses collègues; de là l'organisation actuelle, où toutes les affaires sont examinées par un membre du parquet, puis par un juge-rapporteur, Tun et Tautre constamment chargés de ce soin ; où elles sont délibérées sur le rapport de ce juge , c'est-à-dire avec tous les éléments d'appréciation qu'elles comportent ; où enfin les décisions sont transcrites sur une feuille d'audience et prennent place dans les archives du Tribunal. Celte organisation nouvelle, en introduisant dans les travaux de la Chambre du Conseil l'esprit de suite et l'unité de vues, a eu pour résultat, non-seulement de favoriser la meilleure et la plus prompte expédition des affaires, mais encore de mettre en lumière quelques principes utiles , jusqu'alors enfermés , plutôt qu'exprimés, dans les dispositions du Code.
C'est cette partie purement doctrinale de l'œuvre laborieusement accomplie dans les délibérations de la Chambre du Conseil, que M. Bertin a eu l'heureuse pensée de produire dans le livre qu'il offre au public. L'inspirateur de son livre, qu'il nous permette de le dire, c'est le Tribunal même dont il a recueilli et étudié les travaux. Mais il ne s'agissait point ici d'un simple recueil de jurisprudence ; d'ordinaire , ces sortes d'ouvrages ne font que noHS montrer les applications des règles
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écrites dans la loi ; il fallait ici quelque chose de plus : il fallait faire sortir, des enseignements de la pratique, les conditions et les règles d'une juridiction créée, mais Don définie par la loi. M. Bertin a accompli ce travail avec intelligence et avec fruit; toutes les décisions méritant d'être rapportées ont été* classées, par lui» au rang qui leur appartient; ce sont comme les pièces à Tappui d'un série de déductions qui nous montrent enfin, dans son ensemble , cette institution de la Chambre du Con» 8eil, jusqu'alors un peu perdue dans le vague.
Telle est la nature spéciale des décisions rendues par la Chambre du Conseil, que , malgré la dénomination de jugements qui leur est conservée par l'usage , on a été amené à reconnaître que souvent elles n'ont pas le caractère de jugements véritables. Ainsi, quand on a eu à
se demander si une décision ordonnant la mise en vente de biens de mineurs, dans des conditions déterminées, pouvait avoir l'autorité de la chose jugée , il a été impossible de n'être pas frappé de ce que les mineurs auraient à souffrir, si on ne reconnaissait au juge le droit de revenir lui-même sur une semblable décision. (V. inf. GÉNÉRALITÉS, Jurisprudence ^ n? S.)
On a décidé encore qu'un jugement homologuant, sur la demande de toutes les parties , une liquidation dans laquelle des mineurs sont intéressés , n'était pas
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soumis à rapplicalion de Tarticle 548 du Gode de procédure civile , d'après lequel un jugement n*est exécutoire par les tiers ou contre eux, qu'après la signification à l'avouéet à la partie (V. généralités, Jurisprudetice^ n" 3). Nous rencontrons ici un exemple propre à faire comprendre le procédé dans lequel est conçu le travail de M. Berlin. Ce qui résulte , en effet, des deux décisions rapportées , c'est que la Chambre du Conseil , dans les cas dont il s'agit, ne rend pas, à proprement parler, des jugements et qu'elle ne fait que donner la sanction à un vœu exprimé par la famille du mineur, ou à un contrat qui , pour se compléter, a besoin de l'assentiment de la justice. Si maintenant on veut rechercher en quoi cette sanction donnée par le juge diffère d*un jugement proprement dit , on remarque de suite que , dans les cas cités , le juge n'a pas eu à statuer sur une contestation engagée entre deux parties contraires, et c'est ainsi qu'on est conduit à proclamer ce principe fondamental de \di juridiction gracieuse qui forme la partie principale des attributions de la Chambre du Conseil , savoir : qu'elle est appelée à statuer sur les affaires dans lesquelles les demandeurs sont sans adversaires connus ou [présumés.
La juridiction gracieuse se compose surtout des actes de tutelle judiciaire ; et on peut dire qu'aucune des al-
tributions de la magistrature n*est plus délicate et plus
importante que celle-là; car il n*en est pas où le juge
ait à pénétrer plus intimement dans Texistence et dans le secret des familles. Mais il n'y a pas moins d'importance dans celte autre partie de la juridiction gracieuse, où rinlervention de la Chambre du Conseil est motivée par les intérêts d'ordre public qu'il faut surveiller et défendre. Quoi de plus grave , par exemple « que les décisions en matière d'adoption? Ici ce n'est pas seulement un contrat qui se forme sous l'autorité de la justice, c'est un contrat que l'opinion presque unanime des auteurs déclare irrévocable , et nous ne connaissons pas d'exemple qu'aucune décision judiciaire ait prononcé ou admis la révocation par le seul consentement des parties.
M. Berlin se prononce pour la révocabilité de l'adoption , à la seule condition que l'accord intervenu à cet égard entre l'adoptant et l'adopté reçoive la sanction de .a justice (V. inf. adoption); mais il nous permettra de faire nos réserves contre une pareille doctrine. La raison qui consiste à dire que tous les contrats peuvent se dissoudre de la même manière qu'ils sont formés, nous semble, en effet, trop peu digne de fixer les bons esprits. L'adoption sans doute est un contrat ; mais les considérations d'ordre moral et d'intérêt public
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qui se rattachent à un pareil contrat ne sauraient être méconnues. Ce sont ces considérations qui motivent l'intervention de Tautorité judiciaire pour autoriser et proclamer l'adoption ; or» il importe à la dignité de la justice, à la dignité de la loi elle-même , que le lien formé par elle soit un lien irrévocable , à l'exemple de celui qui constitue la famille naturelle , et que l'adoption ne descende pas jusqu'à n'être qu'une sorte de prise à l'essai. Que si la loi prussienne , à laquelle le Code Napoléon a pu emprunter quelques idées en cette matière , contient une disposition formelle qui autorise la révocation de l'adoption du consentement des parties intéressées et sous la sanction des Tribunaux , il nous sufQt de faire remarquer que le Code Napoléon s'est abstenu de toute disposition semblable.
La publicité des jugements est le principe général proclamé par nos lois. Nulle part le législateur n'a posé en termes exprès le principe contraire , pour ce qui concerne les décisions rendues par la Chambre du Conseil; cependant la réflexion , et surtout l'expérience, conduisent invinciblement à reconnaître que , pour ces dernières, c'est la non publicité qui est la règle, et la publicité l'exception. Cela ne résulte pas seulement de ce que, dans les dispositions diverses attribuant juridiction à la Chambre du Conseil, la loi prescrit la publicité uni-
qucmciit en certains cas définis par elle , ou bien de ce que les décisions de la Chambre du Conseil ne sont pas, ainsi que déjà on l'a fait remarquer, de véritables jugements; cela résulte surtout de la nature même de ces décisions et des intérêts qu'elles sont appelées à régler. Dans un procès proprement dit, c'est-à-dire dans un débat qui s'engage entre deux parties contraires , la publicité est une garantie utile à la fois pour l'intérêt du justiciable, pour la personne du juge et pour la solennité de la décision. Au contraire , quand il s'agit d'un intérêt intime, non débattu , non sujet à contradiction de la part de personne; quand la justice intervient seulement dans un but de protection privée, la publicité perdrait sa raison d'être, et offrirait souvent de graves dangers pour le repos des familles.
Ainsi, dans toutes les affaires de la compétence de la Chambre du Conseil, où la publicité n'est pas formellement exigée par la loi, on sera autorisé à procédera huis clos^. C'est encore un principe que les enseignements de la pratique ont fait sortir en quelque sorte des entrailles de la loi.
Ces résultats de l'expérience sont d'autant plus précieux , que la loi est loin d'avoir prévu tous les cas de la compétence de la Chambre du Conseil. Il y a une foule d'affaires dont l'attribution à telle ou telle juridiction n'a
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pas été réglée en termes formels. Si ces affaires soni de celles où le demandeur n'a point, et ne pBul point avoir de contradicteur, si elles ne présentent aucun des caractères qui ont fait introduire dans nos lois le principe de la publicité des jugements, si au contraire la publicité peut être préjudiciable aux parties intéressées, si enfin Texamen dans la Chambre du Conseil n'altère pas les conditions essentielles de la justice, nul doute qu'en se saisissant de semblables affaires, la Chambre du Conseil n'agisse selon l'intérêt des justiciables et selon le vœu de la loi elle-même.
M. Bertin pense avec raison que la loi, quelque incomplète qu'elle puisse paraître en ce qui concerne les attributions de la Chambre du Conseil, n'en est pas moins la base nécessaire sur laquelle doit toujours se fonder la compétence de cette juridiction. Peut-être, cependant, a-t-il une tendance trop grande à restreindre les limites , et par suite à diminuer les services qu'on peut attendre de l'institution.
Que, dans la partie des attributions de la Chambre du Conseil à laquelle on donne le nom de juridiction contentieuse^ toute extension de la compétence au delà des termes de la loi puisse paraître abusive , c'est ce qu'il est possible de comprendre et d'admettre. Les points critiqués sous ce rapport dans la jurisprudence du Tri-
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bunal civil de la Seine , par exemple, en ce qui louche les taxes d'experts, n'ont pour se défendre que leur évidente utilité , ou leur incontestable analogie avec d'autres matières de la compétence de la Chambre du Conseil y par exemple, pour les taxes d'experts , leur analogie avec les taxes d'officiers ministériels.
Mais, quand il s'agit de la juridiction gracieuse, dire que la Chambre du Conseil doit refuser son intervention dans tous les cas où elle n'est pas formellement exigée par la loi , ne serait-ce pas méconnaître une nécessité pratique qui résulte précisément de ce point admis par tout le monde, que la loi jusqu'à présent n'a pas pris soin de définir, d'une manière complète et méthodique, les cas de la compétence de la Chambre du Conseil? Ici rutilité devient une raison souveraine, parce qu'il s'agit d'affaires où l'intérêt du demandeur n'est en présence d'aucun autre intérêt privé pouvant être admis à contredire, où la mission des magistrats se borne en définitive à un rôle de surveillance et de protection.
Prenons pour exemple les affaires concernant des mineurs. On sait que la loi distingue entre les actes que le tuteur peut faire seul, ceux pour lesquels il doit être autorisé par le conseil de famille, ceux, enfin, pour lesquels il a besoin non-seulement de l'autorisation du conseil de famille , mais encore de l'homologation du
Tribunal. Nul ne conteste qu'en certains cas où le tuteur aurait le droit d'agir seul, la prudence peut lui conseil- 1er de prendre l'avis du conseil de famille ; nul ne saurait méconnaître qu'à défaut de ce secours , un tuteur, même habile et vigilant^ pourrait être conduit à s'abstenir d'un acte utile à l'intérêt du mineur, par la crainte d'engager sa responsabilité. Eh bien , ce qu'un tuteur en certains cas peut demander au conseil de famille, pourquoi, dans des occasions plus importantes encore, ne le demanderait-il pas à la justice elle-même? Y a-t-il là quelque chose qui ne soit tout à fait conforme à la mission que la justice est appelée à remplir en ces matières ?
On pourrait craindre que cet appel aux magistrats, hors des cas où la loi le juge nécessaire , ne serve précisément à faire disparaître la responsabilité du tuteur, et ne l'aide à compromettre les intérêts de son pupille. La simple lecture des décisions rendues par le Tribunal de la Seine et rapportées par M. Bertin, sera une réponse suffisante à cette objection. On en trouvera un assez grand nombre où l'homologation a été refusée comme superflue ; on en trouvera d'autres , où , malgré l'inutilité proclamée par la décision elle-même, l'homologation est accordée comme favorable aux intérêts du mineur (V. vinburs, m/*.); c'est-à-dire que tout
est proftlable jau mineur dans cet examen fait par la Chambre du Conseil ; d'une part, Thomologalion pro-^ noncée dans le cas d'un intérêt évident lui assure le bénéfice d'une mesure devant laquelle le tuteur eût peut-être hésité; de Fautre, le refus d'homologation laisse au tuteur sa responsabilité tout entière ; il peut même l'aggraver, et par là faire obstacle à une mesure que la Chambre du Conseil aurait déclarée dangereuse pour les intérêts du mineur.
Par ce que nous venons de dire sur une des matières, importantes sans doute, de la compétence de la Chambre du Conseil, mais qui n'est pourtant encore qu'une partie de ses attributions, on peut se faire une idée de l'étendue des services que celte juridiction est appelée à rendre. Tôt ou tard, on voudra combler cette lacune que nous signalions tout à l'heure, en faisant une loi spéciale d'organisation. Rien n'est plus propre que le travail de M. Bertin à en faire comprendre la nécessité , à en préparer les éléments, et à la remplacer autant que possible jusqu'à ce qu'elle ait été faite.
Avant même que le législateur n'intervienne, l'administration aurait une chose éminemment utile à faire pour les justiciables du Tribunal civil de la Seine. Par une délibération du 19 mars 1850, le Tribunal, réuni en assemblée générale, a signalé à l'autorité supérieure
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Turgence qu'il y aurait à instituer dans son sein une Chambre du Conseil spéciale , composée de magistrats voués à cette partie de Vœuvre de la justice. A ce point de vue aussi, le livre de M. Bertin aura été une publication utile, parce qu'il met en lumière les résultats déjà obtenus de Torganisation , nécessairement incomplète enëore, qu'il a été possible de donner à la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine , sans nuire aux autres services de ce Tribunal.
DEBELLEYME ,
Président du Tribunal de la Snne.
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SKCTION I. — OBSERVATllUNS.
§ 1. — illSTORIVfl E.
1 . Dans tous les temps et dans tous les pays le pouvoir judiciaire a été appelé à inler\'enir, soit dans .un intérêt d*ordre public, soit dans l'intérêt des incapables, pour sanctionner ou autoriser certains contrats.
Le droit de juger, celui de sanctionner et d'autoriser sur requête, n'ont jamais été confondus ; ils ont reçu des dénominations distinctes et ont été soumis à des règles différentes.
2. A Rome et dans les provinces romaines, le préleur, le président, ou le proconsul ne pouvaient connaître des matières litigieuses que dans le ressort de leur juridiction ; ils devaient rendre leurs sentences dans le prétoire et publiciuenient. Lorsqu'il s'agissait, au contraire, de matières gracieuses, notamment d'adoptions, de manumissions, d'affranchissements, ils avaient le droit de
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procéder à de pareils actes en dehors de leur juridiction (luoftimque loco , sur la voie publique, au théâtre, dans lebainCV.tn/*., nM6).
3. Dans notre ancien droit, toutes les affaires gracie lises avaient été attribuées au lieutenant civil. On lit en effet dans le Nouveau style du Chàtelet de Paris, 2* partie, p. 8 : « Outre l'audienee de la prévôté du parc civil et celle de la Chambre civile, où M. le lieutenant civil préside, il exerce une sorte de juridiction en smi hôtel, au sujet de certaines affaires sommaii'es qui requièrent une prompte expédition ; on y porte les référés sUr les saisies exécutions, enlèvements de meubles, les difficultés qui naissent lors des scellés et inventaires entre les officiers et les parties, les avis de parents, actes de tutelle, curatelle, interdiction volontaire et forcée, autorisations de [etnmes mariées au refus du mari. »
Le lieutenant civil avait la plénitude de juridiction en matière gracieuse, mais lorsqu'il se présentait quelques difficultés, il devait en faire le rapport en la Chambre du Conseil, qui rendait une sentence {ibid., 2* partie, p. 9 et 11. V. mf..n^l7).
4. Au Chàtelet de Paris il existait une Chambre spéciale du Conseil qui formait un des quatre services de ce Tribunal.
Cette juridiction n'a laissé aucune trace de ses travaux ; Ferrières, dans son Dictionnaire de droit pratique, a consacré à la Chambre du Conseil ces quelques lignes : ^^ La Chambre du Conseil est celle où se jugent les affaires de rapport, et où on délibère des affaires qui concernent la compagnie ; il y en a dans la plupart des juridictions. »
Pigeau {Procédure du Chàtelet de Parisj t. i, p. 100)
donne à peu près dans les mômes termes la détinition de la Chambre du Conseil.
Aucun auteur ne fournit de renseignements sur la nature des attributions de celle Chambre, sur les règles de sa compétence et les solutions qu'elle a données.
Ces solutions ont dû être peu nombreuses, puisqu'elles n'intervenaient que lorsqu'elles étaient sollicitées par le lieutenant civil, qui avait dans ses attributions toutes les matières gracieuses, elles étaient, d'ailleurs, loin d'avoir l'importance qu'elles ont acquise aujourd'hui. Au surplus, et ainsi que le fait observer M. Debelleyme dans son Introduction, la mobilité de la Chambre du Conseil du Châtelet de Paris, qui se renouvelait mensuellement, ne lui permettait pas d'avoir une jurisprudence et de créer une doctrine sur les matières de Chambre du Conseil.
5. Le Code Napoléon et celui de procédure ont expressément conféré différenles attributions à la Chambre du Conseil, dont la compétence a été successivement étendue par plusieurs lois spéciales; ainsi, toutes les affaires gracieuses n'ont pas été, comme dans notre ancien droil, déférées à un seul magistrat ; les moins importantes, telles que les saisies-arrêts, conservatoires, gageries ou foraines ; l'arrestation des étrangers; les demandes en séparation de corps ; les appositions et levées de scellés; les inventaires; les ventes de meubles par l'héritier qui n'a pas pris qualité, etc., ont été attribuées, en ce (]ui concerne les autorisations à donner, au président du Tribunal.
Les autres affaires gracieuses auxquelles se rattachent des intérêts plus considérables, telles que les homologations d'adoption et les actes de notoriété pour
mariage ; la constatation des naissances, mariages et décès, la rectification des actes de Tétat civil ; les changements de prénoms ; les autorisations à accorder aux incapables o u à leurs représentants ; les nominations d'administrateurs judiciaires, de curateurs, etc., ont été dévolues par la loi à la Chambre du Conseil.
6é Les diverses dispositions qui régissent cette juridiction sont loin de résoudre toutes les difficultés qui se produisent, et l'on y chercherait d'ailleurs vainement la fonnule de principes généraux qui pourraient servir de guide.
Le laconisme et les lacunes de la loi sur la Chambre du Conseil s'expliquent facilement : la législation a pour but de créer non des abstractions, mais des règles pratiques ; elle n'intervient que pour donner satisfaction à des besoins qui se sont manifestés ou qui doivent se produire dans un temps prochain. H y a cinquante ans, la Chambre du Conseil n'avait que bien rarement à statuer sur des questions d'autorisation, et la loi, telle qu'elle est, pouvait suffire à la solution des rares difficultés qui se rencontraient dans la pratique ; mais le temps a marché ; l'extension prodigieuse de la propriété mobilière, la rapidité, la multiplicité, la variété infinie des transactions, sont venues augmenter dans des proportions considérables la nécessité de recourir à la Chambre du Conseil, qui s'est trouvée ainsi appelée à résoudre d'innombrables questions.
7. M. le président Debelleyme, qui a ouvert à la juridiction des référés des voies inconnues avant lui, et sauvegardé, par la rapidité de ses décisions, tant d'intérêts; M. Debelleyme, dont l'esprit organisateur a apporté de si notables améliorations dans tous les services
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du Tribunal, a compris Timporlance du rôle que la Chambre du Conseil était appelée à remplir et les résultais considérables qu'on devait en espérer, si cette juridiction venait suppléer par sa jurisprudence aux lacunes et aux imperfections de la loi.
Avant 1839, les affaires de Chambre du Conseil du Tribuoal de la Seine étaient attribuées aux différentes chambres de ce Tribunal; elles étaient instruites et jugées sans ensemble ; les décisions , portées sur une feuille volante jointe à la requête, ne pouvaient être retrouvées que très-difficilement. On comprend que, dans un pareil état de choses, une jurisprudence ne pouvait étrQ fondée.
A partir de 1840, les affaires de la Chambre du Conseil ont été centralisées à la 1" Chambre, examinées et rapportées par des magistrats spécialement choisis à cet effet par le président du Tribunal. Un seul substitut a été chargé par le procureur impérial de donner des conclusions dans ces sortes d'affaires. Les décisions ont été portées sur des feuilles d'audience spéciales dont la réunion facilite les recherches de ceux qui veulent consulter les précédents.
8. On aperçoit aisément les avantages qui devaient résulter de cette organisation. Le substitut et le rapporteur, chargés sans interruption du service de la Chambre du Conseil pendant deux ou trois ans, ont, dans la responsabilité des divisions, une part qui assure un examen d'autant plus attentif ; ces deux magistrats tiennent pote des précédents et transmettent leurs tradition» à leurs successeurs. C'est à l'aide de ce système de concentration des affaires de même nature entre les mains d'un petit nombre dQ magistrats, et de la création d'une
Chambre unique pour en counaUre, que le Tribunal de la Seine a pu avoir une jurisprudence.
Toutefois, il faut reconnaître que l'organisation donnée à cette Chambre ne devait produire des résultats utiles qu'à la condition d'un concours actif de la part des magistrats chargés de ce service. M. le substitut Moignon, MM. les juges Cadel-Gassicourt, Auzouy, de Cbamacé , Gallois et Frëmery ont dignement répondu à l'appel fait à leur dévouement, et, grâce à leur zèle et à leurs travaux, la Chambre du Conseil de la Seine. a pu progresser dans la voie nouvelle que M. le président du Tribunal avait tracée.
Les décisions de cette Chambre forment aujourd'hui une des parties les plus notables et les moins connues du service du Tribunal de la Seine. Le dernier extrait que le journal le Z)roit a publié sur les travaux de ce Tribunal constate que la Chambre du Conseil a statué en 1854 sur plus de 1,800 affaires.
9. L'organisation de cette juridiction est aussi satisfaisante qu'il était possible de l'espérer, mais elle n'est pas telle qu'elle pourrait et devrait être s'il était créé pour le Tribunal de la Seine une Chambre spéciale ayant pqur mission de prononcer sur les affaires dévolues à la Chambre du Conseil. Cette création serait suffisamment motivée par le nombre et l'importance des questions qui sont soumises à cette Chambre.
Le Tribunal de la Seine, par une délibération du 19 mars 1850 , transmise à M. le ministre de la justice , a sollicité à ce sujet l'intervention de l'autorité. Cette délibération fait remarquer que la Chambre du Conseil de la Seine ne peut se réunir a jour et à heure lixes, ni donner à ses travaux tout le temps qu'ils réeianient.
puisqu'elle ne se constitue qu'après les audiences et qu'elle n'est composée que de ceux des membres de la 1" Chambre que les requêtes , les interrogatoires , les comptes , les transports, les rapports sur délibéré, laissent accidentellement disponibles; puisqu'enfin elle doit être présidée par le même magistrat, qui, chaque jour, indépendamment des ordonnances de référés, doit répondre les nombreuses requêtes sur saisies-arrêts, conservatoires , gageries ou foraines ; sur arrestations d'étrangers, revendications, séparations, appositions ou levées de scellés, inventaires, etc., etc. La délibération ajoute : qu'en présence des nombreux détails et des graves intérêts dont cette Chambre est appelée à connaître, on doit admettre qu'il y aurait utilité et qu'il y a urgence de l'instituer régulièrement en créant une Chambre du Conseil indépendante, ayant un vice-président, deux juges, un membre du parquet, un commis greffier, tenant ses audiences à jour et à heure fixes et statuant en premier ou dernier ressort siu* les matières qui lui sont déférées.
10. La Chambre spéciale que la délibération du 19 mars 1850 réclamait est encore à créer ; cependant , M. le ministre de la justice a sanctionné, par une autorisation spéciale de 1854, l'organisation établie par M. Debelleyme pour la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine.
La législation , en ce qui concerne la Chambre du Conseil , appelle aussi une réforme ; il est constant que les quelques dispositions qui existent à ce sujet dans la loi sont insuffisantes pour régler les nombreuses questions qui surgissent. Il serait d'ailleurs indispensable ^ue certaines matières, qui par leur nature appartien-
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nent à là Chambre du Conseil , hii fussent attribuées par la loi ; ainsi les difficultés qui se produisent à Toccasion des honoraires des notaires , des huissiers et des experts devraient être déférées à celte Chambre; elle devrait également connaître des demandes en liquidation qui intéressent des mineurs alors que la liquidation ne soulève aucune contestation.
1 1 . En attendant que ces utiles réformes soient opérées , M. Debelleyme a pensé qu'il étadt de l'intérêt de tous que les décisions de la Chambre du Conseil» qui avaient été le résultat d'études sérieuses et approfondies, fussent publiées ; il a désiré que ces décisions fussent classées dans un ordre méthodique et que des observations générales et spéciales à chacune des attinbutions de la Chambre du Conseil fissent connaître les principes , la nature et les règles de cette juridiction; M. le président du Tribunal a bien voulu nous confier ce travail qui eût été au-dessus de nos forces , et que nous n'aurions pas entrepris, si les puissants auxiliaires, qui nous sont venus en aide, nous avaient fait défaut.
M. Debelleyme a mis à notre disposition la mine féconde des décisions de la Chambre du Conseil de la Seine ; il a singulièrement abrégé notre tâche en faisant extraire des registres celles de ces décisions qu'il était utile de consulter ; il nous a en outre confié d'excellentes notes rédigées par les magistrats successivement chargés de présenter les rapports devant la Chambre du Conseil. A ces communications, M. le président du Tribunal a joint les conseils de sa longue expérience et nous a aidé et dirigé dans l'accomplissement de la mission qu'il nous avait donnée.
M. Casenave, conseiller à la Cour impériale de Paris,
96 OB8BRVAT10li8.
qui a longtemps rempli en première instance les fonctions de rapporteur et de président de la Chambre du Conseil ne s'est pas borné à nous remettre ses notes; il a rédigé de nombreuses observations théoriques et pratiques qui nous ont été d'un grand secours pour notre première édition.
M. le vice-président Martel , MM. le^s juges Fremery et de Charnacé nous ont donné les textes des décisions rendues à leur rapport et d'utiles renseignements sur les difficultés qu'ils avaient eues à résoudre.
M. le subsUtut Moignon, qui depuis 1848 remplit les fonctions du ministère public devant la Chambre du Conseil, et M. Glandaz, ancien président de la Chambre des avoués du Tribunal de la Seine, qu'il est toujours bon de consulter sur les questions de droit civil el de procédure, nous ont éclairé de leuis lumières et de leur expérience.
M. Valette, professeur à la faculté de droit de Paris, a ou l'extrême obligeance de rédiger , à notre demande, une série d'observations sur les deux volumes de notre première édition.
M. Gallois, rapporteur des affaires de la Chambre du Conseil pendant les années 1833 et 1854 , aujourd'hui vice-président du Tribunal, dont le passage àla Chambre du Conseil a été signalé par des décisions remarquablement motivées, nous a souvent donné des conseils utiles sur des questions spéciales , sur les principes généraux de la Chambre du Conseil , sur la forme et le fond de notre travail ; grâce à ses observations et à celles de M. Valette, nous avons pu rectifier certaines erreurs, combler des lacunes et réparer des omissions. M. Gallois n'a pas reculé devant la pénible tache de revoir et
d'anpoter tout le manuscrit de notre seconde édition. Avec de tels collaborateurs, nous avons pu entreprendre et mener à bonne fin notre travail ; nous devons cependant ajouter que les enaeignemeals du droit romain , auxquels il faut toujours recourir lorsqu'on veut avoir la définition exacte et vraie des principes et connaître les règles des juridictions» nous ont puissamment ^dé dans la tache que nous avions à accomplir.
1 2. Les attributions de la Chambre dii Conseil se divisent en deux catégories parfaitement distiactes : l'une comprend les matières gracieuses , l'autre les matières contentieuses.
§ n. — JVRIDICnON GRACIEUSE.
irl. I«r.— .iVa/ura de la juridiction de la ChanUtre du Conseil en
matière gracieuse.
13. La loi et la doctrine n'ont pas déterminé la nature de la juridiction de la Chambre du Conseil statuant en matière gracieuse. De là, des doutes , des incertitudes et des contradictions sur ce que peut et doit faire la Chambre du Conseil, sur le mode de procéder et les formalités à remplir.
Notre premier soin a été de rechercher la base de cette juridiction, d'en préciser les conditions , l'étendue et les limites.
14. Comme nous n'avions pas la prétention d'inventer ua système de Chambre du Conseil, mais d'exposer quel était celui de la loi qui nous régit , ce travail n'a pas été sans difficulté, car nos lois sont très- incomplètes en ce qui concerne la Chambre du, Conseil et l'on y
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chercherait vainement la formule do principes généraux sur cette matière.
Les travaux, les discussions qui précèdent la création de la loi fournissent d'ordinaire des renseignements utiles sur la pensée du législateiu* et sur les 'principes qu'il a consacrés ; ces travaux et ces discussions ne nous ont été d'aucun secours , fcar pas un mot n'a été dit» pas une explication n'a été demandée, sur la Chambte du Conseil , lors de la présentation et de la discussion des projets de loi. Nous avons donc dû , pour découvrir la volonté secrète du législateur, interroger chaque disposition, lui demander sa raison d'être ; rapprocher les uns des autres les articles du Code civil, du Code de procédure et des lois spéciales qui disposent en vue de la Chambre du Conseil , pour saisir la trace de la pensée générale qui avait dicté ces différentes dispositions.
1 5. Ce n'est pas avec une conQance illimitée que, dans notre première édition, nous avons exposé les principes qui devaient , suivant nous, régir cette juridiction ; ces principes ayant reçu l'approbation des praticiens , des magistrats et de jurisconsultes éminents, nous avons tout lieu de penser qu'ils sont exacts et qu'ils reposent sur la véritable interprétation de la loi.
Pour justifier celte opinion , il nous paraît indispensable d'en donner les motifs avec quelque étendue.
16. Le droit romain a soigneusement distingué les actes de la juridiction contentieuse de ceux de la juridiction volontaire ou gracieuse. Ces deux natures d'actes ont toujours été régies par des principes spéciaux et distincts.
Les limites que le droit romain a posées entre ces
deux juridictions, les règles qu'il a tracées pour Tune et Tautre, sont celles de notre droit actuel, comme elles seront celles des législations futures , parce qu'elles ont pour base la nature des choses , et qu'elles seront éter* neUement vraies.
Le droit romain nous enseigne que le proconsul ne pouvait exercer la juridiction contentieuse que dans I^ circonscription du territoire de sa province ; qu'il devait juger dans le prétoire, aux jours indiqués, et rendre puUiquement ses sentences.
Les règles étaient différentes lorsqu'il s'agissait dos actes de la juridiction gracieuse ; le procoqsul pouvait procéder à ces actes en dehors du territoire de sa province, en tout temps, en tout lieu, sur la vole publique, dans une maison quelconque , dans le bain.
Onrnes proconstJes , siatim quum urbem egressi fuerint, habent jurisdictionem , sed non conteniiosam , sed votuntariam ut esse mantfmiUi apud eos possunt iam liberi quam servi et adoptiones fieH. (L. 2, au digeste : De offido pro^ consulis,)
L'émancipation pouvait être conférée par le magistrat en tout lieu : Emancipare filium a pâtre quocumque loco posse constat ut exeat de patria pofestate. (L. 36, au digeste : De adoptionibus et emnncipationibus.)
Pothier, dans ses Pandectes, au titre : De adoptionibus et eniancipationibus , dit que ces mots : quocumque loco, signifient que , pour la validité d'une émancipation , il n'est pas nécessaire que le magistrat qui y procède siège sur son tribunal ; qu'il peut y prêter son ministère partout où il en est requis , sur son passage , dans le bain. Non solumpro tribunali , sed in transitu, in balneo,
La loi 3, au digeste : De tuteUe, dispose que la dation
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du curateur peut être faite en tout lieu, en tout temps : Quolibet loco et tempore curatorem dari posse.
Enfin les Inslitutes de Justinien, livre I*', titre 5, § 2, De Kbertinis, porte : Servi auteffi a dominis semper manumitti soient; adeo ut vel transitu manumittantur, veluti qdum prœtor, aut praeses^ aui proconsul in buUneum , vel in theatrum eant.
Ainsi le proconsul pouvait exercer la juridiction graeieuse là où il n'avait pas le droit de juridiction cohtentieuse ; le préteur , le président , le proconsul , qui ne devaient juger qu'aux jours fixés et dans Tenceinte du
tribunal, pouvaieût émanciper, donner un curateur, affranchir quooumque loco, sur la voie publique, au théâtre, dans lé bain.
Les différents actes que nous venons d'indiquer sontils les seuls que les magistrats romains pouvaient faire ainsi? Non. Merlin, dans son Répertoire, au mot Juridiction gracieuse , n* 5 , déclare en effet que , bien que dans les textes par nous cités , il ne soit question que de Tadoption , de l'émancipation , de la manumission et de la dation du curateur, « il n'est pas un interprète qui ne convienne que la faculté pour le magistrat de prononcer QuoGUMQUE LOCO uc doivc être étendue à tous
LES ACTES DE LA JURIDICTION GHACIEUSE
17. Les mêmes principes ont été consacrés par notre ancien droit.
Pigeau {Procédure du Châtelet de Paris, t. i, p. 100) a ainsi déGni les attributions de la Chambre du Conseil du Châtelet : « La Chambre du Conseil au Châtelet, comme dans toutes les juridictions , est celle où se jugent les affaires appointées et mises en délibéré et où les juges délibèrent des affaires de leur compagnie.
On ne trouve pas rétablissement de cette Chambre ; elle s'est formée insensiblement, comme dans les autres Tribunaux , par la nécessité de s'assembler, pour les affaires dont on vient de parler , dans des lieux plus commodes que ceux de l'audience. »
Cette définition est incomplète et ne donne de la Chambre du Conseil du Chàtelet de Paris qu'une idée très-imparfaite. En effet , outre la délibération des affaires de la compagnie et les jugements des affaires appointées et mises en délibéré , la Chambre du Conseil était investie^ comme aujourd'hui, d'une sorte de tutelle judiciaire pour la conser\'ation des droits appartenant aux incapables. Il est vrai qu'eu beaucoup de cas, l'intervention ou la juridiction du lieutenant civil suffisait pour sauvegarder les intérêts de ceu^-ci ; mais lorsqu'il se présentait quelques difficultés relatives aux intérêts des mineurs, des interdits, des femmes mariées, etc., rapport en était fait par le lieutenant civil en Chambre du Conseil et le greffier dressait la sentence sur ce qui avait été délibéré. (ATouOeau style du Chàtelet, 1771» impartie, p. 9 et 11.)
Aitisi, au Chàtelet de Paris, les décisions relatives aux interdictions, aux autorisations à accorder aux mineurs et aux femmes mariées, étaient rendues soit en l'hôtel du lieutenant civil, soit en Chambre du Conseil.
I •• Les mêmes règles et les mêmes distinctions ont été admises par la doctrine moderne.
En effet, on lit dans M. lîenrion de Pansey (De lauUyriti judiciaire^ chapitre XIV) : « Le juge exerce la juridiction contentieuse toutes les fois qu'il prononce sur des intérêts opposés après des débats contradictoires entre deux parties, dont l'une a cité l'autre à son Tribunah
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« Tout ce qui se fait sur la demanda d'une seule personne ou sur celle de plusieurs, d'accord entre elles, et sans contradiction, appartient à la juridiction volontaire : Jurisdiotio recte dividitur in voluntariamy qtUR inter volentes et sine causœ cognitione exerçetur et contentiosam, quœ inter invitos et litigantes cum causœ cognitione explicatur.
«Ces définitions sont d'Heinecius (ad Pandect. lib. ii, l. i, deJurisdictione). On voit que deux caractères principaux distinguent ces deux espèces de juridiction ; que la contentieuse s'exerce inter nolentes et la volontaire intervolentes
« La différeace entre ces deux espèces de juridiction, c'est que celui qui a recours à la juridiction volontaire ne demande au juge que l'interposition de ison autorité, et que ceux que des prétentions contraires forcent de s'adresser aux Tribunaux, leur demandent d'abord une sentence, c'est-à-dire de prendre connaissance de leurs moyens et de les juger ; ils n'invoquent l'autorité du juge que secondairement et pour l'exécution de cette même sentence ; ce qui a fait dire aux jurisconsultes que la juridiction volontaire esimagis imperii quam jurisdictionis et que la contentieuse est mo^isjtimdic^ionisçuam imperii.
« De ces notions les auteurs , d'accord avec les lois romaines, ont tiré la conséquence que le juge peut faire des actes de juridiction volontaire tous les jours fériés, dans sa maison ou dans tel lieu qu'il lui plaît et même hors de son territoire^ quoiqu'il ne puisse exercer la juridiction contentieuse que sur son tribunal , dans l'enclave de la justice et les jours destinés à l'expédition des affaires.
<' Les actes auxquels ces règles s'appliquent, c'est-àdire, les actes de la juridiction volontaire sont la dation
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de la liilelle, Tadoption, rémancipalion, l'envoi en possession des biens des absents , l'Ouverture des testaments, le décret afin d'autoriser la consignation des deniers offerts, l'aliénation des biens des mineurs des communautés et autres, etc., etc.
« Ces actes cessent d'appartenir à la juridiction volontaire et passent dans le domaine de la juridiction contentieuse, et en suivent les formes toutes les fois quHls sont attaqués par des tiers. »
19. En présence de pareilles autorités, il est impossible de ne pas reconnaître que la juridiction gracieuse est soumise à des règles spéciales et distinctes de celles de la juridiction contentieuse.
A laquelle de ces deux juridictions appartient la Chambre du Conseil, statuant sur requête et inter t)olentes?
Incontestablement à la juridiction gracieuse. Sur ce point nous ne croyons pouvoir mieux faire que de reproduire la déCnition que M. Debelleyme a donnée de la Chambre du Conseil, dans l'introduction placée en tête de ce volume :
« L'œuvre de la justice ne consiste pas seulement à juger les différends qui s'élèvent entre les citoyens: une autre mission, moins connue, mais non moins utile, a été dévolue aux Tribunaux. Il existe, au sein de la société, une foule d'intérêts qui résident en des mains trop faibles pour les défendre elles-mêmes. D'un autre côté, les droits et les intérêts des familles touchent souvent à des considérations d'ordre public qui ne permettent pas de les laisser agir sans surveillance et sans contrôle. Dans le premier cas, les magistrats exercent une sort(î de tutelle judiciaire pour la conservation des droits ap- I. 3
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partenaiii à des incapables. Dans le second cas, ils sont appelés à sauvegarder les intérêts d'ordre public contre les atteintes qui pourraient y être trop facilement portées par les manoeuvres et les combinaisons de rintérêt privé. »
Ainsi y lorsque la Chambre du Conseil autorise, ou sanctionne certains contrats qui ne peuvent intervenir qu'avec son concours, elle fait acte de juridiction gracieuse.
Ce point établi, il en résulte des conséquences importantes et notamment celle-ci, que cette juridiction a des règles spéciales et différentes de celles de la juridiction contentieuse. Nous expliquerons successivement quelles sont ces règles lorsque nous examinerons la nature et les conséquences de la décision rendue par la Chambre du Conseil en matière gracieuse, et les caractères particuliers de cette juridiction.
Art, 2. — Compétence de la juridiction de la Chambre du Con.^eilen
matière gracieuse,
20. M. Berriat SaintrPrix, dans sou Traité sur le Code de procédure civile (t. i, p. 28, note 43), soutient que la juridiction de la Chambre du Conseil est exceptionnelle, et qu elle ne saurait statuer que dans les cas dont la connaissance lui a été expressément attribuée par un texte de loi.
Nous pensons que le savant professeur ne s'est pas suffisamment rendu compte de la nature des attribu*tiens de la Chambre du Conseil en matière gracieuse, lorsqu'il a émis une pareille thèse.
Qui dit juridiction exceptionnelle suppose néçessai--
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remenl Texistencé d'une juridiction générale à laquelle on devra recourir si la première fait défaut. Nous demandons quelle serait la juridiction générale relativement à la Chambre du Conseil? Ce ne serait pas évidemment le Tribunal de première instance jugeant le Contentieux , qui ne peut, dans aucun cas, être saisi de la connaissance des matières gracieuses ; de sorte que le système de M. Berriat Saint-Prix aurait pour conséquence une juridiction exceptionnelle sans juridiction générale/et dès lors l'impossibilité pour les incapables ou leurs représentants d'être autorisés à contracter, toutes les fois que la loi n'aura pas spécialement et textuellement confère k la Chambre du Conseil le droit d'autorisation.
Qui ne comprend les résultats désastreux d'un pareil système en présence d'une législation défectueuse et in complète en ce qui concerne la Chambre du Conseil ? Les incapables, pour lesquels la loi a manifesté une si \1ve sollicitude, ne pourraient concourir à des contrats avantageux pour leurs intérêts, ou qui auraient pour résultat de les fsdre échapper à des poursuites imminentes et dans certains cas à leur ruine, parce que la loi n'aurait pas spécialement disposé en vue de l'hypothèse qui se produit, et conféré à la Chambre du Conseil le droit d'autorisation. De telles conséquences suffiraient à elles seules pour démontrer que la théorie de M. Berriat Saint-Prix est inadmissible.
De ce que la Chambre du Conseil est la juridiction unique en matière gracieuse, il résulte donc que cette juridiction est nécessairement générale et de droit commun ; d*oà il suit qu'à elle seule il appartient de statuer sur les cas prévus ou non par la loi, qui viennent à se produire.
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Nous ajouterons qu'il ne peut être douteux pour personne, en présence des nombreuses dispositions de la loi, qu'elle a voulu que le pouvoir lulélaire de la Chambre du Conseil fût appelé à venir en aide aux incapables toutes les fois que leurs intérêts réclameraient son intervention; que dès lors elle a considéré comme énonciatifs» et non comme limitatifs, les différents cas d'autorisation qu'elle a déterminés.
Telle est au surplus la doctrine de M. Favard de Langlade qui, dans son Répertoire^ au mot Chambre du Conseil, s'exprime ainsi : « Il est cerlain, en général, que les dernandes qu'une partie forme par requête, sans qu'un contradicteur ait été ou ait dû être mis en cause, peuvent être jugées à huis clos à la Chambre du Conseil, au rapport d'un juge commis par le président, communication préalablement donnée au ministère public des affaires communicables. L'article 458 du Code civil en offre un exemple, il y a même raison dans tous les cas analogues, »
Telle est la jurisprudence constante de la Chambre du Conseil de la Seine et de la Cour impériale de Paris.
Art, 3. — limites de la juridiction de la Chambre du Conseil en
matière gracieuse.
2L La Chambre du Conseil ne peut, comme juridiction gracieuse, connaître que des seules affaires qui sont gracieuses de leur nature.
On s'est souvent mépris sur le caractère des affaires gracieuses; beaucoup de praticiens pensent qu'une affaire est gracieuse lorsque toutes les parties intéressées sont d'accord sur les questions qui pouvaient soulever
entre elles un débat , et qu'il suffit, pour donner compétence à la Chambre du Conseil, que toutes les parties intéressées sollicitent sa décision. Ce système a môme été accueilli par plusieurs décisions de la Chambre du Conseil de la Seine. (V. iw/*., rectification des actes DE l'état civil, ri" 157 et suiv.)
Nous ferons d'abord remarquer qu'une pareille doctrine aurait le grave inconvénient d'appeler la Chambre du Conseil à statuer sur des affaires que le législateur n'a pas entendu lui soumettre; ainsi, toutes les demandes déférées au Tribunal civil pourraient, dans le cas d'accord des parties intéressées, recevoir une solu- Uon parlaChambre du Conseil.
L'ordre des juridictions, qu'il est essentiel de maintenir, ne s'oppose-lr-il pas à de pareils résultats? Les justiciables peuvent-ils, en effet, déférer à une juridiction autre que celle que la loi a indiquée, les affaires qui les concernent ? La dignité du pouvoir judiciaire ne s'oppose-t-elle pas d'ailleurs à de pareils arrangements? Si ce n'est pas une sentence que les parties veulent obtenir, mais un contrat authentique, qu'ils s'adressent aux ofBciers ministériels, qui ont reçu de la loi le droit d^authentiquer les contrats, et non aux organes de la justice, dont la mission est autre et plus élevée.
Ainsi, la Chambre du Conseil ne peut, sauf les quelques exceptions que la loi a formulées, connaître que des affaires gracieuses de leur nature^ et jamais de celles, contestées ou non, qui appartiennent au domaine de la juridiction contentieuse.
22. Les observations que nous venons de présenter nous permettront d'être très-bref sur une seconde ques^ tion qui a d'étroites analogies avec celle qui précède.
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Il est arrivé plusieurs fois que des biens ont été donnés ou légués sous la condition que le donataire ou le légataire ne les aliéneraient qu'avec l'autorisation soit du président du Tribunal, soit de la Chambre du Conseil.
Le président et la Chambre du Conseil de la .Seine ont toujours repoussé les demandes tendant à obtenir de semblables autorisations, par le motif qu'il n'appartenait pas aux justiciables d'étendre, en dehors des limites déterminées par la loi, la juridiction soit du président, seit de la Chambre du Conseil, et que les dispositions des donations et testaments qui stipulaient une telle extension devaient être considérées comme nulles et non avenues.
23. Non-seulement la Chambre du Conseil ne doit connaître que des seules affaires qui appartiennent à la juridiction gracieuse, mais elle n'est compétente qu'à la condition que ces affaires conserveront leur caractère gracieux ; si la demande est contestée ou s'il apparaît aux magistrats que des tiers sont mtéressés à la contester, la Chambre du Conseil doit se déclarer incompétente et renvoyer les parties devant la juridiction contentieuse. (V. Henrion de Pansey, De t autorité jtidiciaire, chap. XIV, et m/"., rectification des actes de l'état CIVIL, n** 170.)
24. La Chambre du Conseil ne doit et ne peut statuer (|ue lorsque son intervention est nécessaire, c'est-à-dire lorsque sa décision est indispensable à la validité des actes qu'elle sanctionne ou autorise.
Il est arrivé fréquemment que des tuteurs, des administrations publiques et de simples particuliers» soit dans le but de mettre leur responsabilité à l'abri d'une
décision judiciaire , soil poilr avoir une garantie de la régularité de leurs stipulations , ont soumis à la Chambre AtL Conseil des demandes d'autorisation alors que rautorisation n'était pas nécessaire à la validité des confrats qui devaient intervenir.
La Chambre du Conseil a fréquemment repoussé de pareilles demandes , mais elle en a accueilli quelquesunes.
Ainsi, elle a autorisé une mère tutrice à vendra des actions industrielles que celle-ci avait incontestables meut le droit de vendre sans autorisation. (V. inf., MINEURS, n' 467.)
Elle a par des nombreuses décisions statué sur des demandes d'autorisation de remploi formées par des femmes dotales qui s'étaient réser\x> dans leur contrat de mariage le droit de vendre leurs biens dotaux. (V. inf., FEMMES habiées, u^ 1083.)
Il est certain que la femme qui , par son contrat de mariage, s'est réservé la faculté d'aliéner ses biens dotaux, n'a pour cette aliénation aucune autorisation à solliciter delà justice; que le mode et les conditions du remploi doivent être réglés par le contrat de mariage et que , s'il s'élève des difficultés, ou même des doutes sur la régularité du remploi , il appartient à la juridic* tion contentieuse et non à la Chambre du Conseil de statuer.
Les décisions que nous venons de signaler consti-^ tuent donc, soit des extensions, soit des usurpations de juridiction ; elles ont d'ailleurs le grave inconvénient de n'ajouter aux actes qu'elles autorisent aucune autorité, aucune valeur et de ne les préserver d'aucune des attaques dont ils auraient pu être l'objet, si l'autorisation
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n'était pas intervenue , .c'est-à-dire d'élre paifaitcnieul inutiles.
Elles peuvent avoircnoutrepour résultat d'inspirer aux tiers une sécurité trompeuse ; ainsi le tuteur et l'acquéreur de biens dotaux pourront croire que l'acte autorisé par la Chanibre du Conseil est à l'abri de toute critique, et cependant il n'en sera rien; on pourra soutenir que cet acte a été préjudiciable au niineur et actionner le tuteur en dommages-intérêts ; les parties intéressées, la femme dotale elle-même» auront le droit de demander la nullité du remploi autorisé par la Chambre du Conseil et cette nullité devra être prononcée si le remploi a eu lieu en dehors des stipulations du contrat de mariage. De sorte que ceux qui ont contracté avec l'approbation et , en quelque sorte , à la sollicitation de l'autorité judiciaire, verront s'évanouir les droits qu'ils ont pu considérer comme incontestablement acquis.
L'autorisation de la Chambre du Conseil qui est accordée dans les circonstances que nous venons d'indiquer ne peut donc valoir que comme consultation.
Les consultations doivent être données par les avocats, les avoués et les notaires; par les magistrats jamais. Les magistrats, auxquels la loi a confié le droit de juridiction, ordonnent et ne conseillent pas ; ils rendent des sentences auxquelles obéissance est due et ne délivrent pas des avis qui n'ont aucune force obligatoire. Ce serait donc ravaler la dignité du pouvoir judiciaire que de transformer la Chambre du Conseil en bureau de consultation , et d'établir une concurrence entre les magistrats et les officiers ministériels.
Ainsi la juridiction de la Chambre du Conseil est limitée aux affaires gracieuses de leur nature: les justicia-
bles ne peuvent étendre cette juiîdiction au delà des bornes que la loi a tixées ; la Chambre du Conseil ne peut statuer que lorsque son intervention est nécessaire. Lorsque Tacteà Toccasion duquel son concours est solli* cité peut intervenir sarvs autorisation , elle doit rejeter la demande.
Art. i. — Décision de la Chambre du Conseil en matière gracieuse, —
lUode de décision» — Publicité,
25. La décision de la Chambre du Conseil en matière gracieuse intervient dans des conditions spéciales e\ donne lieu à des résultats différents de ceux des décisions ordinaires.
M. Mode de décision. — Publicité. — La décision de la Chambre du Conseil rendue en matière gracieuse doit-elle y en dehors des cas où la non publicité a été prescrite par le texte de la loi, être renduepubliquement?
M. Berriat Saint-Prix, dans son Traité de la Procédure civile ^ 1. 1 , p. 28 , note 43 , a soutenu qu'à moins d'une exception écrite dans la loi , la décision de la Chambre du Conseil devait être prononcée en audience publique.
Ce système, qui a d'assez nomt)reux partisans, est fondé sur ce que la loi du 16 août 1790 exigeant , à peine de nullité , la prononciation en audience publique de tous les jugements , les décisions de Chambre du Conseil sont soumises à cette règle.
Lorsque l'on emprunte aux principes généraux du droit une disposition pour l'appliquer à une matière spéciale, il est utile d'en rechercher le but et de s'assurer que la matière spéciale comporte cette application.
effet, c'est sans mise en demeure , sans contradiction, sans débat possible, qu elle statue sur la demande.
Le requérant n'a et ne peut avoir, en l'état, d'adversaire ; il ne réclame pas, par voie d'assignation, l'intervention du juge; il ne demande pas une sentence; il supplie, par requête, le magistrat de faire un acte, non de juridiction, mais d'administration ou de tutelle judiciaire.
Cet acte, quelle que soit dVilleurs la dénominatioD qu'on lui donne, a des caractères spéciaux qui en délerminentla nature et qui ne permettent pas de le confondre avec les actes de la juridiction conlentiense en vue desquels la loi de 1790 a exigé la publicité. Il appartient incontestablement au domaine de la juridiction gracieuse dont la règle a été de tout temps la non publicité.
28. Mais, dit^on , la preuve que la loi a entendu placer les décisions de la Chambre du Conseil sous l'empire de la règle delà publicité, c'est'que dans diverses circonstances elle a prescrit exceptionnellement le huis clos.
La loi a, en efTet, dan» plusieurs de ses dispositions, prescrit la non publicité des décisions de la Chambre du Conseil. Nous examinons ultérieurement si ces dispositions sont exceptionnelles (V. inf., n" 31); pour le moment nou$ demanderons aux partisans du système de publicité quels seraient les motifs des exceptions?
Ainsi , nous prendrons pour exemple l'article 458 du Code Napoléon, lequel dispose que les décisions qui homologuent les délibérations du Conseil de fanûlle, autorisant le tuteur à emprunter ou à aliéner, seront rendues en Chambre du ConaeiL
Si cette disposition est exceptionnelle, pourquoi la loi
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aurait-elle prescrit le huis clos dans ce cas, tandis qu'elle aurait exigé la publicité lorsqu'il s'agit d'interdils , de prodigues et même de la simple nomination d'un curateur ou d'un administrateur provisoire?
Nous croyons qu'il serait difficile de justifier cette exception par des raisons quelconques ; en effet, comment expliquer que des actes de même nature , qui ne se distinguent les uns des autres par aucune considération particulière , puissent être soumis à des règles • différentes?
19. Nous avons déjà dit qu'il résultait de l'ensemble et de la combinaison des dispositions de la loi relatives à \a Chambre du Conseil que le législateur n'avait pas placé les décisions de la Chambre du Conseil sous l'empire de la prescription de [la loi de 1790 qui exige la publicité des jugements. Nous pensons qu'il sera facile de démontrer l'exactitude de cette proposition.
La pensée de la loi se révèle par plusieurs articles du Code Napoléon et du Code de procédure civile.
L'article 358 du Code Napoléon porte que l'arrêt qui admet une adoption doit être prononcé à Vnudience,
L'article 858 du Code de procédure exige que l'arrêt qui intervient sur une demande de rectification d'acte de l'état civil soit rendu à Taudience,
L'article 997 du même Code dispose que la vente des biens dotaux doit être autorisée dans les cas déterminés parla loi, par jugement rendu en audience publique.
Si le principe de la publicité régit les décisions de la juridiction gracieuse, ainsi que celles de la juridiction contentieuse , pourquoi de telles dispositions ? Est-ce que le Code Napoléon et le Code de procédure mentionnent la règle <le la publicité toutes les fois qu'ils dis-
posent relativement aux actes de la juridiction contentieuse ? Non ; le principe de la publicité consacré par la loi de 1790 est évidemment applicable à ces actes ; la loi n'a donc pas dû s'expliquer à cet égard et ne s'explique pas.
Si ce principe était également applicable en matière gracieuse , le législateur aurait disposé seulement pour les cas exceptionnels et aurait , comme il l'a fait en matière contentieuse , gardé le silence alors qu'il entendait maintenir l'application de la règle. A quoi bon, en effet, exiger par des textes spéciaux la publicité .si telle est le principe consacré par une loi générale? Dans le système que nous combattons les mentions de publicité des articles 358 du Code Napoléon , 858 et 997 du Code de procédure sont donc superflues et inutiles, puisque en l'absence de ces mentions, la publicité qu'elles prescrivent n'en aurait pas moins été obligatoire, à peine de nullité ?
Nous ne pensons pas, quant à nous, que les dispositions que nous venons de citer soient inutiles.
30. Les rédacteurs du Code Napoléon et du Code de procédure connaissaient les distinctions établies entre le contentieux et le gracieux par le droit romain, par nos vieux jurisconsultes, par notre ancien droit; ils ont incontestablement voulu maintenir ces distinctions.
Plusieurs de ces dispositions prescrivent le huis clos, d'autres la publicité. Où est la règle? où est rcxceptionî
La règle ne saurait, ainsi que nous l'avons dit, se trouver dans celles de ces dispositions qui ordonnent la publicité, par le motif que la règle générale de la publicité, en ce qui concerne les jugements, avait déjà été consacrée ; que si le législateur avait enti^ndu maintenir
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cette règle, relativement aux décisions de la juridietion gracieuse, il lui suffisait de garder le silence; s'il a parlé» s'il s'est expliqué, c'est évidemment avec la pensée de donner une explication utile.
Cette explication est suivant nous celle-ci : le législateur qui savait que de tout temps, sous toutes les législations, la règle quocumque loco et le principe de non pubUcîté avaient été appliqués en matière gracieuse, a voulu maintenir ce principe , il Ta consacré par les dispositions dans lesquelles il déclare que la décision doit être rendue en Chambre du ConseiL
Ce principe admis, il s'est successivement occupé des cas dans lesquels il devait en être fait application, et comme il a jugé utile, dans certaines circonstances particulières, de déroger à la règle et de rendre publiques des décisions qui, de lefir nature, ne devaient pas l'être, il a exigé, par des prescriptions spéciales, la publicité ; c est ainsi que doivent et peuvent s'expliquer les dispositions dont nous venons de parler; c'est donc à titre d'exception que ces dispositions existent; autrement, nous le répétons, elles n*auraient aucune signification et seraient complètement inutiles.
31. Examinons, d'ailleurs, si l'article 14 de la loi du 16 août 1790, qui exige que les jugements soient rendus publiquement, est applicable aux décisions de la Chambre du Conseil.
Le texte et l'esprit de cette disposition se prêtent diffieiteiDent à Tappllcation qu'on voudrait en faire aux matières gracieuses. M. Troplong, dans son Traité du Contra^cfe mariage, t. iv, n"" 3497, déclare que l'autorisatioD d'aliéné donnée sur requête n'est pas unjugemetii pvfnmmU dii, que e'est un acte de juridietion volontaire.
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Si on recherche quelle est la nature de ces actes, leur caractère, les circonstances dans lesquelles ils se produisent, on est forcément conduit à cette conséquence que la qualification de jugement, dans le sens ordinaire de ce mot, ne saurait en aucune manière leur appartenir.
En effet, lorsque la Chambre du Conseil intervient, à la demande d'une seule partie qui n'a pas de contradicteur, soit pour sanctionner, soit pour autoriser un acte, elle ne juge rien ; elle examine, au point de vue de Tin- .térêt public, ou des incapables, si Yacte doit être sanctionné ou autorisé ; la décision n'est donc et ne peut être qu'une simple formalité ; un acte non de juridiction, mais d'administration ou de tutelle judiciaire. La Chambre du Conseil, qui, en l'absence de toute contestation, autorise certains contrats, ne fait pas plus acte de juridiction que le préfet lorsque, dans les circonstances déterminées par la loi, il autorise la création d'établissements insalubres. Dans ces deux cas il n'y a et il ne peut y avoir que des actes d'administration, judiciaires dans l'un, et administratifs dans l'autre.
L'expression jugemmt appliquée aux décisions de la Chambre du Conseil, rendues en matière gracieuse, n'a donc pas le sens, la portée et ne saurait avoir les conséquences que l'article 14 de la loi du 16 août 1790 attache à ce mot.
32. D'ailleurs, le motif de cet article, le but que ses rédacteurs se sont proposé d'atteindre, ne sont des mystères pour personne. Tout le monde sait qu'ils ont voulu que \ejuge appelé à statuer sur un procès, sur un droit contesté, rendît sa sentence publiquement, pour que tous pussent connaître la solution, ses motifs, et appré-
cier le point de savoU* si le plateau de .la balance judiciaire s'est abaissé du côté du bon droit et de l'équilé.
Ce motif n'existe pas, alors qu'il s'agit d'une décision de la Chambre du Conseil, rendue en matière gracieuse; dans ce cas, en effet, il n'y a ni intérêts rivaux, ni procès, ni contestation, ni jugement; la solution intervient sur une demande qui n'est pas et ne.peul être contestée ; elle statue sur un intérêt unique pour l'examen et l'appréciation duquel le contrôle de la publicité n'a pas de raison d'être.
La publicité en matière gracieuse serait non-seulement inutile et en dehors du but que la loi de 1790 a voulu atteindre, mais, dans la plupart des cas qui se produisent, elle serait nuisible et quelquefois désastreuse pour les intérêts des incapables. Ne serait-il pas fâcheux, en effet, que ces actes de famille, qui souvent ont besoin d'être secrets, devinssent publics par la publicité de la décision qui les autorise? Qu'on suppose, par exènople, ua négociant atteint, au milieu d'une série d*opérations, par une aliénation mentale. La caisse est vide ; il faut, pour satisfaire à des engagements, recourir à des emprunts ; si. le fats^l malheur qui est venu frapper cet homme n'avait pas existé, il aurait pu seul et sans publicité emprunter; l'administrateur qui le remplace a besoin d'être autoriséà cet effet ; si le conseil de famille et la Chambre du Conseil sont seuls initiés au secret de l'emprunt, la maison de commerce conservera sa considération et son crédit ; mais si la décision qui autorise l'administrateur à emprunter est portée à la connaissance de tous par la publicité de Tautorisation , alors le crédit commercial s'ébranle, des craintes se manifestent, elles se propagent; des remboursements, I. i
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qui auraient pu être ajournés, sont exigés avecr rigueur ; de sorte que l'acte qui, s'il eût été secret^ aurait permis de faire face à des embarras momentanés et de rendre fructueuses des opérations importantes, entraînerait la ruine de l'incapable, pour lequel la loi a manifesté une si grande et si vive sollicitude.
Aidsi, les dispositions du Gode Napoléi^n et du Code de procédure civile, et la loi du 16 août 1790, sainement interprétées, conduisent à ce résultat que la règle de U non publicité des décisions de la juridiction gracieuse» consacrée par le droit romain et notre anden droit, a été admise par la législation qui uous régit.
'33. Notre doctrine a, au surplus, en sa faveur de graves et de nombreuses autorités, ôar elle e^t celle de M. Favard de Langlade, Rép.^ V" Chambre du Conseil; de M. Merlin, flép., V" AvtorisaUon maritale, section viii, § 3 bis; elle a été admise implicitement par M. Tr^long, lorsque, dans son Traité du Contrat de mariage, il a dé* daré que les décisions de la Chambre du Conseil en matière gracieuse n'étaient pas des jugements proprement dits, mais des actes de juridiction volontaire. ,
Cette doctrine , invariablement admise par la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine et de la Cour impériale de Paris , a été formellement consacrée par un arrêt rendu par la Cour impériale d'Amiens. Cette Cour, appelée à statuer «ur une demande en nullité d'autorisations accordées, en Chambre du Conseil, k l'administrateur des biens d'un interdit, a jugé en principe que les décisions de la Chambre du Conseils en matière gracieuse, devaient être rendues en Chambre au Conseil. (7 juin 186B. V. tn/*., Jurisp.y n' t.)
GÉIfÉRALtttS. SI
Art. 5. — Effets, de la décision de la Chambre du Conseil rendue en nuiUére gracietise, — Ôiose jugée, — Tierce opposition . — AévocO' hiliU.
34. Un des caractères distimctifs de la décision de la Chambre du Conseil est que les faits qu'elle constate, las sancttonà qu'elle donne, les autorisations qu'elle accorde, ne peuvent porter aucune atteinte aux droits des tiers.
On comprend que tel doit être le résultat d'une décision qui intervient à la requête de la partie intéressée, sans contradiction , secrètement et sans que les droite ffa'elle peut compromettre aient pu se produire.
La perplexité des magistrats de la Chambré du Con^^ seil serût grande lorsqu'on leur demande la rectification d'un acte de l'état civil, la constatation d'une naisi-sance ou d'un décë^, s'ils savaient que ta solution qu'ils vont dtmner pourra être invoquée contre de^ tiers dont ils Ignorent l'existence.
Cette perplexité n'existe pas, car il est de principe que les tiers peuvent soumettre à la juridiction eontentieuse toutes les questions sur lesquelles la Chambre du Conseil a statué, sans qu'il en résulte aucune fin de ûonrecevoir, ni même un préjugé.
Ce principe a été contesté, mais le Tribunal de la Seine l'a toujours maintenu. (V. inf., coNStATATioN des
KAISSâNCES, MARIAGES ET DÉCÈS, U*" 120.)
Il a été sotennellement consacré lorsque les questions de chose jugée et de tierce opposition ont été soulevées à l'oct^asion des décisions de la Chambre du Conseil.
SE. ChoH jugée. -—Tkrce opposition. — Les décisions
iâ OBSBRVATIONS.
de la Chambre du Conseil en matière gracieuse onl-ellcs rautorité de la chose jugée? Doivenl-ellès être atlaquées par lia tierce opposition ?
Sur ces deux points, la doctrine et la jurisprudence s'accordent pour admettre la négative. Ce qui n'importe pas moins que la solution, au point de vue delà difficulté que nous examinons, ce sont les motifis sur lesquels cette solution est fondée.
M. Demolombe (t. vi, n" 187), en examinant la question relativement à l'arrêt d'adoption, s'exprime ainsi : « Le jugement du Tribunal et l'arrêt de la Cour ne soDt pas rçncjus inter nolenteSf inter œntradicentes, ils ne prononcent sur aucune contestation , car l'adoptant et l'adopté sont d'accord ; ils ne jugent pas enfin que Tadpption est valable ; ils la supposent telle seulement ; leur homologation n'est qu'une sorte de visa, solennel sans doute, mais qui ne saurait avoir plus d'autorité que tous les actes semblables de la simple juridiction volontaire et gracieuse ; d'où la conséquence que c'est par action principale, devant le Tribupal de première instance compétent d'après le droit commun, que la nullité du contrat d'adoption doit être demandée. »
M. Merlin {Questions de droit, au mot Adoption^ § xi, n" 1) s'exprime ainsi :
« Sans doute lorqu'un jugement, -rendu en matière contentieuse, a été confirmé par un arrêt, ce n'est pas le jugement, mais l'arrêt, que doit attaquer la partie qui prétend avoir été injustement condamnée; mais inférer de là que, par identité de raison, ce n'est pas contre le cpntrat passé devant le juge de paix, entre l'adoptant et l'adopté, mais contre l'arrêt qui l'a confirmé en l'homooguant, que doit se pourvoir la partie qui prétendi^ire
annuler Fadoption, ce serait confondre les actes de juri-diction volontaire, tel qu'est bien constamment Tarrêt qiri homologue une adoption, avec les décisions qui appartiennent à \à juridietiôn contentieuse.
« Lorsqu'on matière gracieuse une Cour confirme un jugement de première instance, elle permet de consommer radoption, en la faisant inscrire sur les registres de Tétat civil ; mais elle la laisse telle qu'elle est dans son principe; valable, si dans son principe elle réunit toutes les conditions requises par la loi ; nulle, si dans son principe elle est entachée de quelque vice. Il est donc impossible que son arrêt ait, entre l'adoptant et l'adopté, Yaulorité de la chose jugée sur la question de savoir si Fadoption pouvait avoir lieu. De cette vérité, il résulte évidemment que rien ne s'oppose, en thèse générale, à ce que la demandé en uullité de l'adoption soit formée par action principale. »
Dans le rapport fait à la Cour de cassation par M. le conseiller Malleville sur l'affaire Hûmbert, jugée par cette Cour le 24 août 1831, on lit : ce II ne semble pas qu'on puisse contester aujourd'hui que l'exception de la chose jugée ne résulte pas des jugements et arrêts qui confirment l'adoption. Ces jugements et arrêts ne sont pas des actes de la jwridiciion contentieuse, mais de la juridiction volontaire ou gracieuse, ils peuvent être attaqués par les tiers qui ont intérêt à les ime annuler, et ceuxci doivent les attaquer, non par la voie de la tierce opposition, mais par action principale; c'est ce quia été jugé par plusieurs arrêts des Cours royales et même par la Cour de cassation. »
M. Troploïïg {Traité du Contrat de mariage , t. iv, n^ 3497) a formulé d'une manière saisissante les mêmes
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principes : « Vous noterez, dit-iU que» pour écarter ce jugement d'autorisation, la femme n*a pas besoin de Tattaquer régulièrement et en forme, il lui suffit de montrer, au moment où on le lui oppose, qu'il est contraire à la loi. L'autorisation d'aliéner, donnée sur requête, n'est pas un jugement proprement dit ; tfest un Qfiie de juridiction volontaire. Les voies ordinaires pour faire réformer les jugements ne sont pas ici de nécessité. »
Telle est la doctrine de Demante, Cours analytique du Code civily t. ii, n" 96 ; Zachariœ, t. iv, p. 14 ; Marcadé, t. Il, art. 360, § 3; Duranton, t. m, n'' 329.
Telle est celle que les Cours impériales et la Cour de tîassation ont consacrée. (V. Colmar> 28 juillet 1821 ; Dijon, 31 janvier 1824 ; Nancy, 13 juin 1826 ; Cas., 32 novembre 1823 et 24 août 1831. V. inf., abop^ TiON, n«* 267 et suiv.)
L'arrêt de ta Cour de cassation du 22 novembre 1825 fornuile en ces termes les principes: « Attendu qiie Texception de la chose jugée ue peut résulter cfun acte de simple juridiction volontaire ou gracieuse intervenu sans contradiction inter volentes et par conséquent être opposée aux tiers, pour empêcher de prononcer tnlcr nclentes sur ta question de la validité de Facte toujours susceptible d'être querellé par ceux qui se trouvent intéressés à le faire annuler. »
36. Révocabilité. — Du principe que les décisions de la Chambre du Conseil, rendues en matière gracieuse, jie produisent pas l'autorité de la ebose jugée, résulte comme conséquence la révocabilité de ces décisions.
La question s'est produite en 1845, devant la Chambre du Conseil de la Seine, dans l'^espèee suivante : Un
tuteur avait, conformément à une délibération du conseil de famille, demandé que les biens appartenant à ses pupilles fussent vendus à Taudience des criées du Tri* bunal de la Seine» et en un seul lot. Celte demande fut accneillie par une décision de la Cour de Paris.
Depuis, le tuteur avait de nouveau convoqué le con* aeil-de familte, qui, dans une seconde délibération, dédara qu'il était de Tintérét des mineurs que la vente fftt lûte devant le notaire de la situation des lieux, et frictionnée en divers lots. Cette délibération fut «oùmise à rhomologation de la Chambre du Conseil de la Semé.
- M. Boucly, procurew du roi, soutint que les déci-flont delà Chambre du Conseil, alors surtout qu'elles émanent d'une Cour, étaient irrévocables; que, protégées par l'autorité de la chose jugée, elles ne pouvaient recevoir aucune modification.
La décision, qui, sur le rapport de M. Martel, intervint à la suite de Ces conclusions, admit en principe la révocabilité des décisions de la Chambre du Conseil en matière gracieuse. Cette décision, remarquablement BOtivée, détermine avec précision la nature des attribâtions de la Chambre du Conseil, les règles de sa oompétence et les effets de ses décisions. (16 mars 1846. V. m/l^/tinip, n'2.)
Ainsi tque nous l'avons dit, cette solution est la conséquence nécessaire du principe de non autorité de diose jugée en matière gracieuse : en effet, dès qu'il est constant que' les décinons, qui interviennent en pareil cas, ne sont pas de véritables jugements, mais des actes d'administration ou de tutelle judiciaires, il est constant que rantorité de la chose jugée ne saurait s'attecher à
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de pareils actes, et que dès lors ils sont révocables, comme le sont tous les actes, lorsqu'il convient aux parties intéressées de les révoquer,
La circonstance qu'une décision de la Cour était intervenue ne pouvait, en aucune manière, modifier la nature de l'acte et les droits qui pouvaient en résulter ; fhomologation, prononcée par la Cour, n'était en effet qu'un acte de tutelle essentiellement révocable, comme le sont tous les actes de tutelle, alors qu'il est démontré que l'intérêt du mineur exige qu'il soit fait autre cboèe que ce qui a été résolu d'abord.
37. Ainsi la doctrine et la jurisprudence s'accordent pour reconnaître que, bien qu'il n'existe aucune exception écrite dans la loi, pour dépouiller les décisions de la Chambre du Conseil, rendues en matière gracieuse, du privilège de la chose jugée ; bien qu'aucun texte ne dispense les tiers, dont ces décisions peuvent léser les intérêts, de se pourvoir contre elles^par la voie de tierce opposition, elles n'engendrent cependant pas la chose jugée, et n'imposent pas aux tiers la nécessité, pour les faire annuler, de se pourvoir par la tierce opposition.
Pourquoi en est-il ainsi? La doctrine et la jurisprudence répondent qu'il ne s'agit pas ici d'exception; parce qu'il n'existe pas de jugement proprement dit, ainsi que le déclare M. Troplong ; que là juridiction gracieuse est gouvernée par des règles autres que celles de la juridiction contentieuse ; que ces règles sont celles des actes et non des jugements, et que les actes ne produisant pas l'autorité de la chose jugée et ne devant, pas être attaqués par tierce opposition, les décisions de la juridiction gracieuse, qui sanctionnent ou autorisent certains contrats, échappent, par leur nature.méme» à
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rapplîeation des priDcipes qui régissent la juridiction
contentieuse. .
Les solutions données par la doctrine et la jurispru^ dence wx deux questions que nous venons d'examiner; les motifs sur lesquels ces solutions reposent sont importants , non-seulement au point de vue des difficultés résolues , mais aussi des principes généraux de la Chambre du Conseil 'et notamment de la question de savoir si les dispositions de la loi, en ce qui concerne les jugements de la juridiction contentieuse, sont appli* cables aux actes de la juridictio^i gracieuse.
11 n'existe dans la loi, ainsi que nous Favons dit ^ au-^ cune exception à la règle que les jugements ont Fauto* fité dé la chose jugée et doivent être ^attaqués par les tiers à T^de de Ja tierce opposition ; si cependant il est vrai que les décisions de la Chambre du Conseil ne sont pas soumises à cette règle par le motif que les dispositions relatives au contentieux ne sont pas applicables au gracieux et que les règles du gracieux sont celles des actes et non des jugements , une pareille doctrine n*a-t-»elle pas pour conséquence nécessaire de proscrire tous les systèmes qui ont la prétention de faire déclarer applicables aux décisions de la Chambre du Conseil toutes les prescriptions édictées pour la juridictio0 contentieusc? Quelle valeur, dès lors , peut avoir Topinion de ceux qui soutiennent que la décision de la Chambre du Conseil, rendue en matière gracieuse, doit, à peine de nullité, être rendue publiquement toutes les fois que la loi n'a pas formulé d'exception au principe de la publicité des jugements?
Ainsi que la doctrine et la jurisprudence le déclarent, il n'y avait pas lieu de créer des exceptions à des
règles faites pour la juridiclion coQteatieuse et dod applicables à la juridiction gracieuse qui est gouvernée par des principes différents et dont les. décisions sont régies par les dispositions de la loi relatives aux actes.
Àri. 6. '—Procédure,
38, La procédure de la Chambre du Conseil est^en matière gracieuse » soumise à des règles spéciales. .
(N«l.)— Requête.
. 39. La demande doit être formée par requête, pré azotée» non à la Chambre du Conseil, mais au président du Tribunal de première instance. On retrouve dans ce mode de procéder la trace de notre ancienne organisar iion judiciaire qui conférait au lieutenant civil le droit de statuer sur toutes les affaires gracieuses.
Cette requête doit être écrite sur timbre. . Doit-elle être signée d*un avoué , ou la partie peutelle la signer seule en faisant attester son identité, 90}t par le commissaire de police , soit par le maire de son domicile ?
M. Cbauveau sur Carré , art. 861 , n"' 2920 et 2922, pense que le ministère des avoués n'est pas nécessaire devant la Chambre du Conseil et que la requête peut être signée par la partie.
L'article 78 du tarif du 16 février 1807 alloue aux avoués un droit de 7 francs 50 centimes pour la présen- 4ation de la requête à la Chambre du Conseil. Il nous paraît difficile en présence de cet article de considérer comme facultatif et non comme obligatoire le ministère des avoués devant la Chambre du Conseil ; à Paris,
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la requête est. toujours signée et présentée par un avoué.
( N« 2. ) — Ordonnance du président.
40. Le président rend à la s^ite de la requête une ordonnance par laquelle il prescrit la communicalioB au ministère public et commet un }uge pour faire le rapport à la Chambre du Conseil.
(N* 8.) — ]^zplicatioa0 devant la Chambre du Contféii. • "
41. La partie ou son avoué donnent letirs exprications en la Chambre du Conseil.
Ces explications peuvent-elles être présentées par un avocat?
Le Tribunal d*01oron avait refusé à un mari, cité par M femme devant la Chambre du Conseil pour y déduire les motifs de son refus d'autorisation , le droit de faire présenter ses observations par un avocat. Cette décision a été infirmée par arrêt de la Cour de Pau du 90 juin 1837. {J. P., t. !•% 1838. p. 103.)
II est constant» en effet , que les parties ont le droit» sauf les exceptions déterminées par la loi (C. proc.» art. 877) de faire présenter leurs motifs devant la justice soit par un avoué » soit, par un avocat; or» il n'existe aucune exception en ce qui concerne la Chambre du Conseil. (Cass., .21 janvier 1846» J. P., t. i«% 1846» p. 273; Demoloipbe» t. iv» n"" 255.)
M. Bioche (Ùict. de ^procédure , Y*" Femme mariée, n* 161) dit quQ la Chambre du ConseU de la Seine n'admet pas les avocats à présenter les explications des parties. C'est une erreur; il est vrai que le plus souvent les explications sont fournies plur les avoués,4naia toutes
ks fois qu'un avocat se présente à la Chambre' do Conseil y il est admis et entendu.
(N« 4.)— Rapport.
42. Le rapport doit-il être toujours présenté ep Chambre du Cmseily alors même que la décision doit intervenir en audience publique?
La même question se présente en ce qui concerne les conclusions du ministère public. La solution devant êtrç la même dans les deux cas, nous croyons devoir renvoyer la discussion des deux queslinns au numéro suivant.
( N" 5. ) — Conclusions du ministère public.
48. La loi a dans certaines circonstances prescrit exceptionnellement la publicité de la décision rendue en matière gracieuse; ainsi, par exemple, dans le cas d'autorisation accordée à la femme pour aliéner ses biens dotaux, la loi dispose que la décision sera rendue en audience publique.
Dans rhypothèse que nous venons de signaler, les conclusions du ministère public , ainsi que le rapport, doivent- ils intervenir à l'audience ?
A Paris, le rapport est présenté et les conclusions données à l'audience publique tant en première instance que devant la cour.
Cet usage qui est très-ancien est évidemment le résultat de cette tendance de certains esprits à appliquer aux matières gracieuses les dispositions de la loi relatives à la juridiction contentieuse , aussi ne sommesnous pas étonné des adhésions qu'il a reçues. (V. Nî^
GÊNÉ1IÂLITÉS« 61
mes, 9 janvier 1828; Berrial Saint-Prix, l. ii, p. 666, note 12.)
Il est vrai que Tarticle 111 du Code de procédure exige que tous les rapporte, même ceux sur délibéré^ soient faits à Taudieuce; que Tartide 113 prescrit la publicité des conclusions du ministère public ; mais ces deux dispositions, qui ont été édictées en vue de la juridiction contentieuse , sont-elles applicables aux matières gracieuses ?
Nous avons déjà dit que ces matières étaient régies par des principes spéciaux ; que si la règle du contentieux était la publicité des débats, du rapport , des con-< clusions du ministère public et du jugement , celle du gracieux était au contraire le huis clos.
La loi exige que les affaires gracieuses soient instruites et que les explications , qu'elles peuvent nécessiter, soient données m Chambre du Conseil ; il est incontestable que le but d'une pareille prescription est de soustraire à la connaissance du public les débats de ces sortes d'afFaires et les difficultés qu'elles peuvent soulever. Nous comprencms que ce but pourra être atteint lors même que la décision sera rendue publiquement ; en effet, cette décision, qui devra être très-laconique, peut ne contenir aucune trace dés faits et des circonstances que le public dait ignorer. Mais en^ sera-t-il de même si le rapport et les conclusions du ministère public sont présentés à Taudience ?
De deux choses l'une, ou le rapport et les conclusiofis du ministère public rappelleront les détails de l'affaire, les difficultés auxquelles elle a donné lieu, les explications qui Ont été présentées , ou iH garderont le silence siflT ces différents pointe. Dans ce dernier cas nous de-
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inanderoDS à quoi bon la publicité, si le public ne doit rien apprendre de l'affaire qu'on est censé lui etposef. Dans le premier, nous ferons observer que la -loi aurait été bien inconséquente ai, après avoir entouré d'ombres et de mystère les débals des affaires de la Chambre du Conseil , elle avait rendu ces débats publics par la publicité du rapport et des conclusions du ministère public»
La loi n'a pas commis une telle inconséquence; lorsque , dans une procédure où tout doit être secret, elle a, par exception, prescrit la publicité de la décision seulement, elle a implicitement maintenu la règle de la non publicité pour tout ce qui n'est pas la décision. D'ailleurs , le rapport et les conclusions du ministère public ne fonirils pas partie du débat qui doit être secret ?
44. Telle est la doctrine de AI. Merlin qui , dans son Rèpertoirt , au mot Autorisation maritale , section viii, S 2bis, a dit : a Qujant À TaMicle 112 du Gode de procé-f dure, placé sous le titre des délibérés et instructions par écrit, immédiatement. après l'article 111 qui veut que tous rapports même sur délibérés soient faits à Tau* 4ience, il se borne à dire que, si la cause est suscep*» tible de communication , ce sera à Taudience que le procureur du roi donnera ses conclusions ; et assurément , il n'y a aucun argument à tirer de là sur notre question : dès que le rapport, à la suite duquel les con* clusions sont données, doit être public , il faut bien que les conclusions le soient également; mais comment voudrait-on que, dans les cas prévus par l'article S19 du Code civil et l'artioleâGl du Code de procédure, le ministère public donnât de» conclusions à l'audience sur un débat qui a «u lieu et n'a pu avoir lieu qu!à la GhisBi*
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bre du Censeil? H faudrait pour cela qu'il reproduisit et discutât à Taudience un débat dont la loi interdit la publicité, et cela serait évidemment aheurdei » (Y. dans le même sens Riom , 29 janvier 1829 ; Bordeaux , 27 fé-^ vrier 1834; Demolombey t. iv, n'^lKâ; Ghauveau sur Carré, art. 861 y n* 2923 ; Encyclopédie du Droit , V* Aur tarisation de femme mariée , n* 12 ; Golmet d'Aage, Le^ çons de procédure , t. ii, n* 628 ; V. inf. -, Conclxtëipns du ministère fuMio, n"* 66.)
(N*6.)— I^écition.
4S. Au Tribunal de la Seine , les décisions de la Chambre du Conseil sont portées sur des feuilles ^*au** &nce spéciales signéea par le président , le rapporteur et le greffier; à la Cour impériale de Paris, elles sont tnoftcrites sur les feuilles d'audietice ordinaires*
Ces utiles prescriptions permetj^nt de trouver facilement et de consulter les précédents de la jurisprudence.
Nous avons > à Facticle 2, discuté les questions que soulèvent la nature et le mode de décision de la Gbam* bre du Conseil statuant en matière gradeuse , nous avons dit que cette décision devait être non publique, qu'elle n'avaitpas pour résultat la chose jugée* (Y. supr^, n*84etsviv.)
(Nq 7.) — Signification.
46* Les décisions rendues en matière gracieuse ne doivent pas être signifiées. On comprend que la signification n*est pas possible alors que la décision intervient sur requête, sans contradiction et sans adversaire possible*. Â qui pourraitron, en effet, adresser la signification ?
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47. La question de sigoiticalion s^ést présentée dans une iespôce spéciale. Par suite d'une liquidation , dans laquelle des mineurs étaient îMéressés, des actions de la Banque ^e France avaient été attribuées à différents héritiers quidemandaient que ces actions ussebt placées en leur nom. La Banque déclarait qu'elle, ne pouvait procéder au transfert qu'après la signification du jugement d'hon[U)logatioD. De là procès.
Le Tribunal de la Seine rendit, sous la présidence de M. Durantin, un jugement dans lequel les principes qui régissent la Chambre sont exposés avec une netteté et une précision remarquables. Ce jugement décide que la liquidation n'ayant pas été contestée, le jugement d'ho* mologation ne devait pas être signifié. (26 mars 4838, V. m/*., Jurisp., n* S.)
Ce jugement a été infirmé par la Cour de Paris. (10 tfoût 1838, V. inf., Jurisp., n« 3.)
La doctrine du jugement du 28 mars 1838 est parfaitement exacte en thèse générale ; car, il est vrai qu'en matière gracieuse la décision ne doit pas être i^ignifiée; mais dans l'espèce il s'agissait d'un jugement d'homologation, et bien que toutes les parties eussent été d'aecord sur la liquidation et que Taffoire fût de sa nature gracieuse, la loi a voulu ^ lorsque des mineurs se. trouvent parmi les parties intéressées, que la demande d'homologation fût portée, non devant la Chambre du Conseil, mais devant la juridiction contentieuse, et qu'il y eût simulation de débat, bien qu'il n'y ait pas de débat réel. C'est donc un véritable jugement qui intervient en pareil cas et ce jugement doit être signifié à ceux qui par la volonté de la loi ont dû jouer le râle de défendeurs.
(N» 8.) — ïntervciition.
48. Lorsqu'un obstacle se présente à l'admission de la demande par suite du droit d'un tier$, ce tiers peut intervenir et, s'il adhère, la demande peut être accueillie; c'est ce qui a eu lieu dans une espèce où une femme mineure, assistée de son mari, demandait à emprunter et à hypothéquer un immeuble indivis entre elle et sa mère. La demande avait été repoussée par le motif qu'il n'était pas justifié du consentement à la demande du Copropriétaire par indivis ; mais sur l'appel la mère de la requérante étant intervenue et ayant déclaré consentir à Thypothèque, la Cour autorisa l'emprunt et raffectation hypothécaire. (12 juillet 1847, V. inf., Jurisp., n* 4.)
(N« 9.) — Opposition.
49. En matière gracieuse, il ne ne saurait y avoir d'opposition puisque le demandeur est seul en cause.
(N* 10.) — Tierce opposition.
60. Les décisions de la Chambre du Conseil en matière gracieuse ne doivent pas être attaquées par la voie de la tierce opposition. Les tiers que ces décisions peuvent léser, doivent se pourvoir par action principale. (V. sup., n« 35.)
;N» 11.) — Appel.
51. Il est de principe qu'en matière gracieuse le magistrat décide souverainement et que sa décision •st à l'abri de tout recours. Ainsi les ordonnances quo
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le président du Tribunal rend sur requête ne sont pas susceptibles d'appel.
Ce principe serait incoiitestablemeut applicable aux décisions de la Chambre du Conseil , si la loi n'y avait fait exception en ce qui concerne ces décisions; en eflely l'article 99 du Code Napoléon dispose que lorsque la rectification d'un acte de l'état civil est demandé , il y est statué sauf (appel; l'article 858 du Code de procé^ dure dispose également en vue de l'appel formé contre la décision qui a statué sur une demande de cette nature.
Quoique ces dispositions soient , par leurs textes» spéciales aux cas de rectification d'actes de l'état civil, elles n'en constituent pas moins une dérogation générale au principe de la souveraineté du magistrat en matière gracieuse ; par quel motif, d'ailleurs, pourraiUon justifier la limitation du droit d'appel au seul cas de rectification? Comment expliquer que celui qui demande une rectification d actes de l'état civil, puisse avoir un droit de recours qui serait refusé au tuteur qui deniande à emprunter dans l'intérêt de son pupille , à la femme qui sollicite l'autorisation d'aliéner ses immeubles dotaux ?
Le droit d'appel est donc général dans les matières de Chambre du Conseil. La loi a si bien voulu qu'il en fût ainsi que, lorsqu'elle a cru devoir dénier ce droit aux parties , elle s'en est expliquée formellement ; ainsi l'article 32 de la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés non interdits dispose que la décision, qui statue sur la demande à fin de nomination d'un administrateur provisoire, n'est pas sujette à appel. L'article 746 du Codecivil déclare que la décision qui statue sur la demande en oenversioh n'est pas sujette à appel.
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52. L'appel doit être formé dans les trois mois de la date de la décision. (C. proe., art. 858.)
Cet article est également spécial » par son texte , aux appels formés contre les décisions de la Chambre du Conseil statuant sur les demandes de rectification d'actes de Tétai civil ; mais il doit évidemment servir dé règle dans toutes les affaires de Chambre du Conseil puisque les motifs qui ont déterminé le législateur à prendre pour point de départ du délai d'appel la date de la décision se reproduisent dans les autres matières de Chambre du Conseil ; en effet , il serait impossible de faire courir le délai à compter d*une signification qui ne doit et ne peut jamais être faite; il est d'ailleurs juste que le requérant qui seul peut former appel soit mis en demeure d'exercer son droit par la décision que luinnéme a sollicitée.
Au surplus» le droit d'appel, en toute matière de Chambre du Conseil , sauf les cas exceptés par la loi, et le point de départ du délai d'appel , n'ont soulevé aucune contestation, et une jurisprudence constante admet comme règle générale les dispositions des ar* licles 99 du Code Napoléon et 858 du Code de prooé* dure civile.
SS. La procédure devant la Cour est la même que celle du premier degré de juridiction.
L'appel est formé par requête présentée au premier président (G. proc, art. 858), lequel rend une ordon* nance par laquelle il prescrit la communication au mi* nistëre public et nomme un rapporteur. Le rapport et les conclusions doivent toujours être présentés enChanir bn du Conseil. (V. sup., n^ 4S et 44.) La décision, & moins d'une disposition exceptionnelle écrite dans la
loi, doit être rendue à huis clos. (V. sup.y n*' 26 et suiv.)
54. Demande nouvelle. — On ne saurait présenter devant la Cour des demandes autres que celles qui ont été soumises aux magistrats du Tribunal ; c'est donc avec raison que la Cour de Paris a repoussé la demande d'une femme dotale qui , après avoir sollicité de la Chambre du Conseil l'autorisation d'emprunter une somme de 6,000 francs , élevait devant la Cour sa demande au chiffre de 12,000 francs. (5 août 1848, V. in/"., Jufisp., n* 5.)
55. Appel du ministère public. — Le ministère public peut-il interjeter appel de la décision de la Chambre du Conseil ?
Pour interjeter appel , il faut avoir le droit d'action. Ce droit ayant été interdit au ministère public en matière civile par l'art. 2 du titre viu de la loi du 24 août 1790, il en résulte que l'appel ne peut, en matière civile , êtî'e interjeté par le ministère public que dans les cas exceptionnels déterminés par la loi.
Bien que la demande portée devant la Chambre du Conseil ne constitue pas tme action , elle n'en appartient pas moins à la catégorie des affaires civiles régies par la loi du 24 août 1790 qui ne donnent droit d'appel au ministère public que lorsqu'une disposition spéciale lui a conféré ce droit.
La question s'est présentée devant la Cour de cassation en 1807 ; la Cour, sur les conclusions conformes de M. le procureur général Merlin , a statué en ces termes 1^ 26 août 1807 :
« Attendu que le procureur impérial près le Tribunal de première instance de Neufehâtel s'était conformé aux devoirs de son ministère en faisant ses réquisitions
el en prenant des conclusions tendant au rejet de la délibération présentée par la veuve Harri et à Thoniologation de ce Tribunal , mais qull excéda ses pouvoirs du moment où il interjeta appel du jugement d'homologation , puisque la loi lui interdit» dans ce cas , la voie d'action; que le même excès de pouvoir a continué d'avoir lieu, soit dans la suite que le procureur général près la Cour d'appel de Rouen a donnée à cet appel» soit
dans les arrêts qui ont reçu ledit appel »
Cette! doctrine a été universellement admise par la jurisprudence et les auteurs. (Cass.» 14 mars 1814» 11 août 1818; Orléans, 23 février 1837,/. P., t. ii, 1837, p. 147; Touiller, t. ii,n- 1223; Merlin, Rèp.^ V« Ministère public, § 7, art. 2 et Mineur, § 4 ; Magnin, Traité des Minorités, t. i'% n" 323; Bioche, DicL de procédure, V*" Conseil de famille, n"* 85 ; Massabiau, Manuel du procureur du roi, n* 1142.)
( N^ 1?. ) — Pourvoi en cassation.
56. La loi n'a, par aucun texte spécial, autorisé le pour\'oi en cassation contre les décisions de la Chambre du Conseil, et il n'e^tpas à notre connaissance qu'aucun pourvoi de cette nature ait été formé ; mais la règle étant que le pourvoi en cassation est de droit commun et admissible en toute matière, on ne saurait, suivant nous, contester au requérant, dont les prétentions ont été repoussées, la faculté de se pourvoir devant la Cour de cassation.
§ lU. — JURIDICTION CONTENTIKUSR.
57. La Chambre du Conseil a dans ses attributions, indépendaniment des affaires gracieuses , certaines af-
fiaires contentieuses dont la i^onnaissance lui a été attriboée, soit par suite de leur peu d'importance, soit à raison de rintérêt public, qui réclamait la non publicité des explications et des débats.
Relativement k ces sortes d'affaires» la juridiction 4e la Chambre du Conseil est exceptionnelle, et il ne lui est pas possible, quelles que soient l'analogie et même la similitude, d'attirer à elle des contestations qui ne lui ont pas été déférées par uti texte précis de la loi.
La partie conlentieuse des attributions de la Chambre dq Conseil est soumise à des règles de procédure différâtes de celles de la partie gracieuse. Ces règles sont celles de la procédure ordinaire.
Art, 4 . — Jugement, -r Pubîicifé, — Chose jugée. — Tierce opposition.
Si. Jugement. — Publicité. — Nous avons dit, lorsque nous nous sommes expliqué sur la décision de la Chambre du Conseil en matière gracieuse, que cette décision devait être rendue en Chambre du Conseil. Doitil en ^tre de même lorsque la solution intervient en matière contenlieuse?
La jurisprudence a diversement résolu celle question. Certaine arrêts ont déclaré que du moment où la loi avait attribué la connaissance de l'affaire à la Chambre du Conseil et exige le huis clos pour la discussion^ sa volonté avait été que la décision fut secrète et rendue non publiquement.
La question a été notamment discutée à l'occasion de l'autorisation demandée à la justice, par la femme, dans le cas de refus du mari.
M» Merlin, dans son Répertoire^ au mot Autorisation maritale^ section vin, § 2 bi^^ examine cette question. Il
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déclare que la déoi&ioo doit être rendue en Clkambre du Conseil, et motive ainsi son opinion : « Il est vrai que la règle générale est pour La publicité de la prononcialion des jugements; mais la règle générale est pour la pivblicité des débats dont les jugements sont précédés; en toute matière civile ou criminelle, dit la loi du 16 août 1790, t. r*", art. 14, les plaidoiries, rapports et jugements seront publics ; la publicité des débats, marchant la première dans la loi qui l'a prescrite, en même.temps que la publicité des jugements, il est bien naturel, en ne regardant celle-ci que comme la conséquence de celle-là, de faire cesser Tune dans tous les cas où cesse Tautre. Aussi voyons4ipus que, de môme que c'est à la Chambre du Conseil que se débattent les affaires de ré.cusation et de discipline, c'est à la Chambre du Conseil que se rendent les jugements qui interviennent dansées affaires. »
La doctrine de M. Merlin a éié consacrée par les arrêts de Riom, 29 Janvier 1829; Bordeaux, 27 février 1834, et Lyon, 7 mai et 18 juin 1847 (/. P., t. i, 1848, p. 118).
Elle a été repoussée par les arrêts suivants : Orléans, 19 mai 1849 (/. />., 1. 1, 1849, p. 567) ; Poitier^, 18 avril 1850 {J. P., t. II, 1850> p. 317) ; Cass-, 21 janvier 1846 {J. P., {. i, 1846, p. 273); o juin 1830 (/. P^ U n, 1850, p. 318).
59.. Lorsque, dans Qotre première édition, nous avons eu à nous expliquer sur cette question, nous avons dit aux pages 23 et 26 de notre second volume, que nous n'hésitions pas à accepter la solution donnée par la Cour de cassation et les arnyts de Poitiers et d Orléans.
Nous ferons d'abord observer que le niolif présenté
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par M. Merlin à Tappui de son opinion, n'est pas d'une rigoureuse exactitude ; il n'est pas vrai, en effet, que le jugement n'est public qu'à la condition de la publicité des débats, puisque, dans diverses circonstances, notamment lorsque le débat a lieu à huis clos dans l'intérêt des bonnes mœurs, le jugement est rendu publiquement quoique les débats soient non publics.
Quant à nous, nous estimons, avec M. Henrion de Pansey, que les règles de la juridiction gracieuse cessent d'être applicables lorsque l'affaire déférée à la Chambre du Conseil est, de sa nature, litigieuse, ou lorsqu'elle le devient par suite du débat que la demande soulève ; en effet, du moment où le magistrat se trouve en présence d'une demande contestée et de prétentions contradictoires, il agit comme juge, et la sentence qu*il rend, quel que soit l'objet de la contestation, est un véritable jugement; aussi avons-nous pris soin, lorsque nous nous sommes expliqué sur la non publicité des décisions de la Chambre du Conseil , de spécifier qu'il s'agissait de décisions rendues [en matière gracieuse.
Le jugement rendu en matière contentieuse, alors même qu'il émane de la Chambre du Conseil, doit donc être souïnis à toutes les formalités et à toutes les règles des décisions contentieuses. L'une de ces règles les plus essentielles, c'est la publicité du jugement, à laquelle les magistrats ne peuvent soustraire leurs décisions que dans les circonstances exceptionnelles déterminées par la loi. (V. inf., femmes mariées, n* 856.)
60. Chose jugée. — Tierce opposition. — Le jugement rcMidu par la Chambre du Conseil en matière contentieuse, a Tautoritè de la chose jugée. Les tiers ne peu-
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vent l'attaquer que par la voie de la tierce opposition. (V. Slip., n* 35.)
Art. 2. — Procédure,
61. Si la procédure de Chambre du Conseil en matière contentieuse emprunte quelques-unes de ses formalités à la procédure du gracieux, elle y joint celles qui sont les conditions essentielles de la procédure ordinaire.
(N»l.)— Requête.
Le demandeur présente requête au président du Tribunal
(N* 2. );— Ordonnance.
63. Le président rend sur la requête une ordonnance qui prescrit la communication au ministère public et nomme un rapporteur.
<N» 8.)— Citation. — ATenir.
64. Le demandeur ou son avoué doivent, selon les circonstances, appeler le défendeur ou son avoué à la Chambre du Conseil, soit par une citation, soit par un avenir.
{■^ ( N" 4.) — Explications devant la Chambre du Conseil.
65. Ces explications sont données contradictoirement par les parties elles-mêmes ou par leurs avoués ou leurs avocats. (V. sup., n* 41.)
(N* 5.) — Rapport. — Conclusions du ministère public.
Lorsque nous nous sommes expliqué sur le rap
port et les conclusions du ministère public, en matière gracieuse, nous avons dit que ce rapport et ces conclu sions devaient être présentés en Chambre du Conseil, par le motif que les dispositions qui en prescrivent la publicité étaient applicables seulement aux matières contentieûses. On pourrait conclure de là que, lorsque le rapport et les conclusions du ministère public interviennent devant la Chambre du Conseil, jugeant en matière oontentieuse , la publicité est obligatoire, cependaht nous n'hésitons pas à admettre une conclusion contraire.
Sans doute les prescriptions de la loi relatives à la juridiction contentitnisc sont applicables à la Chambre du Conseil jugeant au contentieux, mais il s'agît de rechercher si la loi n'a pas créé une exception à la règle de la publicité du rapport et des conclusions du minlslère public, alors que le rapport et les conclusions doivent être présentés en matière de Chambre du Conseil.
Il est utile de remarquer que si la loi, en toute matière contentieuse, a considéré la publicité comme indispensable à la validité du jugement et n'a admis, à ce principe que de très-rares exceptions, elle s'est montrée moins rigoureuse en ce qui concerne la publicité du rapport et des conclusions du ministère public; ainsi notamment dans les affaires, dont les débats pourraient être dangereux pour l'ordre et les mœurs, le rapport et les conclusions du ministère public peuvent ^tre donnés à huis clos , tandis que la sentence doit toujours être prononcée publiquement.
En présence de cette distinction admise par le législateur entre la publicité du rapport, des conclusions du
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ministère public et celle du jugement» il est pemùa de se montrer moins exigeant, sur les termes de Texception, dans le premier cas que dans le second. Ainsi lorsqu'il s'agit dû jugement , rexeeption à la règle de la publicité devra être formelle et consacrée par un texte précis. Lorsqu'il s'agit au contr^re du rapport et des conclusions du ministère public, l'exception peut résulter des dispositions de la loi dont la pensée , le but comporte cette exception.
Faisant application de ces principes au rapport et aux conclusions présentés à la Chambre du Conseil, jugeant au contentieux , nous dirons que, par cela seul que la loi a attribué à la Chambre du Conseil certaines affaires contentieuses , elle a entendu soustraire à la connaissance du public les explications et les débats que ces affaires pourraient soulever; au surplus, sa pensée ne saurait être douteuse puisqu'elle a disposé formellement que ces explications seraient données et que les débats auraient lieu en Chambre du Conseil.
Lorsqu'il est certain que la loi a voulu soustraire à la publicité les débats de Chambre du Conseil, n'est-il pas également certain qu'elle a par cela même créé une exception à la publicité du rapport et des conclusions du ministère public , puisque ce rapport et ces conclusions sont des parties intégrantes du débat qui doit être non public.
Que deviendraient en effet les sages prescriplionn du législateur et sa volonté de circonscrire la discussion dans la Chambre du Conseil, si ce débat devait devenir public par la publicité du rapport et des conclusions du ministère public? Pourquoi d'ailleurs, ainsi que nous l'avons dit , la publicité du rapport et des conclusions
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s'il n'en résulte aucune révélation des faits et des explications produits devant la Chambre du Conseil? Si le rapport et les conclusions initient l'auditoire du Tribunal aux mystérieuses explications de la Chambre du Conseil , pourquoi le secret et le mystère ?
Pourquoi, pai* exemple, exiger que les époux qui sont en désaccord sur une question d'autorisation viennent exposer leurs motifs en Chambre du Conseil, si, comme nous en avons été témoin au Tribunal de la Seine , le ministère public reproduit à l'audience toute la discussion qui a eu lieu secrètement?
Nous estimons en conséquence que , même en matière contentieuse, le rapport et les conclusions du ministère public doivent être présentés en Chambre du Conseil. (V. sup., n** 42 et 43.)
(N» 6. ) — Décision.
S7. La décision de la Chambre du Conseil rendue en matière contentieuse doit intervenir publiquement. (V. sup., n*58.)
es* 7.) — SignifioatioD.
68. Le jugement doit être signifié à la partie dont les prétentions sont repoussées.
(N»8.)- InlerveDtion.
€9. Tous ceux qui ont intérêt à intervenir dans l'instance portée devant la Chambre du Conseil peuvent y prendre part. (V. sup., n* 48.)
(N» 9.) — Opposition.
La partie, qui, citée devant la Chambre du Cou
seil y ne s'y présente pas y peut » dans les délais cl les formes déterminés par la loi, y former opposition.
(X" 10.) — Tierce opposition.
71 . Les tiers, dont la décision rendue au contentieux par la Chambre du Conseil peut léser les intérêts, ont droit de former tierce opposition. (V. sup., n*35).
(N* 11.) — Appel.
72. La partie qui succombe a droit d'interjeter appel du jugement. Le délai d'appel doit courir non de la date de la décision, mais de la signification qui doit en être faite. (V. sup., n" 51.)
(N" 12^)— Pourvoi en cassation.
73. Nous avons dit que le droit de se poui'voir en cassation existait même en matière gracieuse ; à plus forte raison ce droit peut-il être exercé en matière coatentieusc. (V. sup. , n* S6.)
Affaires criminelles. n
SECTION II. — JURISPRUDENCB.
(N' 1.)— INTIUDICnON, —ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — CARACTÈRE DE LA DÉCISION. — PUPLICITÊ.
Le Droit moderne a comacri^ ainsi que le droit ancien, la distinction entre la juridiction contentieuse et la juridiction gracieuse; les dédsions de la juridiction contentieuse constituent seules des jugements et sont régies par V article ^i de la loi du i6 août ^90, qui preS' crû la publicité des jugements. (V . Observ . conformes, n** 26 et suiv.)
SpécialemiM, la décision de la Chambre du Conseil, qui nomme un admini$tr<U0ur provisoire à la personne el auœ biens de celui dotU l'interdicHon est demandée , doit être rendue à huis clos en Chambre du Conseil ; la Chambre du Conseil qui nomme oet administrateur peut V autoriser à emprunter»
« La Cour»
« Sur la question de savoir si la décision du Tribunal de Nantes,
en date du 6 septembre 18^4 qui nomme la dame Santerre administratiicc provisoire et I*autorisc à emprunter jusqu'à coucurrence dé 57,680 fr., est nulle pour avoir été rendue en la Chambre do Conseil et non à l'audience publi(|ue;
« Attendu que la loi du 16 août 1790, article 16, n*a fait que ibrniuler par son texte un principe de notre ancien droit public; qu*auprès de ce principe coexistait la distinction dictée par l'expérience et consacrée par la tradition des siècles de la juridiction contentieuse et de la juridiction gracieuse ou volontaire ; que la première, provoquée par un litige, 8*exerçait iruer nolentes avec la solennité de Taudicnce et les garanties de la publicité; que la seconde, appelée à régler, sans contradicteur, un intérêt individuel 00 de famille , se prononçait hors Taudience dans la Chambre du Conseil ;
R Attendu que les décisions de la juridiction contentieuse constitotot seules des jugements ; qu*à ce titre elles sont seules comprises dans le texte de Tarticle 16 précité;
« Attendu que, loin de déroger au droit préexistant, les Codes civil et de procédure ont expressément soumis à la Chambre do Conseil diverses matières appartenant toutes par leur nature à la juridiction voloQtaire; que ces textes ne présentent pas des décisions isolées et arbitraires, mais bien là consécration de la distinction des juridictions; qu'ainsi , en matière d'adoption et parce qu'il y a exception formelle, le Cotle Napoléon, article 358, a décidé expressément que l'arrêt qui admet l'adoption sera prononcé à l'audience ;
« Attendu que l'article 698 , qui décide que le jugement sor one demande en interdiction ne pourra être rendu qu'à l'audience publique, suppose évidemment que, dans l'esprit du législateur, il n'en devait pas être ainsi de la nomination d'un administrateur provisoire à prononcer en vertu de l'article qui précède ;
<« Attendu enûn que l'art. 32 de la loi du 30 juin 1838 dissipe tous les doutes eu conférant au Tribunal le pouvoir de nommer un administrateur provisoire en la Chambre du Conseil, conformément Il l'art 699 du Code civil ;
t En ce qui touche la question de savoir si le Tribunal de Mantes a pu valablement autoriser l'administratrice provisoire à contracter un emprunt :
« Attendu .que les faits ultérieurs de prodigalités imputés à la dauie Santerre ne peuvent exercer aucune influence sur la solution de la question ;
« Attendu que les pièces produites, en i8i^/!i, au Tribunal de Mantes ne sontpas représentées; qu'au surplus^ il n'appartient pas à la Cour de les examiner à nouveau pour apprécier la réalité ou la gravité des motifs d'urgence qui ont déterminé l'autorisation ; que la seiile. question à résoudre est celle de savoir si cette décision a été rendue dans les limites du pouvoir du juge, et conséquemment si elle a pu servir de base aux emprunts qui en ont été la suite;
« Attendu que les Tribunaux sont appelés à veiller sur les intéirets des incapables et investis à cet effet d'un pouvoir tntélaire ;
« Attendu que, formulé dans cet esprit, l'article ^97 autorise le Tribunal à nommer, après le premier interrogatoire, s'il y a lieu, un administrateur provisoire pour prendre soin de la personne et des biens du défendeur ; que ces termes comportent pour les Tribunaux le pouvoir d'autoriser expressément toutes 4es mesures urgentes nécessitées par J'intérét de la personne et des biens de celui dont rinterdiction- est poursuivie; que si, vis-à-vis d'une personne qui n'est pas encore frappée d'interdiction, la loi n'exige pas l'avis préalable du conseil de ^itle, comme elle le fait vis-à-vis du mineur pour des emprunts à contracter dans le cours d'une tutelle, il ne pent résulter de ce silence que, jusqu'au jugement d'interdiction, les intérêts d'un incapable demeurenteo souffrance ; que la principale garantie eu cette matière est celle de la décision rendue par le juge après examen des faits et pièces et sur les conclusions du ministère public ;
« En ce qui touche le sieur Saintard, en particulier :
• Attendu que le règlement déûnitif de l'ordre peut seul faire connaître si le prêt fait par Saintard l'a été après épuisement complet du chiffre de 51 MO francs que la dame Ssinterre était autorisée à emprunter, ou si Saintard peut, partiellement, venir en ordre otile;
« Que c'est par cette considération et dans ces termes, que le jugement a maintenu la collocation éventuelle de Saintard ;
« Attendu, du reste, que l'appel devait être simultanément dirigé contre Saintard, ainsi que contre les autres intimés, puisqne U 6
h queslion de validité des hypothèques lui est commune, et que le jugement consacrait éventuellement son droit;
a En ce qui touche la faillite et les héritiers Santerre;
« Attendu que Tappel interjeté vis-à-vis d'eux se trouve sans objet, puisque aucune conclusion n*a été prise ni aucun moyen développé contre eux à la barre de la Cour ;
• Adoptant , au surplus , à cet égard les molib des premiers juges;
n Met Tappellation au néant, ordonne que le jugement dont est appel sortira son plein et entier effet. »
(Cour d'Amiens, 7 juin 1855.)
(N** 2.) — NATURE DES DÉGISIONS DE LA CHAMBRE DU CONSEIL. — SUCCESSION. — VENTE D*IlilIEUBLES. — DÉCISION PRÉCÉ- DENTS SUR LE MODE DE VENTE. —DÉCISION NOUVELLE.
Les décmons de la Chambre du Conseil ne sont que des actis d' administration , de HAUTE TUTELLE , de SIMPLES AUTORISATIONS qui
ne peuvent avoir V autorité de la ehose jugée, ( W Observ. conformes, n« 36.) Ces décisions^ lorsqu'elles interviennent à l'occasion d'un mineur y n*ont et ne peuvent avoir pour but que l'intérêt de ce mineur ; si plus tard des circonstances nouvelles ou antérieurement ignorées des magistrats de la Chambre du Conseil viennent démontrer que des dispositions autres que celles qui ont été ordonnées seraient favorables au mineur ^ rien ne fait obstacle à ce que de nouvelles dispositions reçoivent la sanction de la justice. *
Les deux sysl^imes, qui se sont produits sur la nature des décisions de la Chambre du Conseil , ont été exposés et discutés d'une manière remarquable par les conclusions du ministère public et par la décisioa que nous rapportons.
M. Boucly, procureur du roi, a conclu en ces termes :
« Attendu qu'un jugement du Tribunal et un arrêt conGrmatif ont ordonné qu'il serait procédé à Tadjudication des biens en Tao-
dience des criées de Paris, sur un lotissement et sur une mise, à prix originairement déterminés par le tuteur et le conseil de famille;
« Attendu, en droit, que les autorisations requises sont formellement contraires aux précédentes décisions et que c*est le cas de les refuser en se fondant sur Tautorité de la chose jugée ;
• Qu'il n'importé pas que ces jugements et arrêts soient intcr- Tenos sur requête et sans contradicteur, car, outre que le ministère public a été le contradiaeur légal, les voies que la loi ouvre contre les décisions de la Chambre du Conseil sont les mêmes que celles à suivre pour la réformation des décisions rendues sur plaidoiries contradictoires et en audience publique ;
« Que s'il n'en était pas ainsi, les jugements rendus en Chambre du Conseil seraient considérés comme sans valeur et ne lieraient pas les partiesi à qui il suffirait de renouveler leurs demandes pour obtenir des décisions contraires à celle du Tribunal qui non-seulement se réformerait lui-même, mais réformerait encore l'arrêt rendu sur l'appel ;
•« Que cela parait inadmissible, et que c'est, au contraire, le cas de déterminer, par iinalogie, suivant les principes de l'article %5A du Code de procédure, qui n'ouvre de- recours contre un jugement sur requête que la voie d'appel , laquelle, dans l'espèce, a été épuisée ;
• Que, d'ailleurs, on ne signale aucun fait nouveau postérieur i l'arrêt du mois d'octobre iSUh, qui, soit au point de vue judiciaire, soit spusie rapport de la situation dés parties ou de Tapprédation des biens ou du mode de la vente, ait modiGé l'état de choses existant à l'époque où cet arrêt est intervenu ;
I Que seulement le tuteur, volontairement et spontanément, a proposé au copseU de famille^ qui l'a adoptée, une subdivision plus grande de lots et de mises à prix, dans le but unique de substituer la vente sur les lieux au mode de vente fixé par le jugement et par l'arrêt;
c Que la sagesse et l'utilité de celte mesure, considérée en ellemême, et abstraction faite des circonstances de la procédure dans lesquelles elle est proposée, paraissent problématiques et peuvent être gravement contestées ;
« Qu'il s'agit, en effet, de vendre une masse de biens iramou-
bles d'ane seule et même nature et consistant en 2Û5 hectares de bois éiialués 389,500 ff. ; que la permission^ de défricher, obtenue d'ailleurs antérieurement auxdiis jugement et arrêt, ne s'applique qu'à 74 hectares ; que, sur les 27 lots dans lesquels la masse des biens a été divisée, il en est, à la vérité, iU dont la mise à prix n'atteint pas 15,000 fr. ; mais que ta mise à prix totale de ces 14 tots ne s'élève qu'à 73,000 fr., tandis que les 13 antres lots, dont Testimation n'est pas au-dessous de 18,000 fr., et s'élève jusqu'à 36,000 fr. , présentent, par leur mise à prix collective, la somme de 316,500 fr. ;
« Que, par conséquent, soit qu'on considère les enchères comme s'adressant aux ca{Mtalistes qui ont des fonds à placer, soit qu'on les regarde conmie devant faire appel à rindastric et an ^ commerce des bois, il est difficile de penser qu'elles aient plus de succèis dans l'étude d'un notaire de chef-lieu de canton^ qu'elles ne peuvent en avoir à la barre d'un Tribunal ;
« Que, peut-être, il eût été utile de distinguer, sous ce rapport, entre les parties qui peuvent être défrichées et celles qui doi« vent être maintenues en état de bois, là vente des premières pouvant, en effet, dans des circonstances, offrir sur les lieux plus d'avaintages; mais qu'à prendre l'opération dans son ensemble, le mode de vente Gxé par le Tribunal et par la Cour ne paraît pas offrir moins de chances favorables à l'intérêt des mineurs que celui qui a été proposé depuis par le tuteur et adopté par le conseil de famille ;
« En ce qui touche tes trois fractions d'immeubles pour la vente desquels rien n'a été jugé encore et dont la mise à prix collective s'élève à 500 francs ;
« Attendu leur peu d'im^rtancc et qu'à leur égard les mesures requises paraissent conformes à l'intérêt des mineurs de N...;
« Nous sonmies d'avis qu'il n'y a lieu de statuer, en tant que la demande se rapporte à ce qui fait l'objet des jugement et arrêt drjà rendus en date des 14 septembre et 10 octobre 1844 ;
n Nous déclarons ne pas nous opposer à la demande, en ce qui concerne l'aliénation des immeubles non compris dans la première délibération du conseil de famille.
« Paris, 10 mars 1845.
t bougLy. »
« Le Trlbonal,
« En ce qui touche la fin de non-rccevoir résultant de Tautonié de la chose jugée ;
« Attendu qu*en matière civile et dans les contestations entre personnes privées, la chose jugée ne peut être considérée comme on fait abstrait, absolu, se soutenant par sa propre force et n*ayant aucun besoin, pour continuer à produire ses effets, de la volonté de la partie qui l'a obtenue ;
« Qa*il y a lieu, au contraire, de ne l'envisager, quelque respect qui lui soit dû, que comme un droit acquis an profit de cette môme partie, droit dont elle ne |)eut, il est vrai, être dépouillée contre son gré, mais dont, néanmoins, il lui est loisiblede.se départir qiMnd elle le juge convenable, sans qu'un intérêt d'ordre public ait à s'en préoccuper;
« Qa'il résulte tle ce principe que la chose jugée revêt, au regard des parties qui l'ont provoquée et par suite d'une ^tion légale, le caractère d'un contrat judiclaite, et que, pour déterminer la durée de sa force obligatpire, il fout recourir aux règles du droit commua qui régissent les contrats émanés de la volonté des parties;
« Que dès lors toute convention pouvant incontestablement être résîliécf du consentement des parties qui Tout souscrite, il est également constai^t qu'un jugenient, bien que passé en force de chose JQgée» cesse d'obliger par le seul consentement des parties au profit desquelles il milite ;
« Que ces principes , certains quand il s'agit de la chose jugée contradictoirement, prennent le caractère de l'évidence quand ils s'appliquent à un acte de juridiction gracieu3e, tel qu'un jugement d'homologation d'avis de parents rendu sur simple requête;
* Qu'en pareille matière , en effet , il n'y a jamais , à proprement parler, d'instance à vider > il n'y a jamais deux intérêts en présence, il li'en existe et ne peut en exister qu'un seul , celui du mineur;
« Que ces jugements ne sont, en quelque sorte, que des actes (Cadministratian, de. kaute tutelle^ de simples autorisations (Texécuter le vceu de la famille, toujours rendus au profit du mineur, toujoiurs susceptibles d'être remplacés par une décision nouvelle, en
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ce sens que ii*ayaDt été inspirés et ne se soutenant que par rintérêt unique du mineur, ils ne sauraient jamais lui devenir nécessairement préjudiciables, par cela seul que Texécution en aurait été antérieurement permise, sous Tempire d'autres circonstances;
« Que prétendre le contraire, c'est-à-dire qu'une fois rendus ces jugements sont imposés au mineur et le soumettent à une exécution tellenient forcée, que la certitude même d'un dommage devant résulter de cette exécution, certitude acquise par la révélation de circonstances nouvelles, ou par l'appréciation mieux éclairée des intérêts du mineur, n'autoriserait pas les Tribunaux à rendre un nouveau jugement, et ce, par un respect d'une prétendue chose jugée dont personne n'a intérêt à revendiquer le bénéfice, serait évidemment méconnaître la pensée tutélaire de la loi et faire tourner au préjudice du mineur une garantie qu'elle a voulu lui nàénager;
tt Qu^il faut conclure de ce qui précède qu'en matière d'homologation d'avis de parents, l'autorité de la chose jugée n'existe pas; qu'existât-elle, le mineur ou ses i'eprésentanis légaux peuvent toujours renoncer à son bénéûce eu soumettant à la justice les motife qui peuvent les y déterminer, et qiie les Tribunaux, mieux éclairés sur le véritable intérêt du mineur confié à leur sollicitude, peuvent et doivent toujours rendre une décision qui fait prévaloir, à leur avis, CCI intérêt ;
« Qu'enfin il est de l'essence de ces autorisations d'être subordonnées aux exigences du moment où elles interviennent et d'appeler, dèslôrs, les Tribunaux à refuser, à un moment, ce qu'ils ont cru devoir accorder à une époque antérieure et de modifier ainsi leur décision, sans autre limite à ces fluctuations inévltaliles que celle des véritables intérêts des mineurs ;
« Que, dans cet état de choses, et faisant PappUcation de ces principes à l'espèce ,'on doit en conclure que le Tribunal , dans la Cause, peut et doit apprécier les circonstances qui lui sont soumises par le conseil de famille dans son avis du 11 février 18/i5, et examiner, exclusivement en fait, si l'intérêt actuel des mineurs de N... exige que la délibération dont s'agit soit on non homologuée ;
« Que l'anêt du 10 octQbre dernier, confirmatif du jugement
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da i/i septembre, rendu d'après les principes et dans les conditions qui ont été ci-deissus énoncées, ne peut constituer i*aotorité de la chose jugée, et dès lors, faire obstacle à la décision sollicitée aujourd'hui du Tribunal ;
• En ce qui touche Tappréciation des circonstances qui peuvent déterminer aujourd'hui Thomologation dont il s*agit, et notamment faire accueillir le reuYoi de la Tente devant le notafre de la situation des biens ;
c Attendu que ces circonstances résultent 1° d'un lotissement nouveau par fractions nombreuses ; 2'' de la présentation récente aux Chambres du projet de loi du chemin de fer du Nord, dont le tracé avoisine les propriétés à vendre ; 3° de l'autorisation de défricher une partie assez notable des bois à vendre , autorisation qui doit évidemment faciliter la vente au détail de cette portion ; U"^ de la situation même de ces propriétés, sises à une assez grande distance de Paris, dans un pays riche et dans le voisinage de villes importantes, au sein desquelles des acqiiéreurs aisés peuvent se rencontrer;
« Que ces diverses circonstances, en partie nouvelles et en partie récemment signalées à l'attention du Tribunal, sont de nature ï faire accueillir le vœu formulé unanimement par la famille, et motiver l'homologation de la délibération soumise à la justice ;
« Homologue, purement et simplement, la délibération du Ckmseii de famille des mineurs de N..., reçue et présidée par le juge de paix du X'' arrondissement de la ville de Paris, le 11 février dernier;
m En conséquence , ordbnùç qu'aux requête , poursuite et diligence de M. le duc.de ès-noms, en présence du subrogé
tuteur ou lui dûment appelé , il sera, après l'accomplissement des formalités voulues par la loi , procédé ^ par le inim'stèrè de M* Legrand, notaire à P... (Somme), on en cas d'empêchement dudit notaire par tel autre qui sera coinmi» par M. le président sur sim«pie requête, à la vente , par adjudication publique, au plus offrant et dernier enchérisseur, des immeubles désignés en la délibération du conseil de famille et dans la requête, en 30 lots tels qu'ils sont formés dans tesdîts actes , et sur les mises à prix détcnninées par le conseil de fomille, que le Tribunal adopte , au vu des pièces et renseignements fournis, pour le prix à provenir de ladite vente être
employé , jusqu'à duo concurrence, à Pacquit du passif de la succession de iM. le comte de N... , et le surplus , s'il y en a, être employé par le tuteur , soit en acquisition de fonds publics français, soit en acquisition d'autres immeubles au nom des mineurs dans les termes de la délibération du conseil de famille du 1^ décembre 18à3 ;
« Dit que les IVais faits sur la délibération du conseil de famille du 11 février dernier, ensemble ceux faits sur les précédentes délibérations et décisions judiciaires et du présent jugement seront employés en frais privilégiés de poursuite de vente. »
(Ch, du Conseil, Trib. de la Seine, 15 mars 1843.)
SIGNIFICATION
Les jwifmenis qui prononemî VhomologaUfm de Uquidaiions dans iesquels des mineurs sont intéressés doivent , pour être eoDécuiés vis-àr%s des tiers ^Mrt signifiés alors même que la liquidation na donné lieuéamcume eomkistation, {W Observations, n« 47.)
Une solution contraire avait été admise par le jugement dont \'oici les ternies :
« Le TribonaU
• Atmda que, si, d'api\^ Farticlc 1^7 du Code de procédure dvflc « «» jiigpnneiil défimiif on un jugement qui ordonne une pne^ism ne pe«vcttl s exécuter qu'ai^r^auàr été signifiés à aToués et à luirties , il est Hianifî^o que k$ dispc^tiotts de cet article, cr^é«s daM rUnérM des condamnés et pour prévenir toote«urpiîHC , »e ctMcmNM que les jugencnts Tvndos sor im débat ou CMir^UMM^ n qn Viles ^^mii sans itpplic^ion mi\ jagcrneBU d*huiwilegilMNi <ibiettiis $»r U deniMiile et a^x^ le cmcoors de tons les Mrtéres^, pirœ que ces j«ifseme«ts oe mut en r6afiié qoe des «des de juridiaNin ^xikMaîrf par kkM|oel^ U jBAiœ approuve cMime )4Kai«^ les c^fièraitiMis craiMnmèes entre ks parties et soumim à 9a «MctiM ^ dan» linire^ di> ^enls iacapakles qu'elle est appelée 4 proi^pr ;
0 Que c*est ^inst qu*oi> doit considérer^ par exemple , le jngc« ment d*hômologatioB rendu en vertu dô Tarticle ^67 du Gode civil > Xug^nient <tont signlGcatton ne saurait se concevoir, ni pour son utilité ni pour sa possibHité , puisqn'U u*existe aucun coniradicceur ;
« Aitendn qtfe Tartide 568 du Code de procédure n'est que te corollaire de Tartide 137$ que, comme celui-ci , il n*embrasse que les jugements rendus sur des contestations qui divisaient les parties ;
« Que cela résulte non-seulement de son esprit , mais encore des termes dans lesquels il est conçu , puisqu'il est évident que lamain-levée , la radiation de rin^cription , le payement ou la,cliosc imposée an tiers ont été Tobjct du débat vidé par le jugement ; qu'ainsi ce jugement n'étant exécutoire contre lé condamné qu'après signification , il est naturel et juste qu'il ne le soit contre le tiers qu'alors qu'il a acquis l'autorité de la chose jugée, à moins d'exécution provisoire; mais. que l'article 568, de jnêmc que l'article 167, est étranger aux jugements/l'homologation qui interviennent sur la demande de tous les intéressés , puisque le concours de la juittice^'a pour objet que de reconnaître et dédarer si les dispositions de la loi ont été observées , si les droits des incapables ont été respectés , et , par suite , de repousser ou 4e consacrer Pacte soumis à son examen ;
« Attendu qu'il est de principe qu'une liquidation ne doit être bomolc^uée que quand elle a donné naissance à des diflScultés, ou qu'il y a des défaillants, qu'on réputé par cela même contestants, ou qu'en l'absence dé ces deux circonstances des incapables figurent dans la liquidation ;
« Attendu que, dans la |)remière hypothèse • il y a débat, contestation , dés lors instance , et par suite jugement d'audience ; qu'alors il est incontestable que ce jugement rentre nécessairement et essentiellement sons Tempiro des dispositions des articles 167 a 568 ; mais qu'il n'en saurait être de même dans la deuxième hypothèse , c'est-à-dire quand toutes les parties sont présentes et approuvent la liquidation ;
« Qo'alor» l'homologation est requise, par tous les intéressés, çt que le concours de la justice n'est plus appelé pour statuer sur tdle 00 telle difficulté qui lui est signalée» mais pour rechercher et
examiner si Je» forinalUés prescrites par la loi ont été observées, et si les intérêts des incapables ont été valablement défendus et conservée ;
« Que b demande en homologation sollicitée par toutes les parties n*est plus un objet d'audience , mais d'examen de Chambre du Conseil , et que , cet ^xaraen une fois fait , l'appréciation accomplie, si la justice sanctionne la liquidation, tout devient définitif, à moins qu'il n'y ait fraude, parce que la fraude fait exception à tout :
« Qu'en eilet, le jugement homologatif a pour principe, dans ce cas , d'imprimer à l'acte liquidatif la même vertu qu'il aurait eue s'il eût été consenti entre toutes les parties maîtresses de leurs droits, parce que l'intervention de la justice a eu pour but et pour effet de donner aux représentants des incapables la puissance d'obliger ceux-ci et de les faire réputçr capables ;
« Attendu qu'unpareil jugement d'homologation ne serait susceptiUe d'être attaqué par l'appel que si, d'office, le Tribunal prescrivait des nKxlificaiions dans l'intérêt des incapables , parce que dans ses modifications serait véritablement le débat , et qu'il serait véritablement injuste de priver les autres parties du droit de se défendre ;
« Attendu que vainement on allègue que Je tuteur est incapable d'acquiescer à un jugement; qu'en effet, il ne s'agit nullement d'acquiescement à un jugement; que la requête à fin de faire liomologuer la liquidation dans laquelle le tuteur et le subrogé tuteur ont concouru n'est qu'un appel fait à la justice pour apprécier et approuver, ou pour repousser l'acte de fiquidation que le tuteur et le subrogé tuteur ont déjà signé, et qu'ils avaient caractère et pouvoir de consentir sous l'approbation de la justice i' s ■
« Attendq qu'en donnant an tuteur et au subrogé tuteur le pouvoir de concourir à la liquidation et de l'approuver , la loi leur donne évidemment le droit de signer la demande pour la faire sanctionner par la justice, puisque celle-ci n'est que la conséquence de l'autre , et que son effet est de faire que, par son intervention, la justice imprime aux incapables sa volonté et la capacité qui leur manquaient pour que leur contrat fût parfait et irrévocable ;
« Attendu qu'il serait incontestable qu^après avoir appuyé la
liqaidatîoo et J'aVoir fait homologuer, les psirties maUresses de leurs droits ne pourraient se soustraire à son exôculîon ;
« Atteudu qu*il <Ioit en être de même pour les incapables, puisqu'il serait contraire aux règles de réquité que la position des contractants ne fût pas égale pour tous ; que cela serait même contraire aux principes du droit quand les incapable^ ont été valablement représentés ;
« Qu'en effet, Tarticle 8^0 du Code civil répute définitifs k l'égard des mineurs , les partages dans lesquels ont été accomplies toutes les formalités prescrites par la loi ;
« Que, dans la circonstance pesée, Tbomologation n'ayant d'autre but qné de déclarer si les intérêts des incapables ont été valablement défendus et les prescriptions de la loi observées, le jugement qui la prononce' sanctionne, par cela même, le contrat et lui imprime la puissance d'engagement qu'il aurait eue si tons les contractants s'ét^eot trouvés .capables de le former; qu'un pareil jugement s'identifie avec la liquidation , se confond avec elle, et que vouloir le soumettre aux nécessités d'une signification , c'est créer une condition dispendieuse qn^atieune loi n'impose et que repousse comme inutile le titre vi du Uvre II de la 2" partie du Gode de procédure civile ;
« Qu'en effet, par sa nature* son caractère et ses conséquences, ce jugement ne saunflt être frappé d'appel , puisqu'^ vrai dire, quand il homologue purement et simplement , il ne fait qu'attester que les exigences de là loi ont été satisfaites, et par conséquent consacrer tout ce qui a lieapar snlied'une juridiction volontaire ;
« Attendu que l'arrêt du 15 juin 1837, rendu par la Cour royale de Paris , dont se prévaut le défendeur, est foin d'être contraire aux principes qu'on vient de poser, et que cet arrêt est tout k fidt étranger à l'espèce de la contestation actuelle , puisqu'il s'agissait, non pas d'un jugement homologatif, obtenu sur fa demande de toutes les parties, mais d'un jugement rendu à l'audience et sur débat, Conséquemment placé sous l'empire des articles 147 et 548 ;
• Attendu , enfin , qu'à supposer qu'un jugement obtenu sur la requête de toutes les parties fdt susceptible d'appel , il n'en résulterait pas la nécessité pour les tiers de ne l'exécuter que dans les termes de l'article 568 , parce que pour eux ce jugement est un iGCé, on véritable contrat jniticiaire , exécutoire comme tous les
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autres coiitrats notariés, dont l*exéoulioQ ne peat jamais les blesser , protégés qu*ils sont par la bonne foi et la provision due au titre;
« Attendu , en fait , qu'il s*agit d*une liquidation sur laquelle il ne s*cst élevé aucune espèce de discussion , dont I*homol(^ation a été prononcée sur la requête , avec le concours de toutes les parties, et notamment du tuteur et du subrogé tuteur des mineurs ;
(c Qu^ainsr homologuée , cette liquidation devenait définitive et exécutoire comme acte notarié, el sans qu*ii fût nécessaire de faire signifier le jugement bomologatif; que la signiûc9tioa inutile eût occasionné des frais f mstratoires que le conseil des parties a dû éviter;
' . f Que c*cst donc à tort^que la Banque de France s*est refusée h foire l'immatricule des huit actions abandonnées aux héritiers Lecb..., sous le prétexte qu'il n'était pas fait les justifications prescrites par le susdit article SUS, et que c'est avec raison que le juge de référé a ordonné l'exécution par provision de ladite liquidation par l'ordonnance du 7 décembre dernier;
c Par ces motifs, le Tribunal, sans s'arrêter aux fins et conclusions de la Banque de France, dont elle est déboutée ;
« Ordonne que ladite liquidation du 3 juin 1838, ensemble le jugement hpmologatif du 2^ août suivant, continueront d*être exécutée stdvant leur forme et teneur ;
^ En conséquence, ordonne que, dans la huitaine de la signification du présent jiigement, la Banque de France sera tenue d'hn-matriculer les huit actions de la Banque au nom des héritiers Lecb...,, conformément auxabandonnemcnts faits à chacun d'eux par ladite liquidation. »
(Tribunal civil de la Seine, 28 mais 1838.)
Sur l'appel interjeté par le gouverneur de la Banque de France, est intervenu Tarrôt suivant :
« La Cour,
« Considérant qu'aucune disposition de la loi n'aUribue plénitude de juridiction aux juges de première instance quant aux jugé-
ments d'homolo^tion rendus en conformité de Tnrtide 984 du Code de procédure civile, mémo lorsque la liquidation a élé réglée et son homologation prononcée sans contestation, avec le concours et sur la demande de tontes les parties ;
« Que ces jugements n*éiant pas dès fors dispensés de la sîgHÎfication prescrite par les articles Mxl et Ukk du Code de procédure, ils restent ainsi subordonnés, quant à leur exécution à Tégard des tiers, aux formalités prescrites par l'article 5/i8 du même Code ;
« Infirme. »
(Cour de Paris, 3' Ch., 10 août 1838.)
(X» k). — EMPRUNT. — HYPOTHÈQUE. — IMMEUBLE INDIVIS. —
INTERVENTION
Lonqn*une demande d emprunt avec affectation hypothécaire sur un immeuble indivis est portée devant la Chambre du Conseil, le oopropriétaire de cet immeuble peut intervenir pour donner son consentement à la demande.
« La Cour doAne acte à la veuve Lepcl... de son intervention, faisant droit sur ladite intervention ensemble, sur Tappel interjeté par Ham... et femme delà sentence du Tribunal de première instance de Paris, du 27 mars dernier;
« Considérant que par sa délibération du 10 février dernier, le conseil de famille a autorisé la femme Ham... à emprunter conjointement et solidairement avec (Tarn..., son mari et curateur à son émancipation et solidairement, en cas de besoin, avec la vetive Lepel..., sa mère, une sonmie de 6,000 francs, pour l'acquisition d*un fonds de commerce de lithographe, en affectant et hypothéquant à la garantie du remboursement de ladite somme eh principal et intérêts, .une maison et dépendances sises aux Thèmes, et indivises entre elle et la veuve Lepel. . . , sa mère ;
« Considérant que la veuve Lepel..., intervenant sur l'appel de la sentence qui, eu se fondant sur Tindivision de l'immeuble, a refusé l'autorisation d'emprunter, déclaré consentir à contracter, conjointement et solidairement avec sa fille et sou gendre, ledit emprunt de 6,000 francs, et à y affecter et hypothéquer la maison dont il s*agpt;
a Cpnridérant que par ladiie déclaration le mptif du jegement doBt est appel, tiré de rindi?lsion de rimmeuble, a*a plas auciin fondement;
« Considérant d'ailleurs qu'il est justifié de l'utilité de l'emprunt dans l'intérêt des époux Ham... ;
« A mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant ;
« Autorise la femme Ham... à contracter avec l'assistaace de Ham..,, son curateur, sous son autorisation, conjointement et solidairement tant avec lui qu'avec la veuve Lepel..., sa mère, l'emprunt d'une somme de 6,000 francs, et à consentir sur ladite maison toutes inscriptions, mentions et subrogations ; ordomie la restitution de l'amende consignée. »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 12 juillet 1847.)
N" 5). —-APPEL. — . DEMANDE NOUVELLE
Aucune demande nouvelle ne saurait^ en matière de Chambre du Conseil^ être soumise à la Cour; en conséquence, doit être repoussée la demande par laquelle une femme dotale sollicite l* autorisation d'empruhterune somme dd 12,000 fr, lorsque devant les magistrats du premier degré de juridiction elle a fixé le chiffre de Vemprunt à 6,000 fr. seulement.
« La Cour prononçant en la Chambre du Conseil : a En ce qui touche la demande à Cm d'autorisation d'emprunter avec -hypothèque une somme de 12,000 francs, considérant que cette demande n'a pas été soumise aux premiers juges, mais considérant que des faits survenus depuis le jugement il résulte qu'il y a pour les parties avantage à ce que la vente soit faite par lois, conformément au plan produit et annexé à la requête, confirme et néanmoins dit que l'immeuble sera divisé en trois lots, tels qu'ils sont établis au plan dressé par Lenoir^ expert. »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 5 août 1848.)
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SECTION I.— OBSERVATIONS GÉNÉRALES
75. La preuve des naissances, mariages et décès résulte des actes inscrits sur les registres de l'état civil.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
Si ces registres existent, mais sont mal tenus et contiennent des erreurs, la loi autorise le rétablissement des actes omis ou la rectification des erreurs.
Nous nous occuperons, dans le titre suivant, de ' la rectification des actes de l'état civil ; celui-ci a pour objet de déterminer les cas dans lesquels ces actes doivent être rétablis, soit qu*il n'ait pas existé de registres, par exemple lors d'une guerre ou d'une maladie contagieuse ; soit que les registres aient été perdus ou détruits en tout ou en partie par l'effet d'un accident fortuit, d'un crime ou d'un incendie; soit que l'on ait omis d'inscrire l'acte sur les registres, ou qu'on l'ait porté sur une feuille volante.
§ I. — ACTES l'ERDVS.
76. Les termes dé l'article 46 du Code Napoléon semblent limiter au cas de non-existence ou de perte des registres de l'état civil le droit de prouver par titres et par témoins, les naissances, mariages et décès ; il semble même que l'on doive établir à la fois la non-existence ou la perte des registres et le fait de la naissance, du mariage ou du décès qu'il s'agit de constater.
Mais la jurisprudence a étendu l'application de cette disposition à d'autres cas; par exemple, lorsqu'il y a impossibilité absolue de rapporter un acte de l'état civil. (Gass., 21 juin 1814, 22 août 1831; Toullier, t. i, n** 349; Favard, Rép.,\^ Actes de Tèiat civiU sccl. V% §4, n*»2.)
77. L'article 46 ne parle que des naissances, mariages et décès. Cependant on doit l'étendre à tous les actes qui auraient pu être inscrits sur les registres de l'état
dvil, notamment aux actes de divorce (G. Nap., art. 264); d'odoplûm (C. Nap., art. 359); de reconnaissctiice d'un enfant. (G. Nap., art. 62; Demolombe, t. rs n"" 326 et 327.)
78. La perte ou la non-existence des registres peut être prouvée par les déclarations de Tofficier de Tétat civil et du greffier du Tribunal, ou par un procèsverbal de recherches constatant qu'on ne trouve ni dans les archives de la commune, ni au greffe du Tribunal» les registres d'une époque déterminée.
La destruction partielle équivaut à la destruction totale pour la personne qui prétend que l'acte qui la concerne se trouvait précisément sur la partie détruite. (Arg. de l'art. 5 de la loi du 13 janvier 1817.) Dans ce cas, l'article 46 du Gode Napoléon est applicable.
Lorsque,. par suite d'accidents, les registres de l'état civil ont été perdus ou détruits, l'autorité publique peut prendre des mesures générales dans l'intérêt de la société et des familles. (Loi du 2 floréal an m sur les registres détruits pendant la Révolution ; Ordonnance du 9 janvier 1815 sur la recomposition des registres de la ville de Soissons ; avis du Gonseil d'État du 13 ni^vôse an x; V. aussi la circulaire du 4 novembre 1814, Faure, Réf. administratif des parquets, t. i, n" 3S5.)
Les mesures administratives ne préjudicient pas aux droits des tiers ni aux prérogatives du pouvoir judi* daire.
§ n.— ACTES OMIS.
79. Si les registres existent, mais ont été tenus sans que les prescriptions de la loi aient été observées ; s'ils
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ont été rédigés après coup et de mémoire ; s'ils présentent des lacunes, ils doive;nt être considérés comme n'existant pas légalement, et Tarticle 46 du Code Napoléon est applicable. (Demolombe, 1. 1, n*" 322.)
tO. S'il existe des registres bien tenus, peut-on être admis à prouver l'omission d*un acte de l'état civil qui aurait dû y être inscrit?
L'affirmative a été consacrée par plusieurs arrêts. (Cass., 22 décembre 1819, 1«' juin 1830; Limoges, 26 juillet 1832.)
M. Demolombe (t. i, n* 334) combat c^tte doctrine en se fondant sur le texte de l'article 46 ; il fait remarquer que, dans ce système, les actes de l'étal civil pourraient toujours et indistinctement être prouvés par titres et par témoins ; qu'il ne serait plus nécessaire de les faire inscrire sur les registres, puisqull suffirait de soutenir qu'il y a eu omission pour être admis à la preuve testimoniale.
Ces considérations sont graves; mais doivent-elles avoir pour conséquence d'interdire la preuve d'un acte dont l'omission peut être le résultat de Terreur, de la négligence ou de l'ignorance de l'officier de Fétat civil ? Nous rie le pensons pas ; seulement les magistrats doi • vent, dans cette circonstance, agir avec la plus grande réserve, et ne déclarer le fait de Tomission que dans le cas où la preuve leur en est administrée. (Discussion au Conseil d'Étal ; Locré, t. m, p. 68 etsuiv.; Merlin, Rép.^ y^" Légitimité, sect. 1, §2; Quest. de droit, V" Décès, § 1 ; Zachariœ, 1. 1, p. 111.)
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§ Ut. — Actes sim une pEtiLLfe volante.
• I . Lorsqu'on acte de Fétat mil a été inscrit sur une feuille volante, cet acte peut-il donner Meu à l'application de Tarticle 46 du Code Napoléon, quand les registres existent?
Cette question est controversée. MM. Toullier, Coin- Delisle et Ricbelot son! pour Taffirmative ; MM. Duranton, Zacbâriae et Demolombe pour la négative. Ce dernier auteur convient que la solution affirmative eât favorable» et qu*il ne serait pas surpris de la voir triompher souvent dans la pratique. (Demolomb'e, t. i*% Q*323.)
Lorsque les magistrats ont la conviction que Facte de Télat civil inscrit sur une feuille volante est sincère, et que c'est à Tofficier de Fétat civil seul qu'il faut impulifit la non-transcription de cet acte sur les registres, ils peuvent et doivent faire application à ce cas de Tarticle 46 du Code Napoléon.
§ IV. — COlOilin' LES CHANGBilENTS Et ADDITIONS DOITBNt ttîHE OPÉRÉS StR US RtOISTR» DE L'ÉTAT GITIL.
Aucun cbangement, aucune addition, ne peuvent élre faits sur les registres de Tétat civil qu'en vertu d'une décision de justice. (Avis du Conseil d'État du 12 brumaire an xi.) Cette décision ne doit être rendue que sur la demande des parties intéressées. (Avis du Conseil d'État des 31 nivôse an x et 12 brumaire an xi.)
S3« Cependant le ministère public peut demander d'ofBce le rétablissement des actes de l'étal civil :
1"* Quand ils concernent des indigents (Décision mi-
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nistérielle du 6 brumaire an xi ; loi du 25 mars 1817, art. 75.)
3° Dans des circonstances qui intéressent Tordre publiCy par exemple quand les registres d'une ou de plusieurs communes ont été perdus ou incendiés, ou qu'ils n'ont pas été tenus. (Circulaire ministérielle du 4 novembre 1814.)
Quand il y a lieu au rétablissement d'un certûn nombre d'actes omis sur les registres d'une commune, il n'est, pas nécessaire, pour que le ministère public ait le droit d'agir, que ces actes concernent des famiUes indigentes. (De Molènes, Des fonctions du procureur du roi, t. II, p. 190.)
En cas de poursuite d'office, les frais sont assimilés à ceux de justice criminelle et avancés par l'administration de l'Enregistrement. (Décret du 18 juin 1811, art. 121, 122.)
84. Si des naissances ou décès n'étaient pas déclarés à l'officier de l'état civil et qu'il en eût connaissance, après tes délais prescrits, il serait de son devoir d'en instruire sur-le-champ le procureur impérial, afin que ce magistrat pût pourvoir à ce que la naissance ou le décès omis fût constaté par un jugement et qu'il pût en même temps poursuivre l'application des peines encourues. (Avis du Conseil d'Etat du 12 brumaire an xi ; Golmar, 25 juillet 1828.)
§ V.— GOMPéTBNGE DU TAlBUNAL.
85. Le Tribunal compétent est celui au greffe duquel le double des registres est ou doit être déposé. (TouUier, t. I, n** 341.) Quel autre pourrait aussi bien apprécier la
pertinence des faits» la valeur des preuves, rimpossîbillté de rapporter l'acte de l'état civil ?
La question de compétence a été agitée récemment devant la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine, à laquelle on demandait la constatation de la naissance d'un enfant que l'on disait né à Beauvais.
Sur cette requête, M. Lascoux, procureur impérial» a donné les conclusions suivantes, le 19 mai 1852 :
<c Attendu, en principe, que les causes relatives à l'état civil sont d'ordre public ;
« Que la compétence du Tribunal appelé à en connaître doit être fixe et ne saurait varier au gré ou suivant les convenances des parties intéressées ;
<i Attendu que si cette compétence n'a point été attribuée par un texte positif de loi au Tribun^ de l'arrondissement où l'acte a été dressé, cette compétence résulte de la nature des choses et des nécessités d'une bonne administration de la justice ;
« Qu'en effet les preuves de l'état civil d'un citoyen sont au lieu où se sont accomplis les faits qui constituent cet état;
« Que la compétence attribuée au Tribunal du lieu du domicile rendrait souvent impossible l'exécution de la loi, parce que la variété des domiciles des parties inté* ressées pourrait donner lieu à dés jugements contradictoires entre eux, étant prononcés par des Tribunaux différents, et qu'il serait, dès lors, impossible d'opérer une rectirication, ou de réparer une omission reconnue bien fondée par les uns, déniée par les autres, ou accordée de manières diverses par les diverses juridictions saisies ; « Qu'il faut donc reconnaître que le seul Tribunal
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compétent en pareille matière est te Tribunal du lieu où a été reçu l'acte de l'état civil , ainsi que cela résulte du passage suivant d'une circulaire de M. le garde des sceaux, en date du 10 août 18S6 : « Quel est le Tribunal compétent pour statuer? La loi ne s'est pas expliquée sur ce point; mais l'usage, fondé sur le bon sens, a prévalu de saisir le Tribunal dans l'arrondissement duquel est la commune où l'acte a été reçu. )>
« Attendu que dans l'espèce l'acte dont s'agit aurait dû être inscrit sur les registres de l'état civil dé Beauvais;
^ Que dès lors le Tribunal de la Seine n'est pas compétent ;
<( Estime qu'il y a lieu par le Tribunal de se déclarer incompétent. »
Par suite de ces conclusions, la requête ayant été re^ tirée, aucune décision n'est intervenue.
La question ayant été de nouveau soumise à la Chambre du Conseil de la Seine, cette Chambre a décidé qu'elle était incompétente pour statuer sur la demande eti déclaration du décès d'un individu que l'on signalait comme s'étant noyé dans la rivière du Lot. (Ch. du Conseil de la Seine, 9 décembre 1854. V. tn/., Jurisp., n* 1;
Cependant, ce n'est qii'à partir de 1882 que la Jurisprudence de la Chambre du Conseil de la Seine a ^té fixée dans le sens de cette doctrine. On trouve, en effet, à la date du 13 mars 1852, une décision de cette Chambre (V. inf.y Jurisp,, n" 2) qui a admis le réclamant à faire la preuve d'un mariage célébré à Rouen.
•6. La Chambre du Conseil est compétente pour constater, à défaut d'actes de l'état civil, les naissances, mariages et décès ; mais si la demande en rétablisse-
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meot d'un act& de Tétat civil est incideote à une demande principale portée devant un autre Tribunal, elle peut être jugée par le Tribunal saisi de la demande principale. (Arg. de Fart. 8K6 C. proc.; Cass., 19 juillet 1809 ; Demolombe, t. u n'' 334.)
§ VL — iifSTlucnoff CT DécmoN.
87. La procédure est la même que pour la rectification des actes de Fétat civil. (G. proc, art. 865 et suiv.) Les parties demanderesses présentent au président du Tribunal une requête qui expose les faits ; le président ordonne la communication au ministère public, et commet un juge pour Mre le rapport. Le ministère public consigne ses conclusions par écrit.
Le jugement est rendu sur le rapport du juge-commissaire à buis clos, en Chambre du Conseil.
Les affaires de cette nature sont réservées à la Chambre où siège habituellement le président du Tribunal. (Décret du 30 mars 1808, art. 60.)
88. Après avoir reconnu sa compétence, le Tribunal doit rechercher si la demande est formée au nom de toutes les parties intéressées ; lorsqu'il soupçonne qu'un tiers peut avoir intérêt à la contester, il doit renvoyer les demandeurs à se pourvoir contradictoirement par la voie de Tassignation (C. proc, 856) ; car, encore bien que la décision ne puisse être opposée aux parties qui ne l'auraient pas requise ou n'y auraient pas été appelées (C. Nap., art. 100), les magistrats de la Chambre du Conseil doivent refuser de statuer lorsqu'il leur apparaît que la solution demandée peut léser les intérêts des tiers ou devenir l'objet d'un débat.
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. Lorsqu'il s'agit de destruction partielle d'un registre» il importe de rechercher si ce fait ne serait pas l'œuvre de la personne elle-même qui demande à en profiter. (TouUier, 1. 1, n"" 349 ; Demolombe, 1. 1, n"" 332.)
80. La loi abandonne aux juges la faculté de se contenter d^une seule espèce de preuve, ou d'en exiger la cumulation. Ils peuvent admettre ou refuser la preuve suivant les circonstances. (Toullier^^t. i, n"^ 346 et 347.)
L'article 46 ne saurait être entendu dans un sens limitatif. Ainsi sont admissibles : l"* les présomptions (G. Nap., art. 1353 ; Gass., 16 février 1837 ; 2» les lettres ou écrits émanés non -seulement des père et mère décédés f mais de parents ou d'autres personnes. (Gh. du Conseil de la Seine, 11 mai 1853. V. in/"., Jurisp.^ n" 3.)
On peut entendre comme témoins les père et mère s'ils existent encore. (Demolombe, 1. 1, n''335.)
8 1 • Si l'enquête est ordonnée, l'usage constant au Tribunal de la Seine est d'y procéder devant un juge comme en matière ordinaire (G. proc, art. 255), sauf les cas de délégation. (G. proc, art. 1035.)
M. de Molènes {Des fonctions du procureur du rot, t. II, p. 190) pense que, s'il ne s'agit que d'un seul acte à rétablir, l'enquête peut se faire à l'audience.
La jurisprudence contraire du Tribunal de la Seine nous parait préférable. L'instruction ministérielle du 4 novembre 1814, relative aux cas de registres perdus ou détruits et rétablis à la diligence du ministère public, dispose que l'enquête sera faite sommairement, mais par un juge commis ou par le juge de paix. (Gillet, Analyse des circulaires; Massabiau, Manuel du procureur du roi^ t. I, n** 797.)
11 n'est pas nécessaire de lever expédition du juge-
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ment qui ordonne Tenquiôte surtout dans les afTaires poursuivies à la requête du ministère public ; le jugecommissaire peut se faire apporter la minute.
9S. Si Fepquête n*est pas concluante, si les indices résultant des titres produits ne sont pas suffisants, la Chambre du Conseil peut avoir égard, à titre de rensei* gnements, aux registres tenus ou aux certificats délivrés par les ministres du culte. (Ordonnance du 9 janvier 1815 sur les actes de l'état civil de l'arrondissement de Soissons.)
Le jugement sur le fond est poursuivi dans la même forme que l'interlocutoire, — requête, — ordonnance de soit communiqué, — conclusions écrites du ministère public, — rapport du juge-commissaire, — décision en Chambre du Conseil.
La décision qui ordonne le rétablissement d'un acte doit être inscrite par l'officier de l'état civil sur les registres courants, aussitôt qu'elle lui est remise, et mention en est jEaite par le greffier et par le maire, sur les registres où il aurait dû être porté, en marge à la date la plus rapprochée du fait constaté ; s'il s'agit d'une rectification la mention est écrite en marge de l'acte réformé. (C. Nap., art. 101 ; avis du Conseil d'Etat du 4 mars 1808.)
VII;— APPEL
93. La partie denianderesse qui croit avoir à se plaindre de la décision, peut en interjeter appel dans les lipoîs mois de sa date. (C. proc, art. 858.)
Le droit d'appel appartient aussi au ministère public, alors même qu'il n'a pas agi d'office; l'état des citoyens
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est trop intimement lié à l'intérêt public, pour que le droit d'appel puisse être refusé au magistrat qui a mission de défendre cet intérêt.
On procède devant la Cour comme devant le Tribunal par voie de requête, mais l'arrêt doit être rendu k l'audience publique. (G. proc, art. 8&8.)
SECTION II.-^OBSERVATIONS SPÉCIALES
94» Après les observations générales qui précèdent, il nous reste à présenter les observations spéciales aux divers actes de l'état civil.
I. — ACTES DB NAISSANCE
85. . L'acte de naissance doit être dressé dans les trois jours de l'accouchement. (G. Nap., art. 55; G. pén., art. 346.) Il doit énoncer les jour^ heure et lieu de la naissance, le sexe de l'enfant, les prénoms, noms^ profession et domicile des père et mère et ceu^ des témoins. (G. Nap., art. 57.)
Si la déclaration n'a pas été faite dans le délai de trois jours, l'ofûcier de l'étal civil . ne doit pas le recevoir. L'acte omis ne peut être inscrit sur les registres qu'en vertu d'une décision de la Ghambre du Gonseil. (Avis du Gonseil d'État du 12 brumaire, an xi ; Golipar, 25 juillet 1828; Duvergier sur Toullier, t. i, n"* 313, note a.)
Si l'officier de l'état civil a inscrit l'acte sans jugement, cet acte ne fait pas foi comme acte régulier; les
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Tribunaux peuvent ultérieurement apprécier, selon les circonstanceat las reoseignemente qu'il fournit. (Démo* lorabe, 1. 1, n* 292.)
M, Deux circulaires ministértellest des 22 brumaire an U¥ et 87 septembre 1821, prescrivent au ministère publie de requérir d'office la rectification ou le rétablissement des actes de naissance de. ceux qui tenteraient de se isoustraire au service militaire, par suite d'omis^ Bion sur les registres ou d'erreurs dans les actes. (Gillet,
Analyse des circulaires.)
La notoriété publique suffit aujourd'hui pour faire considérer comme ayant vingt et un ans les jeunes gen^ qui ne produisent pas leur acte de naissance. (Loi du 31 mars 1832, art. 7.)
97. Enfants légitimes. — La possession d'état cons^ tante suffit, à défaut d'acte de naissance, pour prouver la filiation des enfants légitimes. (G. Nap., art. 320; Touiller, t. ii, n~ 871 et suiv.)
A défaut de possession d'état, si la naissance d'un enfant légitime n'a pas été inscrite sur. les registres, la preuve de la filiation peut être faite par témoins lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit, ou lorsque les présomptions ou indices résultant de faits dès lors constants sont assez graves pour déterminer l'admission de la preuve. (C. Nap., art. 323; Toullier, t. Il, n^ 883, 884 et suiv.)
En cas de non existence des registres de l'Étal civil, la filiation de l'enfant légitime peut*elle être prouvée par témoins sans commencement de preuve par écrit? L'article 46 du Code Napoléon autorisant le rétablissement des actes de l'État civil dans le cas de perle, ou de non existence des registres, il est évident, suivant
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nous, que les enfants légitimes ne soiit pas exclus du droit de profiter du bénéfice de cette disposition. (Demolombe, 1. 1, n"" 326.)
88. Enfants naturels. — L'article 340 du Code Napoléon interdit, sauf le cas d'enlèvement, la recherche de la paternité. La plupart des auteurs concluent de cette disposition qu'aucune espèce de preuve testimoniale ou écrite n'est admissible pour prouver un acte de reconnaissance de paternité naturelle qu'on prétendrait avoir été porté sur des registres perdus.
M. Démolombe (t. i, n"" 326) soutient, avec raison, qu'en cas de perte ou de destruction des registres, la preuve testimoniale est admissible
88. La recherche de la maternité est admise ; mais le réclamant est tenu de prouver : 1** l'accouchement de la mère qu'il réclame ; 2** l'identité entre lui et l'enfant dont elle est accouchée. Il n'est recevable à la preuve par témoins, tant de l'accouchement que de l'identité, que lorsqu'il a déjà un commencement de preuve par écrit. (C. Nap., art. 341 ; Duvergier sur TouUier, t. ii, n''942, notel.)
La preuve testimoniale peut être admise sans commencement de preuve par écrit, dans le cas de non existence des registres de l'état civil. (Démolombe, 1. 1, n*326.)
Lorsqu'un enfant naturel n'a pas d'acte de naissance, il ne peut y suppléer en faisant inscrire sur les registres des naissances un acte dressé devant l'officier de l'état civil et par lequel une femme le reconnaîtrait pour son enfant naturel. L'acte de naissance ne peut être suppléé qu'au moyen d'une décision de la Chambre du Conseil. (Décision ministérielle du 28 juin 1827, rapportée par
Faure, Rép* administratif des Parquets^ l. i, n^ 361.)
100. Enfants trouvés. -^ Toute personne qui trouve un enfant nouveau-né est tenue de le remettre à Tofficier de Tétat châL II est dressé procès-verbal énonçant l'âge apparent de Tenfant, son sexe, les noms qui lui sont donnés. Ce procès-verbal est inscrit sur les registres de rétat civil. (C. Nap., art. 58.)
Lorsque Tacle de naissance d'un enfant trouvé n'a pas été inscrit et que les parents sont inconnus, cet enfant peut demander que sa naissance soit constatée, qu'un prénom hii soit donné. Le Tribunal ne peut lui attribuer un nom ni une filiation. (Loi du 11 germinal an xi.) La Chambre du Conseil a rendu deux décisions en ce sons les 12 mai et 17 juillet 1849. (V. inf., Jurisp., n« 4.)
Pour ce qui concerne la constatation des naissances en pays étranger. (V. inf., n* 121.)
§ n. — AGTBS DE MARIAGE.
101 . Nul ne peut réclamer le titre d'époux et les effets civHs du mariage s'il ne représente Pacte de célébration, inscrit sur les registres de l'état civil. La possession d'état ne dispense pas de la représentation de l'acte de mariage ; mais, lorsqu'il n'existe pas de registres, ou s'ils sont perdus, la preuve du mariage peut être foite ta:nt par titres que par témoins. (C. Nap., art* 46, 194, 195; Touiller, 1. 1, n«* 594 et suiv.; Ch. du Conseil de la Seine, 28 août 1851. V. inf., Jurisp. ^ n*" 5.)
Les articles 46, 194 et 195 du Code Napoléon n'autorisent aucune distinction entre le mariage célébré en France et celui qui l'a été en pays étranger; en conséquence, le Français marié en pays étranger peut être
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admis à la preuve de son mariage, alors même qu'il a été célébré devant les autorités du pays étranger; s'il établit que les registres qui constataient l'existence de ce mariage sont perdus ou détruits. (Ch. Au Conseil de la Seine, 38 juin 1854. V. inf., Jurisp., vr 13.)
lOS. Lorsque les registres existent, mais queFacle de mariage, signé des époux et de Tofficier de Fétat ci^ vil, est inscrit sur une feuille volante, la preuve du mariage peut être admise par les magistrats. (TôuIIier, 1. 1, n«348.V. «ip., n''81.)
103. Hors les cas de non existence ou de perte des registres, la preuve testimoniale du mariage ne peut être admise en faveur de ceux qui se prétendent ma* ries, même lorsqu'il y a commencement de preuve par écrit.
A la différence de l'enfant, à qui on ne peut Imputer l'omission de son acte de naissance (C. Nap., art. 323), les époux ne sont pas admis à établir qu'ils ont omis de faire inscrire l'acte de célébration de leur mariage , à moins d'un& impossibilité qui n'est guère supposable et qu'ils doivent faire constater. (Touiller, 1. 1, n"^ 3S9, 354.)
i 04. La Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine, par décision du 13 mars 1852, a admis un enfant à faire preuve du mariage de ses père et mère, en constatant le fait de l'irrégularité des registres de l'état civil où ee mariage aurait dû être mentionné. (Y. inf., Jnri$p4, n«2.)
Mais l'espèce soumise à la Chambre du Conseil présentait une question de compétence qui ne permettait pas au Tribunal de la Seine d'en connaître ; en effet, suivant la demande, le mariage aurût été célébré à
Boum; le Tribiioal de Rouen pouvait donc seul, aux termes de la jurisprudence récente de la Clrambre du Conseil (V. 9up., n* 85), statuer sur la demande à fin de constatation de ce mariage.
lOS. Les enfants, issus de deux individus qui ont vécu publiquement comme mari et femme et qui sont tous éevoL décédéSf sont dispensés de représenter Tacte de mariage de leurs père et mère, pourvu qu'il y ait possession d'état non contredite par l'acte de naissance. (C. Nap., art. 197.)
La condition du décès des père et mère est exigée, parce qu'on suppose que les enfants peuvent ignorer te lieu du mariage. 11 en est de même si l'un des époux est décédé et l'autre en état de démence. (Toullier, t. ii, ir877.)
IIM. La preuve de la célébration d'un mariage peut se trouver acquise par le résultat d'une procédure cri* minelle : par exemple, en cas de poursuites contre les (rfficiers ou dépositaires publics qui auraient détruit, supprimé, soustrait ou détourné Tacte de célébration. (C. péD., art. 173.)
Dans ce cas, le jugement doit être inscrit sur les re^ gistres de Fétat civil, et cette inscription assure au mariage, à compter du jour de sa célébration, tous les effets civils, tant à l'égard des époux qu'à l'égard des enfants issus du mariage. (C. Nap., art. 198.)
L'action criminelle appartient aux époux et, s'ils sont décédés sans avoir découvert la fraude, à tous ceux qui ont intérêt de faire déclarer le mariage valable et au ministère public. (G. Nap., art. 199.)
Si Fofficier public est décédé lors de la découverte de la fraude, l'action crimineDe étant éteinte, l'action à fin
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de rétablissement de TÀCte de célébratioB, sera dirigée au civil contre ses héritiers, par le ministère public, en présence des parties intéressées et sur leur dénonciation. (C. Nap., art.200.)
Dans la crainte d'une collusion entre les héritiers de Tofficier public et les personnes qui pourraient chercher à se procurer par ce moyen la preuve de la célébration d'un mariage, la loi veut que Taction ne puisse être suivie que par le ministère public. (Toullier, t. i, n' 600.)
107. La preuve testimoniale du mariage, dans les cas où elle est admise par la loi, remplace complètement celle qui devait résulter des registres de l'état civil. (C; Nap., art. 194, 198.)
108. Mention du contrat de mariage dans lacté de ma^ riage. — La loi du 10 juillet 1850 a (H'donné l'accomplissement, à compter du 1" janvier 1851, d'une formalité nouvelle en ce qui concerne les actes de mariage. Aux termes de cette loi, le notaire est tenu de délivrer aux parties, au moment de la signature du contrat de mariage, un certificat sur papier libre et sans frais, indiquant ses noms et résidence, les noms et qualités des futurs époux, la date du contrat; ce certificat doit être remis à l'officier de l'état civil qui, avant la célébration du mariage, interpelle les futurs époux ainsi que les personnes qui autorisent le mariage, si elles sont présentes, d'avoir à déclarer s'il a été fait un contrat, et, dans le cas de l'affirmative, la date de ce contrat, le nom et la résidence du notaire.
On doit constater dans l'acte de mariage la déclaration faite sur Tinterpellation de l'officier de l'état civil qu'il a été ou qu'il n'a pas été fait de contrat de mariage,
la date du contrat, s'il existe» ainsi que les noms et résidence du notaire.
Dans le cas où la déclaration aurait été omise ou serait erronée, la rectification de l'acte de mariage, en ce qui touche Fomission ou Terreur, peut être demandée d'office par le procureur impérial, car elle est d'un trèsgrand intérêt au point de vue de l'ordre public.
Elle peut être aussi demandée par les parties intéressées ; l'on doit ranger parmi les parties intéressées les personnes parentes ou autres, qui, par lé même contrat, ont fait des donations aux époux. (Rapport de M. Valette à l'Assemblée nationale.) •
109. Lorsqu'un Français, après avoir fait un contrat de mariage en France, se marie en pays étranger; et, de retour en Francef, fait transcrire l'acte de célébration, conformément à l'article 171 du Code Napoléon, il peut, en vertu d'une décision de la€hambre du Conseil, faire mentionner le contrat en marge de la transcription. (Ch. du Conseil de la Seine, 21 mai 1852, V. ihf., Jurisp., n* 6.)
Pour ce qui concerne la constatation des mariages qui ont eu lieu en pays étranger , V. inf.j n** 151.
UI. — ACTES DE DÉCÈS
i 10. Comme nous le dirons en parlant deis actes de notoriété pour contracter mariage (V. inf., n" 5844), il n'est pas nécessaire de produire l'acte de décès des pères et mères des futurs mariés lorsque les aïeuls ou aïeules attestent ce décès dans l'acte de mariage. II en est de même de l'acte de décès des ascendants dont on ne connaîtrait pas le dernier domicile. 11 suffit que le fait du
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décès soit déclaré à serment par* les époux majeurs et par quatre témoins dans Facte du mariage. (Avis du Conseil d'État du 4 thermidor an %in.) ' La preuve légalement faite du décès remplace celle qui devait résulter des registres de Tétat civil ; elle cons^ non-seulement le décès, mais Tindividualitéde la personne décédée et l'ouverture légale de tous les droits qui en dépendent^
i J i . On ne peut contracter un second mariage avant la dissolution du premier. (G. Nap., art. 147.) La femme ne peut contracter un nouveau mariage qu'après dix mois révolus depuis la dissolution du mariage précédent. (C. Nap., art. 328.)
L^poux qui veut se remarier doit produire l'acte de décès de l'autre époux , ou la décision suppléant à cet acte.
L'absçnce, quelle qu'ait été sa durée, ne dispense pas de cette justification.
112. Cette règle est applicable, quel que soit le lieu du décès : territoire continental, colonies, pays étranger,, et quelle qu'en puisse être la cause : guerre, naufrage, incendie, inondation, tremblement de terre^ accidents de mines, etc. (TouUier, 1. 1, n'*483.) La Chambre du Conseil ne doit constater la réalité du décès qu'autant que les preuves lui sont fournies à cet égard ; des opinions, des conjectures, des convictions personnelles fondées sur l'absence de toute nouvelle, ne peuvent suffire en pareil cas. (Gh. du Conseil de la Seine, 26 février 1847. V. inf.y Jurisp», n* 7.)
La loi a été interprétée à cet égard de la manière la plus précise par l'avis du Conseil d'État du 17 germinal an Mil.
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Consulté par Tempereur sur le rapport du grand-juge tendant à faire décider si, en Tabsence de preuves positives du décès d*un militairey on pouvait admettre^ pour remplacer ces preuves, des présomptions résistant soit de témoignages, soit de l'absence prolongée pendant plusieurs années, le Conseil d*État fut d'avis : l"" qu'il y aurait un extrême danger à admettre comme preuves de décès de simples actes de notoriété fournis après coup et résultant h plus souvent de quelques témoignages achetés, oïl arrachés à la faiblesse ; qu'ainsi cette voie était impraticable; 3* qu'àTégaM de V absence, ses effets étaient féglés par le Code Napoléon en tout ce qui concerne les biens, mais qu'on ne pouvait aller au delà, ni déclarer le mariage de l'absent dissous après un certain nombre d'années ; qu'à la vérité, plusieurs femmes de militaires pouvaient, à ce sujet, se trouver dans une position fâcheuse, mais que cette considération n'avait point paru, lors de la discussion du Code Napoléon, assez puissante pour les relever de l'obligation de rapporter une preuve légale, sans laquelle on exposerait la société à de véritables erreurs et à des inconvénients beaucoup plus graves que les maux particuliers auxquels on voudrait obvier.
Le CoDsdl d'État a estimé, en conséquence, qu'il n'y avait pas lieu de déroger au droit commun, ni d'y introduire une exception que la législation u'avait jamais admise.
113* Décès des militaires ou marins, — La loi du 13 janvier 1817 règle la voie à suivre pour faire déclarer l'absence ou constater le décès des militaires ou marins en activité de service pendant les guerres qui ont eu lieu depuis le 21 avril 1792' jusqu'au traité de s.
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paix du 20 novembre 1815. Cette loi est applicable à toutes les personues inscrites aux bureaux des classes .de la marine, aux personnes brevetées ou commissionnées pour les services de santé, aux services administratifs des armées de terre ou de mer, ou portées sur les contrôles réguliers des administrations militaires.
Elle peut être appliquée aux domestiques, vivandières et autres personnes à la suite des armées, s'il résulte des rôles d'équipage, des pièces produites et des registres de police, permissions, passe-ports, feuilles de route et s^utres registres déposés au ministère de la guerre ou de la marine, des preuves et documents suffisants sur la pri)fession de ces personnes.
Les héritiers présomptifs ou les femmes des militaires ou marins peuvent se pourvoir au Tribunal du dernier domicile des personnes dont ils prétendent faire constater le décès.
A leur défaut, /un mois après interpellation signifiée, les créanciers ou autres personnes intéressées ont droit de se pourvoir directement.
114, La requête et les pièces justificatives sont remises au procureur impérial et adressées, par l'intermédiaire du ministre de la justice, au ministre de la guerre ou de la marine, qui rend la demande publique par insertion au Moniteur ; elle est renvoyée au procureur impérial avec les extraits d'actes, pièces et renseignements recueillis au ministère de la guerre ou -de la marine.
Si, parmi les pièces se trouve l'acte de décès, il est immédiatement renvoyé par le procureur impérial à l'officier de l'état civil, pour être inscrit de suite sur les registres, conformémentà l'article 98 du Code Napoléon.
Font preuve en justice les registres et actes de décès tenus conformément aux articles 88 et suivante du Zode Napoléon, bien que les militaires soient décédés mr le territoire français, s'ils faisaient partie des corps m détachements d'une armée active, ou de la garnison Tune ville assiégée.
A défaut d'acte de décès, le ministère public donne ;cs conclusions par écrit sur la requête ; le rapport est fait parun juge, et la décision est prononcée à l'audience lublique.
lis. S'il résulte des pièces et documents fournis par e ministère que l'individu existe, le Tribunal rejette la lemande ; s'il y a lieu seu'lement de présumer son exis- ;ence, l'instruction peut être ajournée pendant un délai ]m n'excédera pas une année.
Le Tribunal peut ordonner la preuve testimoniale du lécès, conformément à l'article 46 du Code Napoléon, j'il est prouvé, soit par l'attestation du ministre de la juerre bu de la marine, soit par toute autre voie légale, pill n'y a pas eu de registres, ou qu'ils ont été perdus m détruits, en tout ou en partie, ou que leur tenue a éprouvé des interruptions.
L'enquête est faite contradictoirement avec le milîstëre public. Il suffit, pour y procéder, d'un simple exrait contenant le dispositif du jugement interlocutoire.
L'expédition du procès-verbûl d'enquête ne doit ÏB& être levée. La minute est mise sous les yeux du Tribunal.
Le jugement définitif portant déclaration de décès ne icut être /fendu qu'après le délai d'une année, à compter le l'annonce officielle prescrite pour rendre la demande )ubKqae. Les jugemente doivent contenir uniquement
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les conclusions, le sommaire des motifs et le dispositif, sans que la requête puisse y être insérée.
Le ministère public et les parties requérantes peuvent interjeter appel du jugement interlocutoire ou définitif.
L'appel du ministère public doit être signifié à la partie, au domicile de son avoué, dans le délai d'un mois à dater delà décision de la Chambre du Conseil.
Les appels sont portés à Taudience sur simple note et sans aucune procédure.
lis. Décès dam un incendie. — Noyé^ — Ébqulemeni dune mine. — Le xîhapitre des actes de décès au Code Napoléon ne contient aucune disposition relative à ceux qui sont consumés dans un incendie, et aux noyés dont on n'a pu retrouver les corps, et qui. ne reçoivent pas la sépulture^ [1 est évident que leur décès ne peut être constaté qu'à la suite d'une enquêtCi C'est une exception à l'article 46. (Malleville, p. 107.)
La solution de la question de décès est abandonnée à la [midence des magistrats, qui doivent examiner les circonstances de fort près; car on a des exemplies de personnes que l'on avait crues noyées et qui ont reparu. (Toullier, t. i, n*» 360.)
117. Les maires et autres officiers -de police sont tenus de se faire représenter les corps des ouvriers qui auraient péri par accident dans une e\ploitation de mines, et de n'autoriser l'inhumation qu'après que procès-verbal de l'accident aura été dressé, conforraément aux articles 81 , 89 et 8p du Code Napo iéon.
Lorsqu'il y a impossibilité de parvenir jusqu'au lieu (Hi se trouvent les corps, les exploitants ou directeurs sont te&us.de faire constater cette circonstance par le
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maire ou autre officier publie/ qui en dressera procèsverbal et le transmettra au proeureur hnpériàl^ à la diligence duquel cet acte sera annexé aux registres de rétat civil. (Décret du 3 janvier tSW/art.' Ifr ^l t9.)
Dans ce cas» le prooës-verbal remplace complètement Tacte de décès quant à Touverture -de la succession et aux autres droits subordonnés à ia preuve du décès. (Dttvergier sur ToulKër» t. i, n" 360, note a; Démo* lombe, 1. 1, n"" 308.)
lis. Les dispositions du décret <lu 3 janvier 1818: sont applicables à tous les événements du même-genre. (Demolombe, 1. 1, n** 308.)
119. La loi n-a pas prévu le cas des insurrections et des guerres civiles» qui, depuis 1830, ^ont trop souvent ensanglanté le sol français et surtout le pavé de Paris : la constatation des décès demeure^ dans t^ eas^ soumise aux principes du droit commun.
Par suite des décrets des 29'juin et 5 juillet 1848, qui ont accordé des secours aux familles des gardes nationaux qui ont succombé à leurs blessures; des requêtes à fin de constatation de décès ont été présentées à la ' Chambre du Conseil de la Seincr Le Tribunal, eii pareil cas, a ordonnépréalablementuneeifquéte^àfln d'établirsi le fait du décès est certain, ou s'il rï*y a qu'une simple disparition pouvant avoir toute autre cause que laimorU (Ch. du Conseil de la Seine, S8 juin 1849. V. inf., Ju- ' rùp., n* 8.) •
ISO. La chambre du Conseil de la Seine se montre avec raison sévère, dans rap|)réciatton dès fails et- circonstances jqni lui sont signalés comme établissant la réiltté éa décès d'un individu. (Ch. du Conseil de la
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Seine, 11 mai 1*53, 1" mars 1854. V. inf., Jurisp., n*» 3.)
Cette rigueur est d'aotaut plus nécessaire que récemment encorda justice a eu la preuve que certains individus savent, mettre à profit les malheurs publics et les exploiter à leur profit, en obtenant, au milieu du trouble et du désordre inséparables de pareils événements, des déclarations mensongères de décès.
Ces fraudes, lors même qu'elles surprennent la religion des magistrats de la Chambre du Conseil, n'ont pas d'ordinaire le succès que s*en étaient prorois leurs auteurs. Lies parties intéressées à déjouer de pareilles machinations n'ont qu'à les signaler à la justice pour qu'elles soient mises à néant. C'est ce qui est arrivé à l'occasion de la déclaration du décès d'un individu que l'enquête signalait comme mort dans les journées de décembre 1851, et sur laquelle des héritiers se fondaient pour ràclamer le bénéfice d'un legs fait au défunt.
Celte réclamation fut contestée par les personnes en pos^ssion depuis longues années de l'héritage et qui de leur côté justifiaient que la personne que l'on signalait comme morte en 1851 avait péri vingt ans avant dans un naufrage.
Sur cette contestation intervint un jugement de la première Chambre du Tribunal, en. date du 4 avril 1854 (V. inf.y /wrtsp., n* 9), lequel, conformément aux principes qui régissent les matières gracieuses déférées à la ChambreduConseil, décida que si la force probante des actes de l'état civil est absolue jusqu'à inscription de faux,: lorsque ces actes ont été dressés par l'officier compétent, après les constats et dans les formes voulues par la loi, il n'eu peut être ainsi lorsque les actes ont été dressés en vertu d'une décision de la Chambre du
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Conseil qjuita suppléé à romissioa d'une conslatatifon qui n'a pas été faite en temps utile et dans les formes ordinaires; que cet aote peut être attaqué pour toutes les parties intéressées à le contester.
Appel ayant été interjeté, cette décision fut confirmé» purement et simplement par arrêt de la Cour de Paris du 28 juin 1854.
EN ^AYS ÉTRANGER
121. Les actes de l'état civil des Français et des étran-jfers, reçus en pays^étranger, fojit, foi s'ils ont été rédigés dans les formes usitées dans ce pays. (C.^ap., art. 47.)
Les actes de l'état civil des Français en p^ys étranger sont valables, s'ils ont été reçus conformément aux lois françaises par les agents diplomatiques pu par les consuls. (G. Map., art. 48.)
L22. Lorsqu'un Français réside en pays étranger il peut donc, à son choix, s'adresser, pour la rédf^ction des aotes de l'état civil, soit aux autorités du lieu, soit au consul français.
Si, par négligence ou par toute autre cause, ces actes n'ont pas été dressés, le Français ne peut démancher la réparation de l'omission au consul ; s'il ne veut pas recourir aux autorités du pays, il doit, aux termes de Fart. 7 de l'ordonnance du 23 octobre 1833, s'adresser au Tribunal ^nçais compétent, c'est-à:dire a la Chambre du Conseil d^ son domicile. (Ch. du Conseil de
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la Seine, 30 juillet et 11 maîl863. V. inf^, Jutwp., nr 3 et 10.) ,
123. Si Tacte de naîssanee de Tenfant d'uo Français n'a pas été dressé dans le pay» étranger où cet eniMit esA né, le Tribunal du domicile des pore et mère ou de celm qu'ils prennent à leur retour en France» est com^ pètent pour constater la naissance. (Ch. du Conseil' de k Seine, 9 janvier, 1" avril et 30 juillet 1853; 19 mai 1854. V. inf.,Jurisp., nMO.)
SU s'agit d'un acte de décès, la demande doit être portée devant le. Tribunal du domicile du défunt. (Ch. du Conseil de la Seine, 11 mai 1853. V. inf. , Jurisp.y n« 3.)
124. Les consuls sont chargés de prendre les mesures nécessaires popr mettre les Tribunaux français à lAéme de constater les naissances, mariages et décès ; ils doivent, dans ce but, recueillir avec soin et transmettre au ministre des affaires étrangères, soit au moyen d'actes de notoriété, soit de toute autre manière, les renseignements qui peuvent être utiles à la justice. En cas d'accident qui aurait détruit les registres, ils doivent en dresser procès-verbdl et l'envoyer au ministre des affaires étrangères. (Ord. 23 octobre 1833, art. 7.)
125. La même ordonnance prescrit aux consuls de se faire remettre, parles capitaines des bâtiments, deux expéditions des actes de naissance ou de décès rédigés pendant le cours de la navigation .
Si les consuls découvrent qu'un capitaine a négligé ^ de dresser des actes de naissance cfif de décès, ils re^ cueilleront les renseignements qui pourraient servir à constater ces naissances ou décès, feront signer le procès-verbal par les témoins et l'adresseront- au rai-
nistre des affaires étrangères, pour que les ayi& nécessaires soient donnés aux personnes intéressées.
I2S. La Chambre du Conseil, saisie de la demande en constatation de naissances, mariages ou décès qui auraient eu lieu en pays étranger, statue sur cette demande; si des documents qui lui sont fournis ne résulte pas d'une manière certaine -la preuve de la nais^ sance ou du décès, elle doit ordonner une enquête dan^ le but de vérifier Texactitude des faits ; si ces faits soiit suffisamment établis par les pièces produites, elle statue inunédiatement.
127. La constatation des décès ne peut résulter que de preuves certaines; les présomptions, quelque grave^ qu'elles puissent être, ne sauraient déterminer iei magistrat à- déclarer que le décès est constant. C'est doue avee raison que. la Chambre du Conseil de la Seine a décidé, le 11 mars 1853 (V. inf., Jurùp.j n"" 11), qu'un inatelot, débarqué dans une île inhabitée, et qui n'avait pu être retrouvé par ses compagnons, ne pouvait être considéré comme ayant nécessairement péri.
iSS. TraMcriftùm. — Naissances. — Décès. — Lorsque la Chambre du Conseil constate la réalité de la naissance ou du décès, elle doit ordonner, conformément à L'article 8 ^e l'ordonnance du 23 octobre 1833, que sa décision ser^i transcrite sur les registres du consulat qui auraient dû recevoir l'acte.
La Chambre du Conseil doit-elle ordonner que la coQstatation qu'elle fait de la naissance ou du décès sera en outre transcrite sur les registres de l'état civil du domicile du Français?
La décision du 30 juillet 1853, que nous rapportons sous le n** 10, dispose avec raison que la transcription
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de la décision sur les registres lenus en France ne doit avoir lieu qu'autant qu'elle est ordonnée ou autorisée par une disposition expresse de la loi. En effet, les registres de l'état civil ne doivent, en règle générale, contenir que les actes constatant des faits accomplis dans la commune et l'on conçoit qu'il y aurait des inconvénients graves à ce qu'il en fût autrement; Si le législateur a prescrit, à raison de circonstances extraordinaires, la transcription d'actes qui se sont passés en dehors du territoire de là commune, c'est par des dispositions expresses qui, faisant exception au principe, ne doivent jamais être appliquées en dehors des cas que la loi a préVusv
L'ordonnance du 23 octobre 18S3 n'a point dérogé, sous ce rapport, au droit commun, car il résulte de fart. 8 que mention de la rectification est faite, s'il y a lieu, sur les registres de la commune française où une expédition de Tacle aura été transcrite, ce qui démontre que la transcription ne doit avoir lieu que dans les cas où elle est ordonnée par la loi. — Il en est de même lorsqu'il s'agit d'im acte rétabli. (Art. 7 de la même ord.)
149. Le Gode Napoléon a des dispositions 'spéciales pour le cas de mort violente ou pendant un voyage en mer ; il exige, par les articles 82 et 87 , qu'une expédition de l'acte de décès soit envoyée à l'officier de l'état civil du domicile du décédé et transcrite sur les registres de sa commune. Les dispositions de ces articles étant générales et absolues , il en résulte que la transcription doit êlre opérée alors même que le décès a eu lieu en pays étranger. (Gh. du Gonseil de la Seine, 11 mai 18o3, V. inf., Jurisp., n® 3.)
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130. Mariages. — TranscripUonr. — I/acte de célébration du mariage contraclé par un Français en pays étranger doit être, dans les trois mois aij^Tès le retour du Français sur le territoire français , transcrit sur le re gistre des mariages du lieu de son domicile. (C. Nap.,
La transcription doit avoir lieu^.soit que Tacte de mariage ait été dressé par un fonctionnaire étranger, soit qu'il Tait été par l'agent diplomatique ou le Cfonsul français.
Si le Français , à son retour en France , prend un autre domicile que celui qu'il avait lors de son départ, la transcription doit être faite dans les deux communes. (Avis du ministre de la justice du 7 mai 1822, cité par M. Hutteau-d'Origny. État oivih, p. 362.)
131 . Le jugement qui , dans le cas de perte des. registres, constate l'existence du.mariage célébré en pays étranger , doit être transcrit sur les regiçtres de l'état civil français. (Gh. du Conseil de la Seine, 28 juin 1854, V. inf., Jurisp., n* 12.)
132. L'ofûcier de l'état civil est tenu de transcrire l'acte de mariage s'il lui est représenté dans les trois mois du retour du Français dans sa patrie. Ce délai passé , la transcription peut être effectuée , mais à la condition d'être ordonnée par une décision de la Chambre du Conseil. (Avis du Conseil d'État du 24 mars 1819 ; Avis du ministre de la justice du 7 mai 1822 , cité par M. Hutteau-d'Origny, état civil, p. 262; Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 3 juillet 1850, 12 décembre 1852, 19 mai 1854 , 5 janvier 1855 ; V. inf., Jurisp., n* 13 ; Touiller, 1. 1, n* 579, note.)
L'officier de l'état civil n'est pas juge de la ré
gularité ou de la validité de Tacte de mariage qu'on lui présente à. transcrire , mais il n'est tenu de transcrire qu'un acte de mariage ; ainsi il devrait refuser la transcription d'un certificat de ministre du culte délivré pour remplacer Taote de célébration , détruit ou perdu. {Avis du procureur du roi de Paris , du 26 octobre 1822, cité par M. Hutteau-d'Origny, État civil, p. 863.)
134. L'officier de l'état civil peut s'assurer de l'identité de l'époux qui requiert la transcription , mais il n'a point à apprécier sa qualité ; il ne pourrait refuser la transcription par le motif que les époux auraient été naturalisés en pays étranger. (Avis du procureur du roi de Paris y du 20 novembre 1820, cité par H. Hutteaud'Origny, ibid., p. 364.)
135. Si la transcription présentait une erreur ou une omission, les parties intéresséespourraienten demander la cectification au Tribunal du lieu où la transcription a été faite. (Chauveau sur Carré, art. 855, n* 289S bis.)
(N"* i.) — DÊCËS. — CONSTATATION. — INCOMPÊTËNCB DE LA
La Chambre du Conseil de la Seine est incompétente pour statuer sur la demande à fin de constaiion du décès d*un indimdu sigtuUé •comAie s' étant noyé dans la rivière du Lot, (V. Observ. conformes, n"* S5.)
<( Le Tribunal ,
« Attendu que Tacle de décès doit naturellement être dressé au lieu même do décès ;
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« Qae celte règle, consacrée par Fardcle 78 au Ckxle Napoléon , est conGnnée par les dispositions des articles 80, 82, 8^ et 86 du
« Qa*elie ne (ait poiiU obstacle à ce que Pacte de décès, ainsi régnlièraiBeiit dresaé, soit, enfoyé, dans certains cas, an lieu du dernier domicUe de la personne* décédée, peur y. être également tiaoscrit sur les r^istres;
• Attends que la requête de la dame And... a pour objet de fittre déclarer judiciairement le décès de son mari, à défaut d'nn acte de décès qui n'a pu être dressé parce qu'il aurait été impossible de retrouverie corps du décédé; que la dame And... prétend jétablir» par un ensemble de preoîes et de présomptions graves, précises et coqcordantest qu'And... s'est volontairement noyé le 17 mai 1853, dans la rivière du Lot, sur le tei^ritoire de la commune de Pradines, arrondissement de Gahors ;
« Qu'ainsi le jqgement qu'elle sollicite constituera l'acte du décès dudit And...;
« Quil suit de là que le Tribunal compétent pour apprécier les circonstances d'où résulterait la preuve du décès, est celui du lieu où les faits se sont passés, et où aurait été dressé Tacte du décès si le corps avait été retrouvé ; .
« Se déclare incompétent »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 9 décembre 1854.)
(N* 2.) — IffAnUGE. — BEGISTRES DE t'ÉTAT CIVIL. —
IKRÉGULARrrÊ. — enOuêtî.
La ^e^foe de Vêxiiimoe d'un mariage peut être tidmise I6rsqi/il est
constant que k$ registres de l'état civil sont incomplets et qu'ils ont
été imus irrégulièrement.
Le Tribunal de^ la Seine peut iidmêttre la preuve de Veooistenee d'un
mariage qui aurait eu lieu à Rouen. (Y. -Observ. contraires,
« Le Tribunal,
« Attendu que je requérant demande la rectification de l'acte de décès de son père en ce qu'il y a.été^iualifié.de célibataire ,
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lorsqu'il était veaf de Marie P..., décédée è Rooen, le 6 mars iS/d;
« Qu'il ne petit rapporter l'acte de mariage de ses père et mère» et <|u'aux termes de Tartide 66 du Ck)de civil la preuve par témoins du maria^pe ne peut être iaite que dans* les deux cas d'absence ou de perte des registres de l'état- civil ;
0 Attendu que des documents produits il résulte qu'à Rouen, k l'époque où les père et mère dv requérant s'y seraient mariés, la -tenue des registres de l'état civil était irrégulièfe et incomplète; que, pour celui dont l'acte est omis, cette irrégularité équivaut k une absence complète de registres, et que, dans les circonstances particulières de la cause, il y a Keu, sans violer fes prescriptions dudit article 66 du Gode civil, d'autoriser le requérant à faire, tant à Paris qu'à Rouen, la preuve que ses père et mère se sont mariés à Rouen, le...;
« Autorise le sieur P... à faire preuve, etc * etc. »
(Gh. du Conseil, Trib. de là Seine, 13 mars 1852.)
(N^-S.) — DÉCÈS. — PATS ÉTRANGER. — ARSËNCB DE L'aCTE DE l'état civil. — RÉTABLISSEMENT DE CET ACTE. — CON- SULATS.
Lorsque Vatie de décès d'un Français voyageant en pays étranger n'a pas été dressé dans ce pays, les parties intéressées à ce que le décès soit établi régulièrement peuvent à leur choix se pourvoir auprès de l'autorité du lieu pour le faire constater dans les formes usitées dans le pays ou provoquer le rétablissement de l'acte sur les registres du consulat; dans ce dernier cas elles doiverU adresser kwr demande à la Chambre du Conseil du domicile dudécédé.
Ijorsque la mort a eu lieu d^une manière tioknte, la décision de la Chambre du Conseil qui constate la réalité du décès doit être transcrite sur les registres de la commtme du ^décédé, (V.Observ. conformes, n<»429.)
« Le Tribunal,
• Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal en bonne forme, rédigé et certifié le 26 juillet 1852, par l'autorité compétente, que.
le 25 avril 1851, un cadavre a été trouvé dans la partie de la Lcine qui traverse le bailliage de ^Blumenau (royaume de Hanovre) t et qu*il a été constaté, à Faide des habits dont il était revélu, que ce cadavre, qui avait évidemment séjourné dans Teau pendant plusieurs naois, était celui d'Antoine Bel..., courrier au service d*une famille anglaise, lequel, résidant momentanément dans la ville de Hanovre, en avait disparu le 5 novembre 1$50 ;
« Attendu qu'Antoine Bel... était Français de nation et domicilié à Paris, premier arrondissement ;
« Attendu que le procès-verbal sus-énoncé démontre incontestableinentx|u1l est mort, et que son décès a eu Heu au commencement de novembre 1850;
« Attendu toutefois qu'il n'a pas été dressé acte régulier do degrés, soit par l'autorité banovrieitne, soit par les agents consulaires 00 diplomatiques du gouvernement français, lesquels sont investis de la qualité d'officiers de l'état civil à l'égard des Français qui résident dans le pays où ils exercent leurs fonctions ;
« Attendu que ceux qui ont intérêt à ce que le décès d'gn Français mort à l'étranger soit établi régulièrement peuvent, àleur choix, se pourvoir auprès de Tautorité du lieu pour le faire constater dans les formes usitées dans le pays, ou provoquer le rétablissement de l'acte oiâis sur les registres du consulat , suivant les formes prescrites par la loi française ;
« Attendu que, d'après l'article 7 de l'ordonnauce du 23 octobre 1833, les actes reçus dans les consulats be peuvent être rectifiés sous prétexte d'omission, d'erreur ou de lacune, qu'en vertu d'on jugement émané du Tribunal compétent ; que de même un jugement est nécessaire quand un^acte, de nature à être inscrit sur les registres du consulat, n'y a pas été porté et qn'il s'agit de réparer les effets de la négligence des parties intéressées ou des personnes ou fonctionnaires chargés de provoqiier ou d'effectuer l'inscription;
« Attendu que l'hôtel des consuls doit être considéré comme Qoe dépendance du territoire français; qu'ils ne sont justiciables sous aucun rapport, pour tes actes qu'ils font en leur qualité, des Tribunaux et des autorités du lieu ;
• Qu'il suit de là que celui qui a besoin d'obtenir le rétablissement sur les rostres du consulat, d'un acte de l'état civil, en I. 9
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cas d'omûisioD, ne peut s'adresser qu*ao Tribunal du domicile d la personne à laquelle cet acte se rapporte ; qu'ainsi c'est à boi droit que Jean Bel..., frère du défunt, a présenté sa requête ai Tribunal de la Seine ;
« Attendu que, selon l'article 8 de l'ordonnance précitée, le ja geinent qui prescrit le rétablissement d'un acte de l'élat civil dam (les circonstances telles que les présente l'espèce, doit être transcrit sur les registres du consulat ;'
« Déclare qu'il est constant qu'Antoine Bel..., exerçant la profession de courrier, est mort dans les environs de la ville de Hanovre (royaume de Hanovre), vers le ciiiq novembre 1850 ;
« Dit que le présent jugement tiendra lieu d'acte de décès; -
« Ordonne qu'il sera transcrit sur les registres du consulat d< Hanovre ;
« Et vu les articles 81 et 82 du Gode Napoléon, ordonne qu'i sera transcrit également sur les registres de l'état civil du premiei arrondissement de la ville de Paris» où Antoine Bel... avait aoo domicile. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 11 mai 1858.)
N* U.) — NAISSANCE. — FILIATION. — PRÉNOMS. — NOM
La yreuve de la filiation, datM le cas des articles 323 et 324 du Coà Napoléon ne peut avoir lieu que lorsqu'il s'agit d'enfants légitimei
L'enfant non légitime peut, en dehors de tout état de famille, obtenu une décision qui détermine le lieu et le temps de sa naissance^ sam qu'il en puisse résulter pour lui ni nom ni état de famille quelconque,
Au gouvernement seul appartient le droit d'autoriser un individu c prendre un nom.
La Chambre du Conseil, saisie d'une demande ayant pour objet Tobtention d'un acte de naissance indiquant la filiation du mineur Henri Soub..., a rendu, le 13 mai 1849, la décision suivante :
« Attendu que le mineur inconnu et innommé, auquel l'usage
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de la famille dans laquelle il a vécu aurait attribué la dénomination de Henri Soub..., et dont le requérant aurait été nommé tuteur, par délibération du 1*' février dernier, ne se trouve aucunement dans les cas prévus par les articles 323 et %2U du Code civil, qui ne sont applicables qu*à fa preuve de la filiation légitime ;
« Qu'aux termes des articles 3/iO et 3/Ï2,. toute recherche delà paternité doit lui être interdite, mais qu'il pourrait être admis, cooformément à l'article 341, à la recherche de la maternité, et, dans toiïs les cas, qu*il est intéressé, en dehors de tout état de famille , à en obtenir un purement civil qui déterminé le lieu et le temps de sa naissance ; qu*è cet é^ard, sans que, du jugement à iatenrenir, il puisse résulter pour lui ni nom, ni état de famille quelconque, il peut et doit, conformément à Farticle 46, être pourro d'un acte de naissance, mais qu'au préalable il importe de procéder à une enquête contradictoirement avec le ministère' public ;
> Avant faire droit, ordonne qu'à la requête de Félix-Michel- Louis N... d'^L.., es noms, contradictoirement avec lé ministère public, devant ..., juge à ce commis, il sera, dans les limites des articles ci-dessus cités, procédé à une enquête à TelTet de rech^cher et d'établir le lieu et l'époque de la naissance du mineur dont le requérant est tuteur. »
Après Tenquête est interveiiu le jugement suivant :
« LeTnbuna^,
r Vu les avisdn Conseil d'État des 13 nivôse an x, 12 brumaire au XI, /i mars 1808, la loi du ll^erminal an xi, ensemble les articles 46 et 55 do Gode civil; attendu que de l'enquête à laquelle ir a été procédé il résulte que l'individu connu et admis, depuis 1835, dans la famille Soub..., sous le nom de Henri, serait né à Paris, en janvier 1832, de père et de mère inconnus, sans que l'on puisse préciser dans quel lieu, ni quel arrondissement il a reçu la naissance;
■ Qu'au Tribunal, dans l'intérêt de déterminer l'âge et de constater la nationalité, il appartient de suppléer à la non existence de Pacte de naissance, et même d'établir l'individualité de celui qui n'a ni père ni mère connus, en lui conférant pour dénomination an des prénoms admis par la loi, mais qu'au gouvernement seul
H est possible d'autoriser le port d'un nom appartenaut à une famille ;
« Déclare que le mineur dont Michel-Louis N... d'Ël... est le tuteur, est né à Paris, en janvier 1832, de père et mère inconnus; ditqii*il pourra porter le nom de Henri, qui lui a été donné jusqu'ici dans la famille Soub...; le renvoie à se pourvoir devant l'autorité compétente pour être autorisé à prendre ce dernier nom ;
<c Ordonne que, pour servir d'acte de naissance, le présent jugement sera transcrit, conformément à la loi, sur les registres de l'état civil du 2' arrondissement de Paris. »
(Cb. du Conseil, Trib. de la Seine, 17 juillet 1849.) Décision conforme, 12 mai 1849.
PREUVE
Il ne peut être suppléé à la représentation d'un acte de mariage par un acte de notoriété ; mais la preuve par titres et par tétnoins est admissible s* il n'existe pas de registres de célébration de mariage ou s'ils ont été perdus, ou détruits.
n Le Tribunal,
« Attendu que l'homologation d'un acte de notoriété ne peut être accordée que pour suppléer à la représentation de l'acte de naissance, dans les cas prévus par les articles. 70, 71 et 72 du Gode civil ;
« Attendu qu'un acte de notoriété ne peut snppléer au défaut de représentation d'acte de mariage ; que, lorsqu'il n'existe pas de registres constatant la célébration de mariage ou lorsqu'ils sont perdus, la preuve du mariage peut être faite tant par titres que par témoins ;
« Dit qu'il n'y a lieu d'homologuer l'acte de notoriété dont s'agit ;
« Ordonne que, par-devant iM. M..., juge, il sera procédé à luiF enquête, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 28 août 1851.)
MENTION
Lorsqu*un Français, après avoir fait un cofUrat de mariage en France, se marie en pays étranger, il doit à son retour en France faire transcrire, sur les registres de l'état civil, son acte de mariage et faire mentionner en marge de ta transcription de cet acte les énonciationt de son contrat de mariage.
« Le Tribunal^
« Attendu qn'aax termes de la loi da 10 juillet 4850, meotion doit être faite dans Facte de mariage du contrat qui Ta précédé;
« Que, E... s*étant marié en Angleterre, cette prescription de la loi française n'a pu recevoir son exécution ; que, pour y suppléer, les époux demandent qu'une mention du contrat passé devant N... , notaire à Paris, le 27 janvier 1852, soit faite en marge de la transcription, opérée, le 25 mars 1852, sur les registres de l'état civil du... , arrondissement de Paris, conformément à l'article 171 du Code Napoléon ;
« Attendu que l'omission de eette mention dans ledit acte constitue, sous l'empire de là loi actuelle, une irrégularité dont la rectification peut être ordonnée par le Tribunal ;
c Ordonne que le ccrtiCcat délivré aux époux par M' N..., notaire à Paris, et constatant que leur contrat de mariage a été passé devant lui, sera annexé à l'acte de transcription de leur acte de mariage sur les registres de l'état civil, et que mention en sera faite en marge dndit acte de transcription. »
(Ch. du CoDseiU Trib. de la Seine, 21 mai 1852.)
N*» 7.) — DÉCÈS. — DISPARITION
hk Chambre du Conseil ne doit constater la réalité du décès quaufant que des preuves lui sont fournies à cet égard; des opinions, des'cofh jectures, des convictions personnelles, fondées sur Vabsence de toute nouvelle^ ne peuvent suffire en pareil cas.
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« Le Tribunal,
N Altendu que, loin de rapporter aucune preuve, aucun témoignage du fait matériel de la perte corps et biens du vaisseau moBté en septembre 18^2 par M. d*Ad..., la requérante ne s'appuie que sur des opinions, des conjectures, des convictions personnelles fondées sur l'absence de toutes nouvelles et les nombreux sinistres quix)nt existé à l'époque où se placerait le naufrage;
« Que des documents de cette nature ne peuvent, en aucun cas, suffire pour la réalité du décès, mais ne sauraient que servir de base à une demande à fm de déclaration d'absence ;
« Déclare n*y avoir lieu de faire droit à la requête. »
(Ch. du ConseU, Trib. de la Seine, 26 février 1847.)
N'* 8,) — DÉCÈS. — INSURRECTION
il n'y a pas lieu à constater le décès d'un individu signalé comme mon dojM une insurrection, lorsque des pièces et documents produits i ne résulte pas de jffreuve suffisante dudît déc^, mais seulement cTtitit disparition qui peut avoir d'autres causes quelamort^
« Le Tribunal ,
a Attendu que le décret des 29 juin et 5 juillet 18^8, qui a ou vert im crédit de buit millions au ministre de Tintérieur pour secours aux gardes nationaux blessés dans le service, aux familles dt ceux qui ont succombé à leurs blessures et pour les dépenses de gardes nationales en détachement» ne contient aucune disposilioi dérogatoire au droit commun sur la manière de constater les décè non régulièrement inscrits sur les registres de Tétat civil ;
« Attendu que l'article k6 du Gode civil indique les seules voie à suivre pour suppléer à l'absence ou au silence desdits registres, e que le Tribunal, sans aucunement se préoccuper de Tapplicatioi qui pourrait adminislrativement être faite du décret susdaté, nt peut considérer la demande qui lui est soumise que comme ten dante à la constatation d'un décès ;
A Que des pièces et documents produits il ne résulte pas prenT< suffisante dudit décès, puisque ces docun)ents n'établissent qu< la date d'une disparition qui peut avoir toute autre cause que l mort;
« Qu'en cet état il y a lieu, avant faire droit, d'admettre la femofie Y... et la femme Remy L... à faire preuve du décès des sieurs Y.... et L.. , tant par titres que par témoins, conformément àlaloi;
« Ordonne que par-devant N. L.., il sera fait preuve, etc. «
(Ch: du Conseil, Trib. de la Seine, 28 juin 1849.)
N« 9.) — DÉCÈS. — CONSTATATION. — DÉCISION DE CHAMBRE
La force probante des actes de V état civil est absolue jusqu'à inscription de faux lorsque ces actes ont été dressés par Vofficier compétent, après les constats et dans les fornies voulues par la loi; mais il nen peut être ainsi lorsque lesdits actes nout été dressés qu'en vertu d*une décision de la Chambre du Conseil qui a suppléé à V omission d'une constatation qui n'a pas été faite en temps utile et dans les formes ordinaires. Lact^ qui a été dressé in vertu dé cette décision peut être contesté par tous ceux qui ont^ intérêt à V attaquer. (Y. Observ. conformes, n** 420.)
« Attendu qu'il est de principe que toute disposition tesiamen-* taire est caduque si celui en faveur de qui elle est faite n*a pas surfécn an testateur ;
« Qu'il est également de principe que c*est à celui qui réclame on droit échu à nn individu dont l'existence n*est pas reconnue, qn'iHncombe de prouver que ledit individu existait quand le droit s'est ouvert;
« Attendu, en fait, que les demandeurs concluent à la délivrance do ieg$ de 500 francs de rente perpétuelle fait par Jacques LerO)', au termes d'un testament olographe en date du f février 1833, et d'an codicile en date du 1*' mars suivant, lesquels sont l'un et l'autre enregistrés, au pi^fit d'Agricola-Yiala Leroy, dont les demandeurs sont héritiers;
• Attendu que le testateur est décédé à Paris le 16 mai 1833.
9 Que par application des principes ci-dessus posés, lesdits denaadeors sont donc tenus de fournir la preuve de l'existence du lé-
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gataire dont ils exercent les droits au moment du décès du testateur, existence qui est déniée par les défenderesses ; .
« Attendu que le Tribunal doit se moatrer d'autant plus sévère dans Tappréciation de la preuve qui est à la charge des demandeurs, que, de leur côté, les défenderesses produisent un extrait de la matricule du quartier de Grandville, constatant les services dudit Agricola-Viala Leroy, délivré'par le ministère de la marine, le 28 novembre 1853, et duquel il résulte que ledit Leroy, étant embarqué comme maître d'équipage sur le Curieux, est tombé à la mer en rade de Saint-Pierre.de Terre-Neuve, et a disparu, le 26 août 183a;
tt Que lesdites défenderesses produisent également un extrait du rôle d'équipage dudit navire le Curieux, lequel constate la disparition dudit Leroy, dans les circonstances et aux dates susénoncées ;
« Que si renonciation de cet événement tant i ladite matricule qu*au rôle d'équipage ne peut suppléer à l'absence d'un acte de décès dressé dans les formes prescrites par la loi en cas de mort d'un marin à la mer elle est cependant d'un grand poids dans l'affaire et doit être prise en considération par le Tribunal, corroborée qu'elle est d'ailleurs par celte circonstance que depuis ledit jour, 26 août 1830, le ministre de la marine, dont Leroy dépendait, n'a reçu de lui aucunes nouvelles;
« Attendu que les demandeurs n'offrent pas la preuve çlirecte de l'existence de Yiala Leroy à l'époque du décès du testateur, mais qu'ils prétendent la prouver immédiatement à l'aide d'un acte de décès qu'ils produisent, qui a été dressé par le maire du 9<^ arrondissemcut de Paris» à la date du 10 août 1853, et des termes duquel il résulterait que ledit Agricola-Viala Leroy ne serait décédé qu'en décembre 1851.
« Attendu en droit que la force probante des actes de l'état civil est absolue jusqu'à inscription de faux s'ils ont été dressés par l'officier con^pétent, après les constats, et dans les formes voulues par la loi ; mais qu'il n'en peut être ainsi lorsque ces actes n*Qnt lié dressés qu'en vertu d'un jugement qui a suppléé à l'omission (riirie constatation qui n'a pas été faite eu temps utile et dans les f innés ordinaires ;
« Attendu que, dans ce cas, la force probante desdiis actes est
subordonnée à Tautorité même de h décision judiciaire dont ils ne sont que. l'exécution. ^
« Aitendu.qn'une d^ision de jusiiceqni a ordonné soit là rectification d*un acte de i*état crvil, soii la réparation de l'omission d*nn acte de cette nature, ne peut, aux termes de l'article 100 du Code Napoléon,, êlrç opposée aux parties intéressées qui ne l'ont point requise ou qui n'y ont p9int été appelées;
« Qu'il Suit nécessairement que, par les motifs ci-dessus déduits, l'acte dressé en vertu de ladite décision ne |)eut être opposé auxditcs parties intériossées et non appelées ;
« Attendu, dans l'espèce, que l'acte de décès sus-énoncé a été dressé en vertu d'une décision rendue le 16 juillet 1853 par la Chambre du Conseil de ce Tribunal, après une enquête qui n'a point été contradictoire et sans que les défenderesses auxquelles on prétend l'opposer aujourd'hui aient été appelées;
^ Que les demandeurs ne peuvent donc Être admis à se servir, soit de cette décision, soit de l'acte de décès dressé en vertu de ladite décision contre lesditcs défenderesses, et qu'en. conséquence ils ne font pas la preuve qui leur incombe, que le légataire dont ib tiennent leur droit ait existé au jour de l'ouverture dudit droit et par suite en ait été saisi ;
« Que c'est donc la cas pour le Tribunal de les déclarer quant ) présent non-recevables. »
(Trib. de la Seine, ir« Chambre, i avril 1834.)
{y 1 0. ) — NAISSANCE. —PAYS ÉTRANGER. —ABSENCE DE L'ACTE DE L'ÉTAT CIVIL.— RÉTABLtSSEMBNT DE CET ACTE.— CONSULATS.
Lorsque le Français résidant en pat^ étranger a négligé de faire constater régulièrement^ soit par les autorités du pays. Soit par le consul français^ la naissance d*uri enfant^ issu de son mariage, il doit s'adresser, pour la réparation de cette omission, à la Chambre du Conseil dans le ressort de laquelle se trouve son domicile.
Si le rétablissement de Vacte de l'état dvil est ordonné, la décision de la Chambre du Comeil doit être transcrite sur les registres du consulat où Vacte de naissance aurait dû être porté, mais non sur ceux tenus en France. (V. Observ. conformes, n* 428.)
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« Le Tribunal,
« Attendu que Hubert G... et Antoinette B...* Anglaise, ont été unis par mariage le il mars 1830, ainsi que le constate on acte inscrit sur les registres du 2* arrondissement de la Tille de Paris ;
« Attendu qu'il résulte de Tenquête du 27 décembre 1S&5 que, le 9 juin 1831, il est ne de leur mariage, à Londres (Angleterre), où ils avaient établi temporairement leur résidence, une Qlle nommée Mary-Georgiana-Antoinette, laquelle est Française aux termes de rarticle 10 du Gode Napoléon, mais qu'ils ont négligé de Dure constater régulièrement ce fait soit par les autorités du lieu, conformément aux lois anglaises, soit par les agents diplomatiques ou consulaires du gouTemcroent française Londres;
« Attendu que depuis, les époux G... sont re?enus en France avecleur famille;
« Attendu qu'aux termes de Tart. US du Gode Napoléon, les consuls ou agents diplomatiques français sont Investis de la qualité d'officiers de l'état civil à l'égard des Français habitant le pays où ils exercent leurs fonctions ;
« Attendu que d'après l'art 7 de Tordonnancc du 2S octobre 1833, les actes reçus dans les consulats ne peuvent étrerectiCés sous prétexte d'erreur, d'omission ou de lacune qu'en vertu d'un jugement émané des tribunaux co.iipétents; qu'il en est de même quand des actes de nature à être inscrits sur les rostres des consulats n'y ont pas été portés et qu'il s'agit de réparer les effets de la négligence des parties intéressées ou des personnes et fonctionnaires chargés de provoquer ou d'opérer l'inscription ;
u Que l'hôtel des consuls doit être considéré comme une dépendance du territoire français; qu'ils ne sont justiciables, sous aucun rapport, pour les actes qu'ils font en leur qualité, des Tribunaux et des autorités du lieu ;
« Qu'il suit, de là, que le Français qui, de retour dans sa patrie, a besoin d'obtenir la rectification d'un acte de l'état civil reçu par un consul, ou le rétablissement sur les registres du consulat d'un acte de même nature en cas d'omission, ne peut s'adresser qu'au Tribunal de son nouveau domicile ; qu'ainsi c'est à bon droit que les époux G... et leur Glle, aujourd'hui domiciliés à Batlgnolles-Monceaux, ont présenté leur requête au Tribunal de la Seine;
« Attendu que, selon l'art, 8 de Tordonnance précitée, le juge-
ment qui prescrit la rectification ou le rétablissement d'un acte de l'état ci^il dans les circonstances telles que les présente l'espèce, doit être transcrit sur les registres du consulat; mais que la transcription sur les registres tenus en France ne doit avoir lieu qu'autant qu'elle est ordonnée ou autorisée par une disposition eipresse de hi loi, disposition qui n'existe pas en ce qui concenie les jugemeots constatant la naissance d'un Français en pays étranger ;
« Déclare qu'il est constant que Mary-Georgiana- Antoinette C. . . , fille légitime de Hubert G... et de Thomassine-Ânloinctte B..., sa femaie, est née à Londres, royaume d'Angleterre, le 9 juin 1831.
« Ordonne que le présent jugement tiendra lieu d'acte de naissance à Mary-Georgiana- Antoinette G..,, et qu'il sera transcrit sur les registres du consulat à Londres.
« Dit qu'il n'y a lieu d'accueillir quant au surplus les conclusions de la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 30 juillet 1853.) Décisions «onfornries, 4 décembre 1852, 9 janvier, 16 mars et V' avril 1853; 19 mai et 25 octobre 1854.
N» 11.) — DISPARITION.— PAYS ÉTRANGER. —ABSENCE
Le décès d'un individu doit être constaté de manière à ne laisser aucun doute sur la réalité du fait pour que la Chambre du Conseil puisse déchirer ce fait constnn t .
En conséquence, la disparition <f tin individu débarqué dans une ile inhabitée ne peut autoriser la Chambre du Conseil à certifier le décès de cet individu; il y a lieu seulement dans ce cas à déclarer la présomption d^absencs. (V. Observ. conformes, n° 127.)
• Le Tribunal ,
«. Attendu qu'il résulte des documents produits que Claude-Eugène J..., qui faisait partie de l'éqoîpage d'un navire baleinier, est descendu, le 29 novembre 1842, dans File des Cocos, laquelle est inhabitée ; qu'il n'est pas revenu le soir au point où était Tembarcatioo ; que le lendemain et le surlendemain, des hommes envoyés à sa recherche n'ont pu le ti-ouver, et qu*alors le navire s'est éloigné de llle ; que depuis on n'a jamais entendu parler de lui ;
• Attendu que de ces faits 9n ne saurait conclure avec certitude
que .)... soit mort, car il nVst pas impossible qu'il ait été recueilli pap^ un autre navire ;
« Attendu toutefois que la présomption d'absence en est la con-
sièqoence nécessaire ;
« Attendu qu'aux termes dès articles 116 et 119 du Gode Napoléon, l'absence, quelque graves que soient les circonstances sur lesquelles la présomption est appuyée, ne peut être déclarée qu'à la suite d'une enquête, et seulement un an après le jogendent qui l'a ordonnée ;
ft Attendu que J..., étant présumé absent, il y a lieu de pourvoir à l'administration de ses biens, conformément à l'article 112;
« Nomme..., administrateur des biens laissés par Claude-Eugène J..., présumé absent, l'autorise notamment à recevoir les ar rérages d'une rente sur l'État de 706 fr. 5 0/0, et à prendre les mesures nécessaires pour arrêter le cours de la prescription ;
a Ordonne qu'il sera procédé, contradictoirement avec le procureur impérial, à uno enquête tendaute à faire constater l'absence de J... pour être ensuite... :
. o Déclare qu'il n'y a lieu d'admettre, quant au surplus, les conclusions delà requête . »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 11 nnars 1863.) Décision conforme, 1" Tnars 1854.
(NM2.)— MARIAiSE A L'ÉTRANGER. —REGISTRES PERDUS.-—
TRANSCRIPTION
Varticle 46 du Code NapoU'oriy qui autorise la Chambre du Conseil à ccmstater Vexistence des naissances, mariages ei décès en cas de perles des registres de Vétat civil , est applicable au cas de mariage célébré en pays étranger et devant les agents de V autorité de ce pays
La décision du Tribunal français, qui constate l'existence du mariage ^ doit être transcrite sur les registres de Vétat civil du domicile des époux,
« Le Tribuna 1,
ft Attendu que Dorothée-Madeleine Zim. .. , Hanovrienne de naissance, allègue qu'au commencement de 1808, à Hoya en Hanovre, elle a été unie légalement par mariage, suivant les formes usitées dans le pays, avec Bénédic-François Desv... , Français de nation ;
<* Qu'elle demande que le Tribunal déclare ce mariage constant et ordonne la transcription du jugement sur les registres du lieu où elle a Gxé son domicile ;
« Attendu qu'il est démontré par des documents en bonne forme émanés du ministère des affaires étrangères dn royaume de Hanovre, que les registres des mariages de la comratme de Hoya, pour Tannée i 808, sont perdus ;
« Attendu qu'aux termes de rarticle 46 du Code Napoléon, s*il n'a pas existé de registres ou s'il est établi qu'ils sont perdus, les mariages, naissances et décès peuvent être prouvés tant par les régis»très et papiers émanés des père et mère décédés, que par témoins;
• Attendu que cetle disposition s'applique aussi bien, en ce qui concerne les Français, aux faits accomplis en pays étranger, qu'à ceox qui se sont passés en France, la loi n*ayànt admis aucune distinction ;
« Attendu que Dorothéc-iMadcleine Zim..., depuis 1808 jusqu'à la mort de Desv..., survenue en 1851, a toujours été considérée comme son épouse légitime ;
a Que le 3 a^ril 1^08, Zim... père a signé, en présence du iiourgmestre de Hoya et d'un conseiller de la même ville, qui en ont dressé procès-verbal, un acte par lequel il a déclaré être complètement satisfait du mariage de sa fille avec Desv... et n^avait rien à y objecter.
• Que le 5 septembre, de la même année, Desv... par un acte semblable a reconnu que Dorothée-Madeleine Zim... était sa femme légitime ;
• Qu'an acte extrait des registres des baptêmes constate que le 31 novembre 1808, est né à Hoya François Louis-Ferdinand Desv..., fils légitime de François Desv... et de Dorothée Zim..., lequel a eu pour parrain Ferdinand Zim..., son grand-rpère;
« Qu'enfin le fciit de la célébration est attesté par pinceurs habitants de Hoya, ainsi qu'il est établi par deux actes dressés dans les formes usitées en Hanovre, les 15 mai 1852 et 2U mai 1856;
• Attendu que, de tout ce qui précède, il réstilte que le fait allégué est prouvé conformément à l'article 66 précité;
c Déclare qu'il est constant qu'au commencement de Vanné 1808 Béoédic- François Desv...., conducteur du parc d'^irlillerie de la réserve générale de cavalerie de la grande armée, né à Condé-
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sur-Noireau le 5 inai 1773, fils légitime de Françob Desv... et de Marie- Aune Lcm., et Dorothée-Madeleine Ziiik;., née à Wiben (Hanovre) le 22 août 1783, fille légitime de Frédéric-Ferdinand Zim... et de Elisabeth Mark..., ont été^nnis légalement en mariage, à Hoya, en Hanovre, suivant les formes usitées dans le pays; « £t attendu que le présent jugement doit tenir lien d'acte de mariage puisque les registres qui constataient l'union sont perdus, ordonne que, conformément à l'arlicle 171 du Gode Napoléon, il sera transcrit sur les registres de l'état civil da 2' arrondissement de la ville de Paris, où est domiciliée la veuve Desv....
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine , 28 juin 1854.)
FRANCE. — DÉLAI
Le délai de trois mois imparti aux Français, à- compter de leur retour en France^ pour faire transcrire sur les reqistres de Vétat civil les mariages par eux contractés en pays étranger, n^esi pas de rigueur:
En conséquence, la transcription de ces mariages sur les registres de l'état civil peui être ordonnée après l'expiration du délai de trois mois.
m Le Tribunal,
« Attendu que, bien que le mariage des exposants ^It été célébré il y a plus de trois mois, rien ne s'oppose cependant ^ ce qu'il soit transcrit sur les registres de l'état civil de leur domicile, conformément à l'article 171 du Gode civil;
« Ordonne que l'acte de mariage des sieurs et dame A... célébré à la paroisse de Sainte-Marie-la-Vierge, à Douvres , dans le comté de Kent (Angleterre), le 23 juin 18&9, sera transcrit sur es registres de l'état civil de la commune de Passy, lieu de lepr domicile. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 8 juillet 1850.) Déôisions conformes 12 décembre 1852, 19 mai 1854, 5 janvier 1855.
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§ 1. — FAB QUI LA RECTIPICATION DOIT ÈTKE ORDONXiE.
136. La modification et la rectification des actes dé Tétai civil ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'une décision judiciaire.
Ce principe a été posé par un avis du Conseil d'État du 13 nivôse an x ,, rendu à la suite des rapports des ministres de la justice et de l'intérieur, tendant à ce qu'il soit pris un arrêté pour rectifier les registres de l'étal
civil du départeinenl de TArdèche , dans lesquels il avait été commis des erreurs, des omissions el des faux.
Cet avis s*exprime ainsi :
« Les principes sur lesquels repose l'état des hommes s'opposent à toute rectification des registres qui n'estpas le résultat d'un jugement provoqué par les parties intéressées à demander ou à contredire la rectifrcation.
« Ces principes ont toujours été respectés comme la plus fenne garantie de l'ordre. social; ils ont été solennellement proclamés par l'ordonnance de I6ft7 qui a abrogé les enquêtes d'examen à futur; ils viennent d'êlre ' encore consacrés dans le projet du Code civil. Onne pourrait y déroger sans porter le trouble d/ins les familles et préjudicier à des droits acquis. Si la loi du 2 floréal an m ordonna des rectifications d'office dansles départements de l'Ouest, cette mesure extraordinaire parut commandée par les suites de la guerre civile, mais elle a éprouvé des obstacles insurmontables dans son exécution. Si le mauvais état des registres dans plusieurs départements donne lieu a des difficultés et à de nombreuses contestations, il est encore plus conforme à l'intérêt public el aux intérêts des individus de laisser opérer, suivant les cas, la rectification des actes de l'état civil par les Tribunaux. >>
L'article 99 du Code Napoléon, (|ui exige que la rectifrcation des actes de l'état civil ne soit Opérée que par un jugement, a consacré ce principe.
Cependant cette règle n'a pas toujours été observée; ainsi la Convention nationale, par décret du 19 floréal an II, a ordonné la suppression, sur le registre des actes . de naissance, de la déclaration faite par une citoyenne
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que Tenfant doDt elle était devenue mère était d'un aulrfe que de son mari.
Quelquefois aussi , à ta suite d'événements extraordinaires, l'autorité supérieure a cru devoir recourir à des prescriptions spéciales en ce qui concerne les actes de Pétat civil. (Loi du 2 floréal an m, relative aux départements de rOuest ; Circulaire ministérielle du 4 novembre 1814; Ordonnance royale du 9 juillet 1815, relative à Tarrondissement de Soîssons.)
Ces mesures, qui trouvent leur explication et quelquefois leur justification dans les circonstances à la suife desquelles elles sont intervenues, doivent être considérées comme essentiellement exceptionnelles.
187. Il est certain que lorsque l'acte de Têtat civil a été dressé, les déclarants, les témoins et l'officier ptrblic n'y peuvent rien changer.
M. Siméon disait, à la séance du Tribunat du 1? nivôse an XI : « La rectification nef doit dépendre ni de ceux qui dressent les actes ni de ceux qui les coniservent : ce qui est icriPest écrit ; il ne leur est pas permis dé toucher au dépôt qui leur est confié. »
En l'an xii, le Conseil d'État fut consulté ^ur un rapport du ministre de l'intérieur, tendant à ce qu\itie 161 f&t proposée pour autoriser un officier de l'état civil à signer des actes dé naissance et de décès qui n'avaient pas été signés par son prédécesseur décédé.
Le Conseil d'Étal répondit, par un avis du 30 frimaire an xii (non inséré au Bulletin des Lois , mai$ cité par M. Hutteau-d'Origny, Étai civil, p. 61) : « Les lacunes, omissions, erreurs; dans les registres de l'état civil, doivent être remplies, suppléées ou réparées îTaprès m jugement des Tribunanx , provoqué par les pai1i(Miliors
quf y ont inlérêt, ou par Iç ministère public. Dans ce cas particulier, les registres des commune? doivent être déposés au greffe du Tribunal, et le commissaire du gouvernement doit dresser procès-verbal de ce dépôt* (C. Nap., art. 53.) Âpres examen, il a3surera la régularisation des registres en vertu d'un jugement qu'il provoquera d'office, sani^ qu'il soit besoin d'une loi, »
M. Hutteau-d'Origny (Ibid,) cite une lettre du ministre de la justice du 25 novembre 1808 ^i, se fondant sur les mème^ principes, répond au procureur impérial prés le Tribun^d de Troyes que des actes de l'état civil, nçn sigfU9, doivent rester tels qu'ils se trouvent..
On retrouve partout l'intervention de la justice pour 06 qui concerne les actes dp l'état civil; ainsi le décret du 22 juillet 1806 porte ^ qu'il sera fait, par un commissaire-interprète du ministère des relations extérieures, up extrait général des actes concernant Tétat civil des Français professant (e culte luthérien, dont les naissances, mariages et décès ont été enregistrés antérieurement à la loi du 20 septembre il9H par des cha^ pelains étrangers, à ce autorisés. »
Ce décret ajoute : a La Iraductio.n desdit^ registres, certifiée par le commissaire-interprète, sera remise par le ministre des relations extérieures au procureur impérial près le Tribunal du départemetU de la Seine , pofir par lui être requise du Tribunal la réunion au dépôt général des actes civils de la ville de Paris, dont le garde délivrera ultérieurement des extraits à qui de droit. »
La loi du 13 janvier 1817 maintient aux Tribunaux le droit de constater le sort des militaires, marins et des personnes attachées au service des armées de terre et de mer.
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De ces différentes dispositions il résulte que , quelles que soient les irrégularités d'un acte de Tétat civil, dès qu'il est rédigé, les parties et l'officier de l'état civil ne peuvent y apporter aucune modification.
Par conséquent les copies des actes de l'état civil délivrées par les dépositaires (C. Nap., art. 45) doivent être exactement conformes aux registres*
138. Si le registre est irrégulier, si, par exemple, Tacte n'a pas été signé par l'officier de l'état civil, la copie doit être délivrée littéralement conforme, sauf aux parties à se pourvoir pour obtenir la reotificalion. (Lettre du ministre de la justice au procureur général de Paris, du 20 février 1814, citée par M. Hutteau-d'OriT gny. État civil, p. 91.)
139. Suivant un avis du Conseil d'État, du 10 févria* 1806, les anciens actes de Tétat civil contenant dei^ qualifications nobiliaires, prohibées par les lois des 30 juillet et 6 août 1791 et le décret du 6 finictidor an ii, ne pouvaient être délivrés avec ces qualifications qu'autant qu'il s'agissait d'éclaircir des questions de propriété ou de filiation.
M. Hutteau-d'Origny, qui cite cet avis, non inséré au Bulletin des lois, pense qu'il est tombé en désuétude et qu'il n'y a aucun inconvénient à expédier un acte dans son entier, tandis qu'il y en aurait toujours à opérer des retranchements. {État civil, p. 92.)
Nous croyons que l'avis du Conseil d'État du 10 février 1806 ne doit plus avoir aucune autorité en présence des termes de Tarlicle 45 du Code Napoléon, qui exige, d'une manière absolue, que les extraits des actes de l'état civil soietit conformes aux registres; le maire chargé de la délivrance de ces extraits manque-
rait à ses devoirs et à la loi si, dans tin cas quelconque, il omettait de transcrire dans Tcxtrail toutes les enonciations de Tacte.
140. L'article 53 du Code Napoléon prescrit au ministère public de vérifier l'état des registres, lors de leur dépôt au greffe, et de poursuivre la répression des contraventions ou délits constatés par cette vérification ; mais aucune disposition de la loi n'autorise le ministère public à faire opérer, sans dé^îision de justice, des rectifications ou modifications quelconques dans les actes de l'état civil.
Toutefois, une ordonnance du 26 novembre 1823, portant règlement sur la vérification des registres de l'état civil, se termine par des modèles dans lesquels on lit que le procureur du roi indiquera à l'officier public « celles des irrégularités qui peuvent et doivent être réparées tant par son fait que par celui des parties, déclarants et témoins, sans nuire à la substance des actes... »
Pour le cas où le procureur du roi s'est transporté lui-même sur les lieux , le modèle est ainsi conçu : « Nous avons , en faisant appeler près de nous l'officier de l'état civil et les personnes intéressées auxdits actes; tant comme parties que comme déclarants et témoins, fait réparer, ou régulariser en leur présence ceux des actes défectueux qui ont pu être régularisés par leur fait sans nuire à la substance des actes. »
Cette ordonnance a été l'objet de critiques de la part de MM. Coin-Delisle , article 53, n°2, et Demolombe, 1. 1, n»287.
MM. Richelot, 1. 1, p. 208, et de Molènos {Des fonctions du procureur du roi , t. ii , p. 427) n'admettent ce mode
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(le rcclification que d^ns un seul cas, celui où Ton se borne k faire apposer les signatures oubliées au bas des acles.
Nous n'hésitons pas, quant à nous,. à penser que l'or-
donnance du 26 novembre 1823 est en contradiction manifeste avec l'article 99 du Code Napoléon ; qu'elle n'a aucune force obligatoire, et que les rectifications qui seraient opérées en vertu de ses dispositions n'auraient aucune valeur.
141. L'ordonnance du 28 octobre 1833 relative aux acles de l'état civil reçus par les consuls en pays étrangers a de nouveau proclamé les véritables principes dans son article 7, portant qu'aucun de ces actes ne pourra, sous prétexte d'omission, d'erreur ou de lacune, être rectifié qu'après un jugement émané des Tribunaux compétents.
Ces principes doivent être respectes; toutefois, ce serait évidemment les appliquer avec une rigueur qui n'a pas été dans la volonté de la loi que de dire qu'à l'instant où l'acte de l'état civil vient d'être signé, il ne peut plus y être rien changé ; si , dans l'instant qui suit la rédaction, on s'aperçoit qu'il s'y est glissé une erreur, on peut la rectifier de suite avec le concours de tous ceux qui y ont été présents. Mais hors ce cas , la rectification ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une décision du Tribunal. (Lettre du ministre de la justice du 29 prairial an xiii, citée par M. Hutteau-d'Origny, État civil, p. 43.)
142. Une autre exception a été introduite en faveur des mariages.
En 1808 , un rapport du grand-juge signalait les inconvénients qui résultaient, pour les personnes qui voudraient se marier , de l'obligation de faire rectifier
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parles Tribunaux les actes qu'elles élàiént obligées de produire dans plusieurs occasions où cependant la rectification sur les registres n'est pas nécessaire.
Consulté sur celte question, le Conseil d*Élât répondit par un avis du 30 mars 1808 , ainsi conçu :
« Considérant que s'il est important de ne procéder à la rectification des registres de l'état civil que pat l'autorité de la justice , et en vertu de jugements rendus à cet effet , il n'est pas moins convenable de ne pas jeter les citoyens dans lés frais d'une rectification sur lès registres, lorsqu'elle n'est pas absolument nécessaire. »
Dans le cas où le nom de Tun des futurs n*est pas orthographié dans son acte de naissance conime dans celui de son père ; dans le cas où l'on a omis quelquesuns des prénoms de ses parents , le témoignage des pères et mères ou aïeux assistant au mariage et attestant l'identité doit suffire pour procéder à la célébration du mariage ; il en est de même si , n'assistant pas au mariage , ils attestent l'identité dans leur consentement donné dans la forme légale.
En cas de décès des pères, mères ou aïeux, l'identité est valablement attestée pour les mineurs par le conseil de famille ou le tuteur ad hoc y et pour les majeurs, par les quatre témoins de l'acte de mariage. Enfin, dans le Cas où les omissions d'une lettre ou d'un prénom se trouvent dans l'acte de décès des pères, mères oïl aïeux, la déclaration à serment des personnes dont le consentement est nécessaire pour les mineurs], et celle des parties et des témoins pour les majeurs , doivent aussi être suffisantes sans qu'il soit nécessaire, dans tous les cas, de rien ajouter aux registres de l'état civil , qui ne peuvent jamais être rectifiés qu'en vertu d'un jugement*
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§ II. — DBMA^'DE.
143. La tectificalion est demandée par requête (tarif de ISO'Ï, art. t8), présentée au président du Tribunal, qui ordonne la communication &u ministère public et commet un juge pour faire le rapport.
La demande , formée pài* assignation dohnée deVant la juridiction ordinaire, dbitôtre déclarée non fecevabîe. (Trib. de la Seine , 1" Chambre, 8 juin 185*; V. inf., Jurisp., n* 1.)
144. Le ministère public consigne ses conclusions par écrit sur la requête.
Le rapport est fait en Chambre du Conseil. (C. proc, art. 855 et 856.)
145. Parties intéressées. — La rectification doit être requise par les parties intéressées (avis du Conseil d'Etat du 13 nivôse ah x) , ou par le ministre public.
Il faut que celui qui provoqué là rectification ait le droit d'agir.
146. C'est au père de fainille qu'il appartient de demander la rectification des actes de l'état civil qui concernent lui ou ses enfanis; cependant quand il est absent, (Al, présumé absent, sa femme, régulièrement autorisée, peut être admise à demander la rectification de ceux de ces actes dont la modification lui importe et intéresse ses enfants. (Ch. du Conseil de la Seine, 18 juin 1833. V. iiif.y Jurisp., n* 3.)
147. Aux termes de la loi du 11 germinal an xi, le majeur et le mineur émancipé peuvent personnellement former la demande en changement de prénom ; la demande doit être formée par les père et mère ou par le tuteur, s^il s*agit d'un mineur non émancipé.
148. La rectification de Tacte de naissaoce d*un cqfant naturel ne peut être provoquée par celui qui, sans autre intérêt que Taffection , annonce rintention de se charger de la tutelle officieuse de cet enfant, en attendant quil puisse Tadopter. (Lyon, 11 mars 1842.)
I4S. Ministère public. — Le ministëre public peut aussi demander la rectification. Dans ce cas, les frais, étant assimilés à ceux de justice criminelle, sont avancés par Fadministration de rEnregistrement. (Décret du 18 juin 1811, art. 121 et 122.)
Le ministère public agit d- office : 1"* dans Tintérêl des indigents (Décision ministérielle du 6 brumaire an xi; (lillet. Analyse des circulaires; loi du 25 mars 1817, art. 75); 2" dans les circonstances qui intéressent l'ordre public.
1 50. Le ministère public, ayant droit de provoquer le rétablissement des actes omis ou détruits, peut aussi demander la rectification des aptes vicieux. (Avis du Conseil d'Étal du 11 brumaire an xi.)
Jugé que le ministëre public a qualité pour provoquer d'office la rectification d'actes de l'état civil dans lesquels des individus auraient été inscrits comme étant d'un sexe autre que le leur. (Poitiers, 26 mai 1846; Ilieff, n" 313 ; Desclozeau, § 7.)
Les circulaires ministérielles des 22 brumairc an xiv et 27 novembre 1821 prescrivent au ministère public de reciucrir la rectification des actes de naissance pour faire fixer J'àgc des conscrits. (Gillet, Anahjsedes circulaires.) La loi du 10 juillet 1850 l'autorise à requérir d'office la rectification de l'erreur commise dans la mention du contrat de mariage.
Demande. — Il n'est pas iiécessairc que lu de
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luande soil fondée sur un intérêt pécuniaire; mais il faut un intérêt sérieux,, comme, par exemple, la possessioi^ d'un nom. (Goin-Delisle, art. 99, n" 7.)
Certaines, inexactitudes dans une qualilication hono^rifique, dans Tindication d'une profession, ne sufliraieut pas pour motiver la rectification de Taete , si d'ailleurs il n'en résulte aucune incertitude sur la désignation des personnes ou sur la filiation.
Ainsi, les demandes de substitution de la qu^ilificatioii A^hvissier aiidiencier à celle d'huissier près le Tribunal^ de celle dUngénieur en chef à celle dHngénieur, ne devraient pas être accueillies.
Il en serait de même si un individu avait été qualifié cultivateur au lieu de propiietaùe.
La qualité de membre de la Légion d'honneur doit être énoncée dans les actes de l'état civil. (Avis ministériel du 3 juin 1807; Gillet, Analyse des circulaires.) Mais l'omission de celte qualité serait-elle prise en considération par les Tribunaux, et pourrait-elle motiver une demande en rectification? Les magistrats ont, à cet égard, un pouvoir discrétionnaire.
1 52. Les <^|)angements çt additions de noms se produisent souvent, devant la Chambre du Conseil, sous forme de rectification d'actes de l'état civil ; nous Dous expliquerons sur ces demandes dans le titre suivant. (V. inf*, changement et addition de nom, n'^'SlS elsuiv.)
§ m. — COMPériLNCfi.
153. Les questions de compétence que soulèvent les demandes de rectification d'actes de rélal civil se divi-
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senl cil deux catégories distinctes. Les linès sont relatives à la compétence du Trlbilbal et àul limites de sa juridiction ordinaire > les' autres cOfifîértient le* attributions spéciales à cette fraction du tribunal qttè la loi a dénomtnée Chambre dû Cohseil; ces dernières doivent avoir pour résultat de Rter les limites de la (iompétence respective de la juridictidti de la Chambre du Conseil et de celle du Tribunal statuant dans les cônditldns ordinaires.
Art, ^.-^CotnpitBnce du Dribunal.
IS4. Nous avons sous le titre i» gorstatàtion des NAISSANCES, MARIAGES ET DÉCÈS» u^ 85, cxalniné laqueS'^ tion de compétence alors qu'il s'agissait du rétablissement des actes de Tétat civil ; rapplication des principes que nous avons exposés doit être faîte au tas de rectification de ces actes.
La demande eu téctificalion doit être portée devant le Tribunal daiis Tarrondissement duquel Pacte a été dressé. C'est dans le ressort de ce Tribtinàl qù\i se trouvent le plus souvent lés personnes dont il pourta être utile de recueillir le témoignage ; c'est au greffe de ce Tribunal qu'est déposé Tactfe à rectifier ; Ton çbmpretid quelle importance peut avoir l'examen de rorigitial. Or, les registres de i*élat civil ne doivent être déplacés qu'en cas de nécessité absolue et pour constater une naissance ou célébrer un mariage, ou bien lorsque l'apport au greffe est ordonné par stiite d'inscription de faux. (Ordonnance du 18 août 1819; Toullier, t. i, n*^341 ; Coin- Delisle, art. 99, n* ii ; Ùuranton, 1. 1, n* 342; Marcadé, art. 99, n* 8 ; Zàchatiœ, 1. 1, p. 109.)
La Chambre du CoBseil de la Seine , par décision du 23 juin 1852, s'est déclarée incompétente pour statuer silr la rectification de plusieurs actes de Fétàt dvil inscrits sur les registl*es de la ville de Lille. (V. inf., Jvr risp., n* 12.)
155. Si la reètifi cation est requise par demande iùcidente, c'est au Tribunal saisi de la demande principale qu'il appartient de statuer ; c'est en (5e sens que l'aMicle 856 du Code de procédure civile dispose que la demande sera formée pir acte d'avoué, si les parties sont en instance. (Tarif de 1807, art. 71, § 16; Cass., 19 juillet 1809. Dutanton, t, i, n« 342.)
156. Si la niême erreur existe dans des actes portés sur les registres de communes situées dans des arrondissements différents, on peut en demander la rectification au Tribunal dans le ressort duquel se trouve l'ilh des actes à rectifier; cfe Tribunal staliie sur toutes les rectifications à opérer, de cette manière une seule décision intervient et l'on évite, ee qui est toujours fâcheux, la contrariété entre les diverses décisions qui pourraient se produire si la même question était soumise â plusieurs Tribunaux. (Ch. du Conseil de la Seine, 9 janvier 1852, 18 juin 1853, 27 octobre 1854. XJnf.yJurisp., n* 3 ; Chauveau sur Carré, art,^ 865, n» 28930
Si les vices des actes à rectifier proviennent d'erreurs existant dans un acte antérieur, la reqilôte doit être présentée au Tribunal au greffe duquel sont les registres où cet acte est porté. (Cb. du Conseil de la Seine, 27 décembre 1854. V. m/"., Jurîsp.y n** 4.)
Art 2. — Compétence de la Chambre du Conseil.
157. Des incertitudes existent dans beaucoup d'esprits sur l'étendue des. pouvoirs conférés par la loi à la ■Chambre du Conseil en matière de rectification des actes de l'état civil ; on est généralement porté à penser que, quels que soient la cause et l'objet de la rectification, cette Chambre est compétente.
11 est facile de reconnaître, loi'squ'on s'est suffisamment rendu compte de la nature des attributions de la Chambre du Conseil et des règles de son institution, qu'elle ne peut indistinctivement connaître de toutes les demandes qui ont pour but principal ou accessoire la rectification des actes de l'état civil.
La demande de rectificdlion peut, dans certains cas, porter directement atteinte aux droits des tiers, comment dès lors pourrait-il se faire que la Chambre du Conseil, qui statue sur requête, sans débals publics et à huis clos, fût compétente pour prononcer en pareille circonstance?
1 58. Les demandes de rectification qui sont déférées par la loi à la Chambre du Conseil sont donc seulement celles qui signalent des omissions, des erreurs matérielles sur les noms et prénoms, sur la demeure et l'âge des personnes dénommées aux actes et alors qu'il n'apparaît pas que la solution puisse léser les intérêts des tiers.
Mais si la demande a pour but, par exemple, do faire déclarer légitime un enfant signalé par son élat et son acte de naissance comme étant enfant naturel , ou au contraire de faire déclarer enfant naturel celui que son état et son acte de naissance indiquent comme issu d'un
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mariage légitime; s'il s'agit de changer les indications, soit (le paternité , soit de maternité; en un mot, si la demande soulève une question d'état, la rectification intéresse au plus haut degré , non-seulement les tiers, mais Tordre social , qui ne permet pas que l'état des citoyens puisse être modifié sans que toutes les formalités et les garanties ordinaires aieiit précédé la solution qui doit intervenir sur des questions de cette importance. (Marcadé, art. 99, n" 3; Coin-Delisle , art. 99; n* 18.)
159. D'ailleurs, les différents cas que nous venons dindiquer peuvent-ils donner lieu à une demande principale en rectification? Non, évidemment.
Lorsque la demande a pour objet de faire attribuer à un individu un état autre que celui qu'il possède, la rectification n'est et ne peut être que la conséquence de la déclaration du fait que cet individu a un état différent de celui qui lui a été assigné. Le Tribunal ne peut donc apprécier la demande de rectification que postérieurement et accessoirement à l'examen de la demande en changement d'état qui doit être soumise à la juridiction ordinaire. (Cass., 14 mai 1834: Demolombe, t. i, ir 332 et 334.)
La Chambre du Conseil ne peut en conséquence connaâlre des demandes en rectification d'omissions ou d'erreurs matérielles qu^alors que la rectification ne doit pas avoir pour résultat de changer l'état de la personne dont l'acte de naissance est signalé comme inexact.
160. La Chambre du Conseil de la Seine n'a pas toujours admis la distinction entre les simples demandes de rectification et celles qui devaient avoir pour résultat un changement d'état. Ainsi , elle a accueilli en 1846
une demande de rectification qui incontestablement avait pour but un changement d'état. Cette demande s'est produite dans les circonstances suivantes :
Une dame T... de M... demandait la rectification de son acte de naissance , en ce que cet acte lui attribuait pour mère une demoiselle Henriette Tbéd...» tandis que sa mère était une demoiselle Louise-Madeleine d'E... de M... A cette demande était jointe, il est vrai» celle de son pèirc naturel et des parents de la demoiselle d'E... de M...
Le procureur impérial conclut à Fincompétence de la Chambre du Conseil, par le motif que, s'agissanl d'une question d'état , la juridiction ordinaire pouvait seule statuer.
La Chambre du Conseil a cepondant retenu TaiTaire, et ordonpé la rectification dans les termes où elle était demandée , en se fondant sur ce que , toutes les parties étant d'accord , le renvoi ne présentait pas d'utilité. (Ch. du Conseil de la Seine, 13 janvier 1846 ; Y. inf., Juriiip., n**5.)
Cette décision est évidemment ciîtiquable en fait et en droit.
En fait, elle énonce inexactement le consentement h la demande de toutes les parties intéressées, puisque le consentement de la mère indiquée par l'acte de ns^ssance n'était pas rapporté, et que celui de la demoiselle à laquelle cet enfant était attribué ne pouvait être donné, puisque c'était postérieurement au décès de cette. demoiselle que cette maternité était infligée à son honneur.
En droit, elle méconnaît les principes les plus élémentaires en faisant dépendre la compétence de la Chambre
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du Cons^, juridicMpqi^SfieiiUeD^fpent ^péciale^ qon pas de la ni^ture 4e Ts^ffaire , mail de la question de sayoir s'il y a ou MB litige.
Au surplus, la j|urispru4^nci^ de la Chambra du Couseil du Tribuu^ delà Saine est ^HJpur^'bvi fixée^ en ce sens que toutes les fois que la 49(0444^ en rectification sou-? lève une question d'état, à la juridiction ordinaire seiUa il lippartient d'en connaître.
191» Ce principe étant a4inis ^ il n'est pas toujouri^ facile d'en faire une juste application. Si I0 distinction entre les questions d'état et celle 4e rectifioation est souvent nettement déterminée et faqile à saisir ; souvent ausaî, les faits.sont tels que la limite qui sépare les deux actions semble , en quelque sorte » disparaître et qu'U est di£6cile d'assigner aux faits leur véritable caractère. CepeudaBt , en. priant pour base d'appréciation les aotaa de Fétat dvil , on arrive» suivant nous , à des résultats satisfaisants : les énouciations de oes actes constituant une présomption légale de l'état* cette présomp^ tion ne peut disparaître qu^en vertu d'un jugement de la juridiction ordinaire » constituant ua état nouveau. Si afférents actes de l'état civil contiennent des énouciations contradictoires y. si lea présomptions légales qui résultent de ces actes se combattent » s'il y a dés lors doute et incertitude sur l'état, c'est encore à la juridicition or^aire qu'il faut avoir vecours pour déterminer l'état véritable. Les espèces que nous* allons citer nous permettront de préciser Fapplicfldion de la règle que nous venons dlndiquer.
162. On a demandé, en 1853, à la Chambre du Conseil de la Seine , la rectification de l'acte de naissance dun enfant, par le motif que cet acte, qui indiquait
seulement ta tnère , n'avait mentionné ni le fait du mariage ni le nom du père. Par décision du 93 juillet 1853 (V. inf., Jurisp., n? 6), la Chambre du Conseil a ordonné la rectification par le motif que le mariage de ta mère avait eu lieu antérieurement à la conception de Tenfant; que si renonciation du mariage et du nom du père ne figurait pas dans Pacte de naissance, c'était là une omission qui devait être attribuée à Tinad vertance ou à Tignorance de la sage*femme chargée de présenter l'enfant à rofficier de l'état civil , et que cette omission motivait suffisamment la demande en rectification.
L'espèce que nous venons de citer donnait lieu » en effet, à une simple question de rectification. La mère de l'enfant était mariée; du rapprochement de l'acte de naissance de cet enfant et de l'acte de mariage de sa mère, il résultait que l-enfant était né et avait été conçu pendant le mariage. La présomption de légitimité résultant pour l'enfant du mariage de sa mère était-eUe détruite ou combattue par l'acte de naissance ? Non , car dans cet acte la qualification de naturel n'était pas donnée à l'enfant, et un père autre que son père légitime ne lui était pas assigné. Il n'existait donc dans l'acte de naissance aucune mention indiquant l'illégitimité de l'enfant et pouvant contredire la qualité et les droits que lui conférait le mariage de sa mère. Dès lors il s'agissait, non pas de statuer sur une question de légitimité et par conséquent d'état, mais de combler une lacune et de ré* parer une omission du rédacteur de l'acte de naissance, et c'est à boa droit que la Chambre du Conseil a retenu l'affaire et a statué.
Deux décisions semblables ont été rendues les 7 janvier 1845 et 15 février 1854. (V. inf., Jurisp., n** 6.)
163. Les mêmes motifs ont déterminé la Chambre du Conseil à admettre la demande en reclification dans une espèce où Pacte de naissance d'un enfant, né dix jours après la mort de son père légitime, mentionnait seulement les indications relatives à la mère. (Cb. du Coaseil de la Seine, 10 juillet 1851. V. inf*, Jurisp.,
Comme dans les espèces précédentes, Uélatde l'cnfanl, résultant et de l'acte de mariage de sa mère et de Pacte de décès de son père, était celui d'enfant légitime. Son acte de naissance ne combattait pas, par ses énonciatioDSy .la présomption légale de légitimité; en comblant la lacune qu'offrait cet acte, on ne constituait p^s à Tenfani un état autre que celui qui résultait en sa faveur des actes de l'état civil.
164. La Chambre du Conseil de la Seine a, le 29 décembre 1852 (V. »n/., Jurisp., n" 8), admis une demande de rectiCcation qui s'est produite dans les circonstances suivantes :
Le 5 février 1852, un acte de l'étal civil constate la naissance de Marie-Thérèse-Madeleine , fille de Marie* Laure E..., et de père non dénommé. Depuis, le père de l'enfant et la demoiselle Laure-Sophie-Louise-Léontîne de P.. .ont, par acte notarié, déclaré reconnaître pour leur enfant Maric-Thérése-Madeleine, et demandé la rectification de l'acte de naissance du 5 février, en ce que la désignation de la mère dé l'enfant était inexacte et incomplète.
Toutes les circonstances que relève la décision qui
est intervenue sur cette demande constatent que Laure-
Sophie-Louise de P... était bien réellement la mère de
l'enfant. Mais la question que soulevait la deinamle I. i\
UiSt OBSERVATIONS.
étaîVelle seulement une question derectîiBcatïon?Nous ne le pensons pas.
L'aete de naissance attribuait pour mère à Fenfant Marie-Laure E... L'état apparente! légal de Fenfant était donc d*avoir pour mère Marie-Laure E... Pour devenir légalement Tenfant de Laure-Sophie-Louise- Léontine de P..., il fallait nécessairement substituer à la mère indiquée par Tacte de naissance une autre mère, c*est-à-dire changer l'état de Tenfant. C'était donc une question d'état et non de rectification quHl s^gissait de résoudre.
165. Nous pensons également que c'est à tort que la Chambre du Conseilde la Seine a déclaré, par décision du 9 août 1853 (V. inf., Jurisp,y n** 9), qu'il y avait Heu à rectification dans le cas que voici :
Un acte de l'état civil du 25 mai 1844 constatait le mariage d'Auguste-Silvère Leg... avec Marie-Rose Pran... La rectification de cet acte était demandée par le motif que c'était Jean-Baptiste Leg... qui s'était marié le 25 mai 1844; que s'il avait pris alors les prénoms d'Auguste-Silvère, qui appartenaient à son frère, c'est que, n^ayant pas satisfait aux lois sur le recrutement militaire, il n'aurait pu contracter mariage en se présentant sous son véritable nom. Les faits étaient constants, ils résultaient notamment d'une procédure criminelle. La rectification de l'acte de mariage aété ordonnée.
La constatation judiciaire de ce fait que c'était Jean- Baptiste Leg... et non Auguste - Silvère Leg... (\u\ s'était marié le 25 mai 1844, opérait nécessairement un changement d'étal qui ne pouvait régulièrement intervenir que par une décision de la juridiction contentieuse.
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166. C^est également à tort, suivant notis^ que Ift Chambre du Conseil de la Seine a ordonné la reetifica-^ lion d'un acte de naissance dans lequel on attribuait à l'enfant un père autre que celui qui l'avait légitimé par mariage subséquent. (8 février 1851. V. inf., Jurisp., nMO.)
167. Nous ne saurions non plus admettre la compétence de la Chambre du Conseil Iprsqtre la rectification d'un acte de ioaissance est demandée par le motif que le père attribué par cet acte à l'enfant, est marié à une. femme autre que celle que l'acte donne à celui-ci.
La Chambre du Conseil s'est fondée, il est vrai, sur ee qiie la déclaration de paternité devait être annulée comme illîfcite et côntrëire à la loi. (Ch. du Conseil de^ la Seine, 11 décembre 1851. V. m/*., Jurisp.', n* 11.) Mais, dans ce cas, ainsi que dUns celui qui précède^ Fétat de l'enfant était fixé par son* acte de naissance i pour substituer à la paternité indiquée par cet acte une paternité autre, il fallait opérer iin changement dans Fètat de l'enfant.
Dans les quatre espèces que nous venons de signaler, les magistrats de la Chambre du Conseil de la Seine' paraissent avoir été déterminés à admettre la rectification par les preuves qui leur étalent fournies de l'inexactitttde des énonclations dès -actes de l'état civil. Mais, quelles qtfaientpu être la puissance et même l'évidence de ces preuves, il y avait au préalable à examiner une questîùif dé compétence, celle de savoir si la Chambre do Conseil, qtii ne peut statuer que siir de simples questions de rectifications, pouvait assigner ce caractère aux demandes qui lui étaient soumises? Or, il s'agissait bien réellement dans ces quatre espèces do change-
ment d'état, dont la Chambre du Conseil ne pouvait pas connaître.
168. 11 a été fait par la Chambre du Conseil de la Seine application de la règle que nous venoqs d'indiquer par les décisions suivantes :
Le 24 août 1«52(V. inf.,Jurisp., xf 12), la Chambre du Conseil a déclaré ,qull n'y avait lieu, par elle, de statuer surune demande à l'aide de laquelle on prétendait faire retrancher de Tacte de naissance d'un enfant la mention que sa mère était mariée ; il s'agissait en effet alors de statuer, préalablement à la question de rectification, sur celle de Yétat de l'enfant.
Le 18 juin 1863 (V. inf,, Jurisp., u** 3), la Chambre du Conseil a consacré la même doctrine en refusant de statuer sur une demande ayant pour objet de faire attribuier à un enfant, né d'une femme mariée, mais signalé par son acte de naissance comme enfant naturel y Tétat d'enfant légitime.
Elle a également décidé, le 15 février 1854 (V. w/., Jurisp.y n** 13), qu'une demande, dont le but était de faire déclarer adultérin un enfant signalé par son acte de naissance comme étant légitime, soulevait une question d'état dont la Chambre du Conseil ne pouvait connaître.
1 69. Une demande en i^ectification de prénoms peut, dans certaines circonstances, constituer une question d'état. S'il n'est pas démontré à la Chambrç du Conseil qu'il y a eu erreur matérielle; si des doutes quelconques s'élèvent sur l'identité de la personne indiquée par l'acte dont la rectification est demandée, la juridic* tion gracieuse doit s'abstenir et laisser à la juridiction contentieuse le soin de statuer sur la demande. C'est ce* que la Chambre du Conseil de la Seine a décidé le
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3 juin 1853 (V. inf.^ Jurisp.y n" 11), en refusant d'adr mettre, à litre de rectification, la demande par laquelle on la sollicitait de décider que plusieurs actes de Télat civil, dont le premier remontait au 23 novembre 1789, contenaient tous certaines erreurs de prénoms.
170. Un des caractères essentiels de là rectificatioQ. est, ainsi que nous Tavons dit, de n*apporter aucune modification dans Tétat et* les droits des réclamants ou des tiers ; nous croyons devoir rappeler celte règle avant de signaler Tespècé qui s'est présentée dans les circonstances snivantea : Le 30 décembre 1852, un acte de l'état civil constate le mariage de Jean-Remi-Gabriel C... de R... avec Amélie-Louise M... Un sieur G... demande la rectification de Tactè de mariage du 30 dé-^ cembre 1852, par le motif que seul il a le droit de prendre le nom de R..., et, en conséquence, il sollicite de la Cbanibre du Conseil une décision ordonnant que Tacte du 30 décembre sera rectifié en ce sens que les mots rfc A... seront considérés comme non avenus.
La Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine a, le 24 août;1853 (V. tn/"., Jurisp., n" 15), ordonné, contrairement aux conclusions du ministère public, que le sieur C,.., prenant le nom de C... de R..., sera mis en cause suivant les formes légales.
Cette décision à eu pour résultat d^appeler la juridiction ordinaire à connaître de la question de propriété de nom et à statuer régulièrement sur cette question. Mais au point de vue de la compétence, nous croyons utile de rechercher 8*il s'agissait bien réellement à Torigine d'une demande dé rectification, et si dans Tétat des faits la Chambre dû Conseil n'aurait pas dû renvoyer purement et simplement devant les juges compétents.
166 ^BÇfiRViTIONS.
La demande avait pour objet la suppreaisioD» dans Tacte de mariage d'un tiers, d'un nom que le réclamant revendiquait pour lui et soutenait ne pas appartenir à ce tiers. Le seul fait de la demande soulevait une question de propriété de nom, puisque la solution devait avoir pour résultat la constatation d'un droit pour l'un^ en même temps que la négation de ce droit pour l'autre. Elle sortait donc du cercle des demandes de rectifications qui ne peuvent avoir pour conséquence une.modiûcation dans les droits des réclamants pu des tiers ; ainsi, en réalité, il s'agissait non d'une rectification, mais de la propriété d'un nom, ea sorte que, même en l'absence de toute contestation, la demande devait être soumise à la juridiction ordinaire. .
11 est vrai que l'article 856 du Code de procédure dispiose que les juges ordonneront, s'ils l'estiment convenable, que les parties intéressées seront appelées et que le conseil de famille sera préalablement convoqué. Si on clierchait l'explication et la portée de cette disposition dans les ouvrages sur la procédure de MM. Carré, Pigeau et Chauveau (Adolphe), on serait tenté de croire que toute demande, qui peut avoir pour résultat \a^ reot^fication d un acte de l'état civil, doit être soumise h la Chambre du Conseil, et que cette Chambre peut, dans tous les cas, ordonner la mise en cause des parties intéressées ; mais il n'en est pas ainsi.
Les rectifications des actes de l'état civil qyi n'ont été attribuées h la Chambre du Conseil qu'à titre d'actes d'administration judiciaire, ne peuvent l'investir du pouvoir de connaître de réclamations dont le résultat serait de porter atteinte aU\ droits des tiers. Ces réclamations ne sautaient être appréciées^ quQ par la juiidio-
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tion contentieuse ^ après débat coDtradictoire, ou aU moins après mise en demeure, devant cette juridiction, de$ parties inté;ressée$. Ce n'est donc pas à la Chambre du Conseil qu'il faut en pareil cas s'adresser, mais à la juridiction ordinaire.
Suivant nous, le droi^ pour les magistrats de la Cham-^ bre du Conseil d'ordonner l'appel des parties intéressées doit être exercé alors seulement qu'il s'agit de la solution d'une question rentrant dans les limites de leur compétence, c'est^-dirc d'une simple rectification, ainsi que l'indique l'article B5S du Code de procédure. Il peut, en effet, en matière de simple rectification, se présenter des cas dans lesquels les magistrats désirent entendre les explications du conseil de famille et des personnes dénommées dans l'acte à rectifier. La loi leur a donné le moyen de s'éclairer par ces explications surift légitimité de .la demande qui leur est soumise. Mais ils De doivent avoir recours au mode d'instruction édicté par l'article 856 du Code de procédure qu'autant qu'ils sont compétents et qu'ils auront à examiner eux^méme^ les explications qu'ils sollicitent. Comment comprendre, en effet, que la Chambre du Conseil prescrive des mesures qu'elle ne doit pas apprécier? Pourquoi ordonner l'appel en cause des parties intéressées alors que ces parties doivent être assignées, non devant la Chambre du Conseil, mais devant la juridiction ordinaire, et lorsque cette juridiction doit statuer sur la question principale d'état ou de propriété de nom et sur celle accessoire de rectification? Pourquoi, en un mot, retenir une affaire dont la Chambre du Conseil ne peut connaître, et sur laquelle elle n'aura aucune solution à donner?
Notre système peut se résumer en quelques mots«
S'agit- il véritablement d'une demande de rectification, la Chambre du Conseil doit retenir l'affaire ; elle peut, si elle le juge convenable, ordonner toutes les vérifications qui lui semblent nécessaires, et notamment prescrire, en vertu de Farlicle 836 du Code de procédure, la convocation du conseil de famille et la comparution devant elle des parties que ta rectification peut intéresser. S'agit-il, au contraire, d'une question d'état ou de propriété de nom, la Chambre du Conseil, qui n'est, aux termes de l'article 835 du Code de procédure, compétente que lorsqu'il s'agit d'une simple rectification» ne peut en connaître. Dans ce cas, elle n'a aucun mode de procédure et de vérification à prescrire.; elle doit se borner à déclarer son incompétence.
171. Lorsque la rectification d'un acte de l'état civil est subordonnée à la solution d'une question d'état, les conclusions doivent tendre principalement à obtenir la déclaration du changement d'état et accessoirement à la rectification.
La demande est donc irrégulièrement formée lorsqu'elle mentionne seulement la rectification. Nous cite^ rons deux espèces dans lesquelles le Tribunal de la Seine a cru devoir rejeter de semblables demandes à raison de cette irrégularité.
En janvier 1832, la dame Se... présente requête à la Chambre du Conseil à l'effet d'obtenir la rectification de Tacle de naissance de la demoiselle Emilie, signalée à tort, suivant elle, comme sa fille légitime, puisqu'elle n'était pas mariée lors de la naissance de cette enfant. Par décision du 31 janvier 1832, la Chambre du Conseil se déclare incompétente, s'agissant d'une question d'état.
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Une denuiode en rectificcUion esl alors portée devant le Tribunal qui la déclare non recevable par le motif « que c'est la question à' éldit directement et non pas uniquement celle de rectification^ qui doit être soumise au Tribunal. » (Trib. de la Seine, 1'* Chambre, 18 juin 1852 ; V. inf., Jurisp., n« 16.)
La dame Se... présente alors une nouvelle requête à la Chambre du Conseil, qui rend une nouvelle décision expliquant que la demande a été repoussée par le Tribunal, non parce que, dans l'espèce, il s'agissait d'une demande en rectification, mais parce que la demande avait été mal formulée. (Ch. du Conseil de la Seine, 23 juillet 1852; V. inf., Jvrisp., n» 17.)
Le Tribunal jde la Seine a été, une seconde fois, saisi de la demande de la dame Se... ; mais alors la question de l'état de la demoiselle Emilie ayant fait l'objet principal des conclusions, cette demande a été accueillie par jugement du 27 août 1852. (V. inf.y Jurisp.y n" 18.)
La même difficulté s'est produite à l'occasion d'une demande en rectification soumise au Tribunal de la Seine^ en août 1862. Cette fois encore, la rectification seule a été demandée. L'action ainsi formulée a été déclarée non recevable. (Trib. de la Seine, 1'** Chambre, 3 août 1852 ; V. inf., Jurisp., n" 19.)
172. Le Tribunal dans, ses jugements des 18 juin et 3 août 1852 n'a^l-il pas fait une application trop rigoureuse des principes ? Nous sommes porté à le croire.
Dans notre droit, les actions ne sont pas soumises à des formules sacramentelles; lorsqu'il est certain, comme dans Fespëce, que les parties ont entendu soumettre à la justice une question d'état ; lorsque cette question ressort des termes mêmes de leur demande et s'y trouve
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implicitement comprise, réaction est» suivant nous, recevable.
Le Tribunal de la Seine n'a pas^ au surplus» persévéré dans sa jurisprudence rigoureuse de 1852; en 1854 des questions d'état lui ont été soumises sous forme de demande de rectification. Au lieu dç rejeter ces demandes, il les a accueillies après avoir invité les avoués des parties à modifier leurs conclusions. Quant à nous^.nous pensons que le Tribunal a bien fait d'exiger ces modifications, parce qu'il est toujours préférable que les conclusions soient rédigées avec précision ; cependant nous pensons que, même en l'absence de toute modification, ce Tribunal aurait pu statuer, sans inconvénient, sur les demandes telles qu'elles lui avaient été présentées.
173. Les questions de rectification, en ce qui concerne les noms propres, pnt donné lieu à de nombreuses difficultés que nous examinerons dans le titre suivant.
(\. CHANGEMENT ET ADDITION DE NOMS, n"* 218.)
174. Il est des cas que l'on a confondus, à tort, avec ceux de rectification. Rectifier, c'est réparer une erreur ou une omission. Or, lorsqu'un acte a été régulièrement rédigé par l'officier de l'état civil, il n'y a pas lieu de le rectifier. Cependant, des faits postérieurs ont pu amener, relativement au nom ou à la qualité d'un individu, des modifications dans soQ état de fanxille.
Ainsi, lorsqu'un individu a été adopté ou reconnu par un testament authentique ; lorsqu'il a été légitimé par mariage subséquent, et que cependant l'acte de mariage ne mentionne pas la légitimation, il existe alors pour l'enfant adopté, reconnu ou légitimé, acquisition de n^m ou de qualité. Il est constant que, dans ces diffé-
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reDts cas, il n'y a pas lieu à reotificatipn des actes de l'état civil, car il ne s'agit pas de réparer une erraurou une omission commise lors de la rédaction de l'acte ; d'un autre côté, il est évident qu'on ne saurait s'adresser à l'autorité pour lui demander un changement de nom ou une modification de qualité qui sont acquis par le feit de l'adoption du testament ou du mariage.
Comme le droit, dans ces cas, est incontestable et qu'il ne s'agit que d'une difGeulté d'exécution pour la modification de. l'acte de l'état civil, on applique par analogie les dispositions des articles 99 et suivants du Code Napoléon.
C'est ce qui a été adonis par la Chambre du Conseil, le 30 juillet 1851. (V. i«/„ Jurisjx., n* 80.)
Nous ferons observer que la règle consacrée par cette décision est bonne, mais qu'il en a été fait à tort appUo9r tion à une espèce dan^ laquelle la reoonnaissanee résul^ tait d'un testament olographe. Aux termes de l'article 334 du Code Napoléon, la reconnaissance d'un enfant n'est valable qu'autant qu'elle a été faite par acte àuthenUque.
I7S. Le mariage du père et de la mère de l'enfant qui, antérieurement, a été reconnu par l'un et par l'autre, légitime incontestablement cet enfant, encore bien que la légitimation ne se trouvai pas énoncée dans l'acte de mariage. (C. Nftp., art» 331.) Dans ce cas, il ne peut être douteux que la Chambre du Conseil ne doive déclarer le fait de la légitimation et en ordonner la mention en marge de l'acte de naissance de l'enfant.
1 7$. Mais la question s'est élevée de savoir si, en l'absence de déclaratiop de légitimation dans l'acte de mariage, l'enfant était légitimé alors qu'il avait été re*
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connu par le père seulement et indiqué dans l'acte de uaisaance comme étant né de Tautre conjoint.
La jurisprudence a décidé avec raison que Findication de la mère de Tenfant dans Tàcte de n^ssance, jointe à une possession d'état conforme» constituait un aveu de maternité équivalent à une reconnaissance formelle et suffisait pour la légitimation. (Gass., 26 avril 1824; Bordeaux, 19 janvier 1830 et 15 févrieï- 1832; Trib. de la Seine 1'' Ch., 20 septembre 1843, 15 septembre 1844, 6 mai 1846 et 25 décembre 1855. Y, inf;, Jurisp., n' 21.)
177. Dans le cas de légitimation par mariage, la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine se déclare incompétente lorsque la reconnaissance n'a pas été faite, antérieurement au mariage par l'un et l'autre époux. En l'absence de cette double reconnaissance, la demande doit être formée par action principale devant la juridietion ordinaire. (Ch. du Conseil delà Seine, 6 juillet 1853. V.m/'.,/ump.,n*22.)
Si l'enfant, dans l'intérêt duquel la demande est formée, est mineur, il doit être pourvu d'un tuteur ad hoc. L'assignation doit être signifiée aux parties intéressées à contester la demande, c'est-à-dire à toxis ceux qui à défait de légitimation auraient pu prétendre à la succession des père et mère de l'enfant.
178. L'article 99 du Code Napoléon^ n'attribue juridiction à la Chambre du Conseil, qu'autant qu'il s'agit de rectifier des actes de l'état civil. C'est donc avec raison que la Chambre du Conseil de la Seine a refusé de statuer sur des demandes de rectification : 1* de titres et pièces émanés de la Chancellerie de la Légion d'honneur (19 mars 1853. V. inf.y Jurisp., n"23); 2' des énon-
cialioDs portées sur une liste de recrutement (27 juillet 1852. V. inf,, Jurisp., n" 24); 3" d'un acte de naturalisation, (12 novembre 18S3. V. inf., Jurisp., n" 25.)
§ IV. — INSTRUCTION DE l'AFFAIRE.
179. La Chambre du Conseil doit examiner si la requête est présentée au nom de toutes les parties intéressées dan^ la question de rectification ; s'il lui apparaît que la demande est formée seulement au nom de quelques-unes d'entre elles, elle doit ordonner la mise en cause de celles qui ne figurent pas dans la requête*
180. Elle peut ordonner que le conseil de famille sera préalablement convoqué. (C. proc, art. 856.) La généralité des termes de cette disposition et le but même de cette mesure doivent avoir cette conséquence <iue la convocation du conseil de famille peut avoir lieu dans le cas même où les réclamants et ceux dans l'intérêt desquels on réclame, sont majeurs. (Coin-Delisle, art. 99, n** 22; Pigeau, t. ii, p. 548 ; Demolombe, t. i, n* 334.)
Lorsqu'une enquête est ordonnée, l'usage constant du Tribunal de la Seine est d'y procéder devant un juge, comme en matière ordinaire. (C. proc., art. 255.)
La circulaire du ministre de la justice du 4 novembre 1814, sur l'action d'office du ministère public, parle de l'enquête faite par un juge ou par un juge de paix délégué. Cependant dans plusieurs Tribunaux on se contente d'une enquête sommaire. (C. proc, art. 404; Massabiau. Manuel du procureur du roiy t. i, n* 797: Bioche, Dict, deprocéduvey V. Actes de tèiat civily n" 66.)
Le mode^il'instruclion adopte par le Tribunal de la
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Seine est préférable , car le procès-verbal d'enquête étant tédigé avec soin devient un document qil^il peut être utile de consulter ultérieurement:
§ V. — DiorsioFr DE LA ghasbub vu gofiseil.
1 8 1 . La Chambre du Conseil statué à huis clos. Telle est en effet la règle alors qu'il s'agit de décision de la Chambre du Conseil en matière gracieuse. Cette règle est ici con6rmée par l'article 858 qui n'exige Id publicité de l'audience que pour les arrêts de la Cour.
1 8ft. La décision de la Chambre du Conseil devant être transcrite sur les registres de l'état civil, comme nous le verrons ci-après, il importe que cette décision soit aussi concise que possible, d'autant plus que la transcription est gratuite. (V. Hutteau-d'Origny, État dvily p. 430.)
Plusieurs Conseils généraux ont émis des voeux à cet égard. Il est à désirer que, dahlia pratique, on applique aux rectifications l'article 7 de la loi du 13 janvier 1817, sur le mode de constater le sort des militaires et marins absents; que l'expédition de la décision reproduise seulement les conclusions de la requête, au lieu de la transcrire intégralement, et mentionne, sans les copier, l'ordonnance de soit communiqué, ainsi que les conclusions écrites dû ministère public.
VI. — APPEL
183. Celui qui demande la rectification peut, dans les trois mois de la date de la décision, en interjeter appel. On procède par requête on appel comme en pre-
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miére instance, seulement la loi etige qtfil soit statué parla Cour à Faudience publique. (C. proc, art. 858.)
1 84. Lorsque la Chambre du Conseil ordonne, en vertu de Farticle 856 du Codé de procédure, la mise en cause des personnes qui peuvent être intéressées à la rectification et qui n'ont pas figuré dans la requête, cette décision peut-elle être frappée d'appel?
M. Chauveau sur Carré, article 856, n** 2894 bis, se prononce pour la négative par le motif que la décision préparatoire ne préjuge rien et ne peut porter aucun grief au demandeur en rectification.
Cette décision a pour conséquence nécessaire des frais ; d'ailleurs le droit d'appel contre les décisions de la Chambre du Conseil, rendues en matière de rectification des actes de l'état civil, a été consacré par l'article 858 du Code de procédure dans des termes absolus qui ne permettent pas d'admettre d'exception.
§ Vil. — COMMENT s'opère LA RECTIFICATION.
185. Aucun changement matériel, aucune rature, ne sont faits sur l'acte rectifié ; la décision qui ordonne la rectification est inscrite sur les registres courants par l'officier de Tétai civil aussitôt qu'elle lui est présentée ; mention en est faite en marge de l'acte réformé, qui ne doit plus être délivré qu'avec les rectifications ordonnées. (C. Nap., art. 101; C. proc, art. 857.)
A Paris, la décision se termine toujours par une disposition qui prescrit l'accomplissement de ces formalités; cette pratique est bonne à maintenir.
186. La mention de rectification en marge de l'acte doit être précise ; un simple renvoi au jugement ne sa-
lisferait pas au vœu de la loi ; Facte est délivré, à Tavenir avec celte mention. Le ministère public doit veiller, conformément à Tarticle 49 di^ Code Napoléon, à ce que la mention soit faite uniformément sur les deux registres. (Avis du Conseil d'État du 4 mars 1808.)
Si la décision qui prescrit la rectiGcation a été attaquée et réformée, le jugement ou l'arrêt définitif sont transcrits sur les registres ; mention en est faite en marge de l'acte, et cet acte ne doit plus être délivré qu'avec les deux mentions. (M. HuUeau*d'Origny, Étai civily p. 435.)
§ Vm. — RBCrmCATION DBS ACTES DE l'ÉTAT CIVIL REÇUS EN PATS
ÉTBANGEn.
187. Les actes de l'état civil des Français résidant en pays étranger peuvent être valablement reçus par les autorités locales, ils peuvent l'être aussi par les agents diplomatiques, ou les consuls français. (C. Nap., art. 48.)
L'ordonnance du 28 octobre 1833 règle sur ce point l'intervention des agents diplomatiques et des consuls.
Les expéditions des actes de l'état civil faites par les chanceliers et visées par les consuls font foi comme celles délivrées en France par les dépositaires des actes de l'état civil. (Art. 3.)
188. Les consuls doivent se faire remettre , parles capitaines des bâtiments , deux expéditions des actes des naissances ou décès rédigés pendant le cours de la navigation, pour qu'ils soient insciits en France sur les registres de l'état civil (C. Nap., art. 60 et 87 ; Ordon-
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iiance du 28 octobre 1833, art. 4), et conslater les Irrégularités qu'ils y remarquent.
189. Aucun acte de l'étal civil reçu dans les consulats ne peut, sous prétexte d'omission, erreur ou lacune, être rediflé que par un jugement émané des Tribunaux compétents. Les consuls recueillent et transmettent au ministre des affaires étrangères, soit au moyen d'actes de notoriété, soit de toute autre manière, les renseignements qui peuvent être utiles pour rectifier les actes dressés dans leurs consulats. (Art. 7.)
190. Si la demande n'est pas suffisamment justifiée par les pièces et les documents produits, la Chambre du Conseil peut ordonner préalablement une enquête.
La rectification, lorsqu'elle est admise par le Tribunal français, doit être transcrite en marge de l'acte reçu par le consul ; elle ne doit être portée sur les registres de l'étal civil tenus en France qu'autant que l'acte originaire a été ou aurait dû être transcrit sur ces registres. (Ch. du Conseil de la Seine, A décembre 1852 et 16 mars 1833 ; V. tn/*., Jurisp., n* 26.)
191. La demande de rectification doit être portée au Tribunal de l'arrondissement dans lequel l'acte de l'état civil doit être transcrit confôrmérhent aux articles 60, 87 et 171 du Code Napoléon.
192. Si l'acte ne doit pas être transmis sur les registres de l'étal civil français, la.demande doit être soumise au Tribunal du domicile du défunt, s'il s'agit de la rectification d'un acte de décès; s'il s'agit d'un acte de mariage, devant le Tribunal du domicile des époux ; fTA s*agit d'un acte de naissance, devant le Tribunal du domicile du réclamant ou des père et mère de l'enfant.
193. Si l'acte de l'état civil d'un Français a été dressé 1. \t
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w pays élrauger par un fonctionnaire étranger, la rectification doit-elle être demandée devant le Tribunal français ou devant le Tribunal étranger ?
Le Tribunal étranger est seul compétent ; presque toujours le Tribunal français serait dans rimpossibilité de statuer ; les éléments de décision lui manqueraient pour apprécier si l'acte est rédigé dans les formes usitées dans le pays. (C. Nap., art. 47; Avis du procurear du roi de Paris, 28 mai 1818; Hutteau-d'Origny, État civil, p. 419 ; Chauveau sur Carré., art. 855, n" 2893 bis.)
Pour la constatation des naissances , mariages et décès à défaut d'actes de l'état civil reçus en pays étranger. (V. Sup,, CONSTATATION DES NAISSANCES, MARIAGES
ET pÉCÈs, n"^ 121 et suiv.)
SECTION II. — JURISPRUDENCB.
(ÎT 1.) — RECTIFICATION. — DEMANDE. — REQU&FE.
ia demandt à fin de rectification d'un act$ de l'état civil doit, à peine de nullité^ être formée par requête.
« Le Tribunal,
« Âftendo que la demande dont il s'agit a pour objet la rectificatioii d'an acte de l'état civil ;
« Attendu qu'aux termes des articles 855 et 856 du Gode de procédure, les demandes do cette espèce doivent être introduites par requête présentée au président du Tribunal et jugées sur k rapport du juge commis par lui ;
t Attendu que ces formalités n'ont pas été remplies par le demandeur ;
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« Dédave le demandeor mm FecevaUe en far forme et le caiifteouie aux dépens. «
(Trib. de la Seine, 1" Chambre, 8 juin 1852.)
(N* 2.) — ACTE DE NAISSANCE. — RECTIFICATION. — LIEU D0 DEPOT DES REGISTRES. — COMPÉTENCE.
Le Tribunal compétent pour comnaitrê d'une demande en rectifieatiim d'un acte de Vétat dvH est celui au greffe duquel le registre conte» jmhI l'acte, dtmt la rectification est demandée^ se trouve déposé, (V. Obaenr. Gooformeg, n* 45i.)
« Le Tribunal,
« Attendu qu'aux ternies de l'article 855 du Gode de procédure civile, celui qui veut faire ordonner la rectification d'un acte de l'état civil doit présenter reqiiête au président du Tribniial de première instsiure ;
« attendu que cette disposition doit être interprétée en ce sens qu'elle désigne le président du Tribunal de première instance au greffe duquel est déposé l'acte à rectifier, et qu'elle attribue dès lors compétence pour connaître de la rectification è ce même Tribunal;
« Attendu que l'instmction de cette nature d'affaires doit, en général, être Aictiitée par la présence des registres auprès du Tribunal appelé à prononcer sor les difficultés dont s'agit, et dans le rtaaort duquelaont ordinairement domiciliés les parents et autres persQBies dont le témoignage pourra être nécessaire pour statoer snrlademttide;
« Attendu que si, en pareille matière, la compétence était réglée par le domieite, les domiciles pouvant varier, il pourrait en résulter des contrariétés de jugements de la part des différents Tribooiox suocesaÎYement saisis de la même question de t^tification, jugements dont l'exécniion contradictoire serait dès lors .impossible;
« Altenda, en fait, que les actes de l'état civil dont la rectificatioii est demandée par les requérants sont tous, sans distinction, inacrito sur les registres de Tétat df il de la ville de LiDe, et^déposés M.
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au greffe du Tribunal de cette viUe; que de ce que dessus il résulte que le Tribunal de Lille est seul compétent pour connaître do la rectification dont s*agit ; H Se déclare incompétent. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 23 juin 1852.)
(lN<» 3.) — QUESTION D'ÉTAT. — INCOMPÉTENCE DE LA CHAMBRE
La demande qui aurait pour résultat de donner Vétat d* enfant légitime à celui que son acte de naissance siijnale conrme enfant naturel, conatiiue non une demande de rectification d'un acte de l'état civil, mais une réclamation d'état qui doit être soumise à la juridiction ordinaire, (V- Observ. conformes, n* <68 )
La femme, à défaut du mari absent; peut être autoritée à demander la rectification des actes de Vétat civil qui la concernent.
Lorsque les actes à rectifier se trouvent dans différents arrondissemenin le Tribunal dans le ressort duquel se trouvent un ou plusieurs de ces aotes peut ordonner la rectification de tous. (V. Observ. cooformps, n* 456.)
« Le Tribunal,
« Attendu que les requérants demandent la rectification de diverses erreurs, qui, suivant eux, existent dans les actçs relatifs à ^ir naîfl'Hince, actes qui ont été rédigés au Havre, le 28 septembre 1796, et à Paris, les 12 octobre 1829 et 8 août 1831 ;
« AUendu que Dande... a quitté son domicile depuis fort longtemps; que sa résidence est inconnue; qu*il importe à sa femme que les actes susdatés soient rétablis tels qu'ils doivent être, etcpiMI appartient au Tribunal, à défaut du mari, de donner h cette dernière l'autorisation qui lui est nécessaire pour ester en justice à cet effet ;
« Attendu que, parmi les inexactitudes signalées, il en est qui sont communes à tous les actes susdatés; en sorte qu'il est nécessaire de statuer par un seul jugement;
« Attendu qu'il est démontré, par les actes du 12 juin 1775, constatant la naissance, à Paris, d'Augustin Nicolas, père delà feauoeOande..., du 2 brumaire an vi constatant le mariage dudit
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ilugustiu Nicolas, au Havre; du 5 mai 1821, constatant le mariage des époaxDande..., au Havre; que les noms de la femme Dande... sont et 'doivent être écrits : Augusline- Estelle -Fanny Alailliè Cont...;
m Qu*ainsi, il y a lien de rectiûer sous ce rapport, conformé* uient à la requête, les actes de 1798, 1829 et 1831 où ces noms sont écrits inexactement;
« Mais« attendu que, dans l'acte de 1831, Victor Urbain a été déclaré comme enfant naturel d'Âugustine-Ëstelle-Fanny Maillîé Cont... sans désignation de père ;
« Que les requérants allèguent que Victor Urbain est fils légitime d'Édouard-Ântoine Dandc... et de ladite Maillié Cont.., el prétendent que l'acte susdaté doit encore être rectifié à cet égard ; « Que leur demande, fornâée en l'absence et sans le concours d'Édouard-Ântoine Dande..., présente à juger une véritable question d'état qui ne peut être résolue sur simple requête en Chambre do Conseil ;
« Ordonne, etc. (rectification quant aux noms de la femme Dande...) ;
« Oit qu'il n'y a lieu, quant au surplus, d'admettre les conclusions de la requête, sauf aux parties à se pourvoir en observant les formes ordinaires devant la juridiction compétente. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 18 juin 1853.) Décisionsconformes, 9 janvier 1852 el 27 octobre 1854.
(fr/i,) — ACTES DE l'état CIVIL. — RECTIFICATIODU — COM- PÉTENCE.
Si les vices de plusieurs actes à rectifier proviennent d* erreurs existant dans un acte antérieur, la requête doit être présentée au Tribunal au greffe duquel sont les registres où cet acte est porté.
« Attendu qu'il résulte de la requête que l'acte de l'état civil dans lequel a été commise Terreur primitive dont Od... de P... demande la rectification a été mscrit, le 15 floréal an vu, sur les registres de Tétat civil de la commune de Loches ( Indrc-ct-Loire) ;
lêl JDRISPRCDEIfCB.
qQ€ les antres actes qu*il s'agirait égakmeiit de rectilcriie fbBi4|«ê reprodoire, par toiede conséquence, l'erreur primitife;
t Qu'il suit de \k que, quelque soit le domicUèdn requérant, et le lieu où peuvent avoir été inscrits d'autres actes posiérieum, mais se rattachante l'acte plusancien, c'est le Tribunal dans ranXMidiase^ ment duquel ledit acte du 15 tloréal an vii, a été ioicrit qni eH seul compétent pour vérifier l'erreur et en ordonner la recUfica-* tkm, tant en ce qui concerne l'acte dans lequel l'erreur s'M introduite que les actes dans lesquels elle a été répétée ;
« Se déclare incompétent, o
(Ch.du Conseil^ Trib.de la Seine, 27 déc^mbire 1854.)
(N** 5.) — QUESTION d'état. - FIUATION. — RSCTIFIGATIOM.
La Chambre du Conseil peut ordonner la rectification d'un acte de naissance dans le but de changer la filiatiofi de Venfant, lor$qu$ toutes les parties intéressées à contester cette rectification y donnent un assentiment complet et sans réserve. (V. Observ. contraires, n*» 460.)
Le... acte de naissance da Marie-Henriette-Augnstine, née le..., de père inconnu et de Henriette Thed...
Par acte du... le sieur T.. . de M... a reconnu pour sa fille naturelle, comme étant issue de lui et de Henriette Thed..., Tenfant inscrit fille de pèreinconniiet de Henriette Thed...
Le... mariage de Marie- Henri ette-Augustine, avec consentement du sieur T... de M..., son père, et acte de notoriété constatant l'impossibilité absolue de produire le consentement de sa mère, attendu qu^elle n'avait jamais connu ladite Henriette Thed...
La demoiselle Marie-Henriette-Augustine a prétendu que sa mère était la demoiselle Loulse-Madeleine-Henriette d'E... de M... et elle a produit des documents de. famille, un acte de notoriété, les déclaratiofu» de sm
RECTIFICATION DES ACTES DB l'ÉTAT CIVIL. IM
père el celles de la famille de la demoiselle Louise- Madeleine-Henriette d'Ë... de M... desquels elle a fait résulter la preuve que cette dernière était sa mère, qu'elle avait re^u d'elle les témoignages d'affection que donne la parenté. Enfin, la famille de la demoiselle Louise- Madeleine d'E... de M... reconnaissait la qualité de l'exposante, comme fille naturelle de mademotsdie Louise^ Madcleine-Heiiriette^Ë... de M...
Elle a, en conséquence , requis la rectification de son acte de naissance et dé son acte de mariage.
Le ministère public a donné > sur cette requête , ses conclurions en ces termes î
« Attendu que la demande renferme une recherche de maternité et a le caractère d'une question d'état sur laquelle il ne peut être statué par voie de requête , nous sommes d'avis qu'il y a Swi ie renvoyer Texposante à se pourvoir contre el ainsi qu'il appartiendra. »
Contrairement à ces conclusions, ta Chanubte dti Conseil a rendu le jugement suivant :
« Le. Tribunal,
« Attendu que la question de savoir si liChamtMre du Conseil peut être saisie de la demande , tient moins à la nature de l'aflaira qu'à l'existence, bu à la non-existence d^une contradiction quelconque;
« Attendu que Timpossibilitè évidente de toute contindictîoo résulte des pièces produites , ^ni renferment un assentiment complet et sans réserve donné à h demande par toutes les personnes qui pourraient avoir intérêt h la contester ;
« Qoe, dans un tel état de choses, il y aurait évidemment inniililé à porter l'affaire k l'audience ; qu'ainsi la Chambre du C^nleU peut sutuer ;
« Au fond, attendu qu'il est démontré par hs mêmes pièoésqM les véritables noms de la mère de l'exposante sont JUmise-Hettriette- Middeifted'E... de ■•.•!
« Ordonne que l*ac(e de naissance de l'exposante, da«.., sera rectifié en ce que la mère a élé prénommée et nommée Henrietle Tbed., au lieu de Pélre Louise-Madeleine-Henriette d'£... de M..., ses véritables prénoms et nom ; que Tacle de mariage, etc. «
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine, 13 janvier 1846.)
N"" 6.) — ACTE DE NAISSANCE. -— ABSENCE D'INMCATION DU MARIAGE DE LA MÈRE ET OU NOM DU PÈRE. — RECTIFICATION.
Lorsque l'acte de naissance de l'enfant ne mentionne pas le nom dk père et l'indication du mariage de la mère, la Chambre du Conseil peut accueillir la demande en rectification ayant pour objet de ré parer cette double omission, (V. Observ. conformes, n"* 462.)
« Le Tribunal :
« Attendu qu'il est démontré par des actes en bonne forme qm Claude-Julien R... et Louise-Céiestine Mac... ont été unis par ma riage à Mclun, le 22 novembre 1830 , et que ledit A... est décidi dans rîle de la Trinité (Antilles), le 5 juin 1860 ;
• Attendu qu*il résulte d*un acte inscrit, le 24 septembre 18S3 sur les registres du 3* arrondissement de la ville de Paris, que t veiDe Louise- Célestine Mac... a mis au monde un enfant du sei< masculin qui a reçu le prénom de Gabriel ; que toutefois cet act ne contient aucune mention concernant le père de Tenfant^ qo même il n*y est point dit que I^uise-Célestine Mac. était mariée
« Attendu qu'aux termes de l'article 312 du Code Napoléon, Ga briel doit ôirc considéré comme fils de R... , car il a été conçu alor que subsistait le mariage de ce dernier avec sa mère, cl il n'a poiu été l'objet d'un acte en désaveu ; que les noms , profession et do micile de son père devaient être énoncés dans son acte de naissance aux termes de l'article 57 du Code Napoléon ;
« Que l'omission qui a eu lieu à cet é^ai-d , et qui peut être at tribuée à ime inadvertance ou même à l'ignorance de la sage-femm cbergée de présenter l'enfant à l'officier de l'élat ci?il , ne saurai détruire les présomptions de paternité établies par la loi ;
« Attendu que la requête n'offre point à juger une qnestkii d'état; qu'elle n'a pour objet que le rétablissement, dans l'acte d
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sopicmbre 1833, des énonciations prescrites par rarliclc 57 précHé» c'est-è-dice one^mple rectification ;
« Qu*aiRsi, la Chambre du Conseil est compétente ;
« Ordonne que l'acte du 2^ septembre 1833 sera rectifié en ce sens qu'après les noms de la mère dotrent être écrits les mots ciaprès : Femme légitime de Claude-Julien jR..., père de l'enfant;
« Ordonne qOe le présent jugement, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 23 juillet 1853.)
f Le Tribunal,
V Attendu qu'il est démontré par des actes eu bonne forme qu'Alpbonse- Félix Gab..., et Eugénie-Julienne Cl..., ont été unis par mariage à la mairie du 7* arrondissement de la ville de Paris, la 27 juillet 18/^3 , et que ledit Gab... est décédé le 6 septembre 1853 ;
« Attendu qu*il résulte d*un acte inscrit le 28 février 1851 sur les registres du 8* arrondissement, que ledit jotir Eugénie-Julienne Cl. .. a mis au monde un enfant du i^xe féminin, qui a reçu le pré-^ nom d'Alexandrine ; que toutefois cet acte ne contient aucune mention coocemant le père de l'enfaiU ; que mémo il n'y e«H pas di; qu*Eugénie- Julienne Ct... fût mariée ;
a Attendu qu'aux termes de Tarticlc 312 du Code Napoléon, Alexandrine doit être confddéréè comme fille de Gab...; car elle a êié conçue alors que subsistait le mariage de ce dernier avec sa mère, et elle n'a pas été l'objet d'une action en désaveu ; que les noms, profession et domicile de son père devaient être inscrits dans son acte de naissance, d'après Tarlicle 57 ; que Tomission qui a eu lien à cet égard, et qui doit ôlrc attribuée à une inadvertance*, ne «luratt détruire la présomption de paternité établie par la loi;
« Attendu que la requête n'offre pas à juger une question d'état, qu'elle n'a pour objet que le rétablissement dans l'acte du 28 février 1851 des énonciations prescrites par l'article 57 précité^ c'est- Mire une simple rectification^ qu'ainsi la Cbambre du Conseil est compétente;
■ Ordonne, etc. »
(Ch, du Conseil, Trib. de la Seine, 13 février 1834.) Décisioa couforme, 7 jauvier 1845.
IM i€lll8PRUDENCB.
(^""l.) — ACTE DE NAISSANCE. -^ MAfilAGE. «^ IHOIGAIIOII t>E LA
MÈRE SEULE. -^ RECTIPICâTiOlf.
Lorsiiue Vacte d$ naissance signale comtne mère de Venfani wtm femme dont le mari était mort dim jours «vem( cette naiseance, ei né men» tienne pas le nom du père, la rectification de cet acte doit être ordonnée ^ l'enfant, par le seul fait de sa naissance^ étant issu du mariage. (V. Obçerv. conformes, ii** 462 et IBS.)
La rectification doit à plus forte raison être ordonnée lorsque les parties intéressées à la contester se réunissent pour îa demander, (V. Observ. contraires, ii° 460.)
• Le Tribuulil,
« Attenda que Charles-Théodore, Gb^de Marie D..., veutede Joseph L...> est né dix jours après le décès dudit sieur L..; qu'ainsi la ptésomption légale est que ce dernier est le père dudit Charles-Théodore ; que, dès lors, t'est à tort que, dans son acte de naissance, le nom de la mère seul a été Incfiqué ;
ir Attendu, d'ailleurs, que toutes le^ pmies intéressées à éoh^ tester la filiation se réunissent pour demander la rectification ;
« Ordonne, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 10 juillet 1851.)
(N* 8.) — ACTE DE NAISSANCE. — FAUSSE INIHCATION DE LA MfeRB DE L'ENPANT. -^ REGTiriCATION.
Lotsqu*il résulte évidemment des faits et des documents fournis à la Chambre du Conseil que la mère donnée à Venfani, dans Vmeie ée naissance ée celui-^i, a été désignée d'une manière insxacU et incompUte et que la personne qui demande la rectification de cet acte de naissance est bien réellement la mère de cet enfant, la recUficatùm doit être ordonnée, (V. Observ. contraires, n® 464.)
c( Le Tribunal,
« Vu les nouveaux documents produits par le requérant; 0 Attendu que, le 5 février 1843, ToiBcler de l'état civil du 2* arrondissement de la ville de Paris, t dressé acte, sur la dédi-
RECTIFICATION DBS ACTES DE l'ÉTAT CIVIL. 187
raiioli <le -Reise Pemfd, stge-fenime, de b naimice de Marie- Thérèee-Hadeieine, fliic de Marie -Laure £... et de père oon déiKMDmé;
■ Attendu que » par acte ootarié du k août suivant, il a été constaté:
r V Que le requérant et Laure-Sophie-LouiscLéontiiie de P... <hK reconno Marie-Thérèse-Madeleioe poor leur enfant, dans le bot de le légitimer pir lenr mariage alors prochain, et ont déclaré qae c'était par erreur que la dame S... de P... avait été désignée dftiis l'acte do 5 févri^ sont les noms de Marie-Laure E...
« 2"* Que Reine Perron a déclaré que la dame de P... éuit la
mêflie personne que celle qn'eUe avait délivrée le 3 février do l'en-
{■it aaqnel se rapporte l'acte dn surlendemain, et que les noms
qa'elle avait donnés à la mairie étaioit ceni qui lui avaient été in^
diqués par la mère qu'elle ne connaissait pas alors i
« Attendu que le nom d'£..., porté audit acte, n'est pas on nom de famille» mais l'anagramme du mot JLéontine, l*ua des prénoms de la dame de P...;
« Attendu que de ce qui précède il résulte évidemment que la tene ?..• et Marl#>Laared'E... sont nne seule et même personne, et que la déslgnatien de la mère, dans Kacte du 5 février 4Mf3, étant inexacte et incomplète, doit être rectiûée ; « Ordonne... »
(Ch. du Conseil, Tilb. de la Seine, 29 décembre lS5â.)
(N** 9.) — MARIAGE^ — SUBSTlTCrriOM DE PRÉNOMS. —
BECTIFIGATION.
^4^1^1111 indivkk l'ail atiribué, dans l'acte comtaUuU tcn m&rwge, Im ffémma ds son frén pour échapper à la néceuité de produire dee fdéces justifiant qu'il avait satisfait aux lois sur le recrutement militaire, la rectification de Vacte de mariage peut être ordonnée par la Chambre du Conseil. (V. Observ. contraires, n« 465.)
• Le Tribanal,
« Attendu qu'un acte inscrit sur les registres de l'état civil do 5* arroadlaseient de Paris» le 25 mai 18ftft« constate le mariage
(rÂugiiMc-SHvère Leg..., né le 20 juin ISiU, avec Blarie-Rose Fran...;
« Que de ce mariage est né, \v 17 octobre 1866, un cnfont tns* rrit le lendemain sur les registres da 9* arrondissement» sur la déclaration du père, lequel est encore dénommé Auguste-Siltère Lcg...;
« Attendu toutefois qu*il est démontré par les documents produits quo c'est Jean-Baptiste Leg..,, né le 18 août 1811, quia contracté mariage avec Marie-Rose Frau..., le 25 mai 184&, etqni a déclaré, le 19 octol)re 1866, la naissance d'un enfant issu dodit mariage;
« Que cette double erreur a une même cause et provient de ce (iue Jean-Baptiste, qui n*avait point satisfait aux lois sur lerecnitcuient militaire, a produit, pour se marier, un acte de naissanoe qui se rapporte à la personne de son frère;
« Ordonne, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 9 août 1853)
(N" 10.) — ACTE DE NAISSANCE. — - FAUSSES INDICATIONS DU PÈRE, — MABIAGE SUBSÉQUENT. — LÉGITIMATION. — RECTl- FJCATION.
Lorsque, dans l'acte de mariage portant légitimation, le mari déclare qu*il est le père de l'enfant signalé par Vacte àe naissance de celuici comme né d'un individu dont les nom et prénoms n'ont aucun rapport avec ceux du conjoint qui fait cette déclaration^ Vacte de naissance de Venfant doit être rectifié conformément aux énoncialions de l'acte de mariage. (V. Ob.-prv. conlraires, n" <65 eH66.)
La rectification doit surtout avoir lieu lorsque la possession d'état. Us actes postérieurs et l'assentiment à la demande des personnes inté^ ressées à la contester concourent pour la faire admettre. (V. Observ. contraires, n*>* 465 et 466.)
» Le Tribunal,
« Attendu que des pièces produites il résulte la preuve qu*Adélaîde A..., quoique inscrite dans son acte de naissance comme Glle d*Edouard D..., est Tenfant de Pierre Alexandre -Joseph A...;
« Qu*en effet, par le contrat qui a réj^lé les conditionsde «ou
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mariage avec Ânnetto B..., ledit sieur A... a rox!onnii pour sa (ille Tenfant inscrit sar les registres de Tétat civil sons les noms d'Adélaïde D...;
« Que dans tous les actes nécessités par Touveriiire de la succession do sieur A... la demoiselle A... y figure comme seule et unique héritière de ce dernier, son père ;
« Qu'elle a recueilli sa succession sans contestation de qui que ce soit ; « Qu'elle a une possession d'état constante^, « Attendu enfin que le sieur Benjamin A..., frère du feu sieur Pierre-Alexandre-Joseph A... , qui aurait seul intérêt à contester la filiation de l'exposante, se joint à elle pour demander la rectification de son âclc de naissance ;
« Ordonne que l'acte de naissance de la demoiselle Adélaïde A... %ra rectifié, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 8 février 1851.)
(NMl.) — ACTE DE I7AISSANGE. — DÉCLARATION DE PATERNITÉ PROHIBÉE PAR LA LOI. — RECTIFICATION.
Ihit être rectifié, quant à l'indication de la patemitéj Vaotc de naismnce d*un enfant qui lui donne pour père un individu engagé dans /es liens dumariage avec une femme autre que celle que Vacte signale comme la mère de Venfant. (V. Olwerv, contraires, n* 4r»7.)
• Le Trihunal,
«• Attendu que, lors de la naissance de Sophie T..., fille de Jeanne J..., Emile Goz... de R..., qui s'est déclaré te père de cet CRfant, était engagé dans les liens du mariage avec la dame AlberteB...;
■ Qu'une pareille reconnaissance, en la supposant exacte, est prohibée par la loi, et ne saurait produire d'efiet ;
> Qu'il y a lieu, en conséquence, d'ordonner la rectification de l'acte de naissance et de restituer à l'enfant son véritable nom, c*cst-3i-dire celui de sa mère ;
« Ordonne la rectification, etc. »
(Ch, du Conseil,Trib. de la Seine, 11 décembre 1851 .)
190 lUUlS^iUDBHCB.
N' 12.) — QUESTION D*ÊTAT. •— II«CO)IP£TEIfCS Œ LACHAMUIE
I.oriçti'tift wfanê est signalé par so» aete de naiteoem comme iuu d*une femme mariée, la demande qui a pour objH dêfèire reÈrancher de Vacte de naissance Vindication du mariage d0 la mère doit avoir pour résultat le changement de Vétat de V enfant. MteéUmande soulève donc une question d'état qui ne peut être appréciée que par la juridiction ordinaire, (V. Observ. conformes, n®* 157 et suîv.)
« Le Tribunal,
« Attendu que S... solticite la rectification de Tacte de naissance de sa ûlle, en ce sens que la qualification d*époiise do requérant donnée dans ledit acte à la fnère sera supprimée comme ayant été donnée à tort ;
« Attendaque cette demande ne constitue pasune simple question de rectificalion^ mais qu'elle soulève et constitue à Tégard de Teafont mineur une question d*état, puisque ia qualité d'enfant légitime que lui attribue son acte de naissance lui serait enlevée par la rectification dont s*agit ;
« Attendu qu'il n'appartient pas à la Gbambre do Conseil de connaître des questions d'état ;
« Que si S.. . ayant porté sa demande 4 l'audience a été, par jugement de ce Tribonal, déclaré non recevable, ce fut exdosîvement à raison de la forme de rectification sons laquelle il l'avait présentée, au lieu de l'introduire directement comme question d'étal ;
^ Dit qu'il n'écbet de fkire droit à la requête. «
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 24 août 1832.)
INCOMPÉTENCE
La demande qui aurait pour résultat de faire attribuer la qualité d> adultérin à un enfant signalé par son acte de naissance comme étant légitime^ soulève une question d'étal que la Chambre du Conseil ne saurait résoudre. (V. Observ. conformes, n«* 4 57 et suit )
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« Le Tribanal,
« Attendit qae 1» naissance de la requérante est constatée par an acte inscrit, à la date du 30 mars 1828, snr les registres de Tétât civil du 6* arrondissement de la ville de Paris; que, dans cet acte, rédigé sur la déclaration de J.-B. N.... il est dit que ftlarîe-Aglaé est fiUe dndit N.. , et d'Honorine Ducb... , mariés depuis sept ans à YiUTers-les-Erables ;
« Attendu que Mane-Âghé allègue :
« En premier lien queN.4. avait épousé le 21 novembre 1813, àBeaucourt, Marie- Anne-Victoire F..., laquelle n'est décédécque le 3 janvier iSUS; en sorte que la déclaration faite par N... dans l'acte sosdaté, concernant son mariage avec Honorine Duch... , serait fausse.
c En second lieu, que sa mère portait les prénoms de Marie-Ga-* tberine-Honorîne; et que les deux premiers ont été omis par erreur dans son acte de naissance ;
« Qu'elle demande, par requête adressée à la Chambre du GonseO, la rectification dudit acte;
« -En €e qui concerne la mention relative au mariage de N... et d'Honorine buch. .. ;
c Attavin que l'admission de la requête aurait pour résultat de (aire attribuer à Marie-Aglaé la qualité d'enfant adultérin, toùim^ rement aux énonciatibns de son acte de naissance qui la représente comme enfant légitime ;
• Qu'ainsi c'est une question d'état qu'il s'agit de résoudre, mais qcnl n^jppartient pas an Tribnnal, constitué comme Chambre du Conseil, id statuer sur des questions de cette nature ;
« En ce qui concerne les prénoms donnés à la mère dé Aarie^ Agiaé ;
• Attendu qde là dénande, en cette partie, est connexe avec ceUe qui est relative à lar mention du mariage et qu'il convient qu'dles soient résolues par un seul et même jugement ;
« Dit qu'il n'y a lieu de statuer et délaisse Marie- AgIaé à se pourvoir en la tàrrùe ordinaire par action portée devant la juridiction compétente. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 15 février 1854.)
(N""!^.) — PRÉNOMS. — DEMANDE DE REGTIPiCATiON. - INCERTITUDE SUR L'IDENTITL — CHAMBRE DU CONSEIL. - INCOMPÉTENCE.
Lorsqu'il existe des doutes sur VideniUè de la personnel VoùcaxUm i laquelle une rectification de prénorrêS est demandée, c'est à lajur diction ordinaire et non à la Chambre du Conseil qu'il appartiei de statuer sur la demande. (V. Observ. conformes, n* 469.)
« Le Tribunal,
9 Attendu que le f décembre M^M un jugei^ent émané de Chambre du (Conseil a constaté l'identité de Tenfant désigné soi le prénom de Henry et reconnu par Charles-Alexandre Henriq. de Fax..., suivant acte notarié du h février 1822, et de renfanti le 1^ août 181^, inscrit le 16 du même mois sous lés prénoms c Henry- Jules et comme fils naturel d'Âdélaîde-Berlbe;
« Attendu que Henry-Jules allègue aujourd'hui qu*un.acle.d 23 novembre 1789, constatant la naissance de Jeanne-GeoévièTi Berthe, s'applique à sa mère, et que c'est par erreur qu'elle a 6 dénommée Adélcude-Berthe dans l'acte du 16 août 181^, dans reconnaissance du h février 1822, dans l'acte de notoriété des S juin, 1'^ juillet de la môme année, et dans les jugements du 1 décembre 18^7;
« Attendu que ces diverses pièces présentent Henry-Jol comme fils d'Adélaïde -Berthe ; qu'il prétend qu'Adélaîde-Berthe Jeanne-Geiieviëve-Berthe sont une seule et même personne, et d mande que les actes suséuoncés soient rectifiés ;
A iMais, attendu que l'identité alléguée n'est pas légaleineal et blie; que la demande de Henry-Jules offre à juger une YériUl: question d'état , laquelle ne peut être résolue, sur simple requét par la Chambre du Couseil, et doit être portée devant le Tribun |)ar assignation en la forme ordinaii;e ;
« Oit qu'il n'y a lieu d'accueillir les concbisions de la reqoêb et délaisse Henry... de Fax... à se pourvoir, ainsi qu'il avisera, i
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine» 3 juin 1853.)
N** 15.) — NOM. — USURPATION. —REVENDICATION
longue lé nom pris futr un individu dans un acte de Vétat civil est revendiqué par un tiers qui soutient que ce nom n'appartient pas à cet individUj la demande en rectification est régulîèremeni formée devant la Chambre du Conseil, qui doit se borner à ordonner que celui qui a intérêt à contester la demande, soit mis en cause suivant les formes légales. (V. Observ. contraires, n» 470.^
■ Le Tribunal,
> Attendu qu*un acte inscrit, le 30 décembre 1852, sur les registres de Tétat civil de la commune de Suresnes, constate le mariage de Jean-Rémi-Gabriel G... de R... avec Âurélie-Louise M...;
« Attendu que le requérant prétend que seul il a le droit de prendre lé nom de R... , et que c'est à tort que ce nom a été ajouté dans l'acte susdaté à celui de C. . ;
« Qu'il demande, en conséquence, que ledit acte soit rectifié en ce sens, que les mots de R... seront considérés comme non écrits;
• Attendu que les noms patronymiques constituent une propriété» laquelle peut être l'objet d'une action judiciaire ;
c Que si les allégations du requérant sont justifiées, il a incontestablement intérêt à provoquer la rectification d'un acte dont certaines énonciaiions lui sont préjudiciables en ce qu'elles auraient pour effet d'attribuer à un tiers le droit de porter un nom qui n'appartient qu'au requérant ;
« Attendu qu'en présentant sa demande par voie de requête au Tribunal au greffe duquel est déposé le rostre qui contient l'acte ï rectifier, R... s'est conformé aux articles 99 du Code Napoléon et 855 du Code de procédure civile ;
« Attendu, toutefois, que l'acte attaqué intéressant l'état civil do C.., il est indispensable que la décision à intervenir soit rendue coatradiaoirement avec lui ;
« Vu les articles 99 du Code Napoléon et 856 du Code de procédure civile, ordonne que C... sera appelé en cause suivant les formes légales. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 24 aoùl 1853.)
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REJET
Lortque la demande a pour objet un changement d*état, par exemple n elle tend à faire déclarer enfant naturel un enfant eignalé pat son acte de naiesance comme enfant légitime, elle doit soumettre au Tribunal comme question principale le changement d*état ; elle est irrégiUière et non recevable si elle est circonscrite dans les limites d^une simple rectification de l'acte de Vétat civil, (V. Observ.,
<T Le Tribanal,
« Attendu que la demande de la femme Se . . , tend k faire rectifier Tacte de naissance de la ûlle Emilie, en ce sens qu'elle y serait ditfl fille naturelle de François-£mile D... et de Joséphine I)..., demanderesse, au lieu de fille légitime des susnommés, qui n'étaient pai unis en mariage ;
« Attendu que la Chambre du Conseil, déjà saisie de cette question àe prétendue rectification, a rejeté la requête à elle présentée, par le motif que cette requête ne lui soumettait pas une simple question de rectification de Tacte de naissance de la mineure Emilie, mais une question intéressant l'état civil de celle-ci» puisque son acu de naissance lui attribue la qualité d'enfant légitime, et que le résultat de la rectification demandée serait de lui enlever cette qualité et de lui conférer celle d'enfant naturel ;
« Que les conclusions rejetées par la Chambre du Conseil looi aujourd'hui reproduites à l'audience par la demanderesse ; que c'es à tort que le Tribunal a été saisi d'une question de rectification qui ne doit être soumise qu'à la juridiction de la Cluunbre di Conseil;
t Que c'est la question d'état directement et non celle de rec tification qui seule doit être soumise au Tribunal ;
« Déclare les époux Se. non recevables dans leur demande. »
(Trib. de la Seine, 1" Chambre, 18 juin 1852.)
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(N'' 170 — QUESTION . D'ÉTAT. -^ INCOBIPÉTENGE DE LA GHAMBIUS
La Chambre du Conseil est incompétente pour connaUre d'une question
Sitôt, lorsque la rectification de l'acte de Vétat civil soulève une question
Sétat, cette question doit faire V objet principal de la demande. [V.
Observ., ti«n2.)
c Le Tribunal ,
t Attendo que la Cbambre du Conseil, déjà saisie de la demande, fi rejetée par le motif qu'elle soulevait une question d'état;
t Que le jugement rendu le 18 juin 1852 par la première Chambre de ce Tribunal n'a pas décidé, ainsi qu'il est ariicuiéen la requête, que la demande dont s*agit ne devait être soumise qu'à la joridiciion de la Chambre du ConseM ; qu'il a simplement déclaré les requérants non recetables en leur demande par le motif qu'elle était présentée au Tribunal sous forme de rectification, et non directement comme question d'état ;
« Que la Chambre du Conseil est donc à tort de nouveau saisie de la demande objet de la requête ;
« Dit qu'il n'échet de faire droit. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 29 juillet 1852.)
(nms.) — question d'état. — demande en changement
d'état.
^([ue la modification d*un acte de naissance implique un changement d'état, ce changement d'état doit faire l'objet principal de la demande. (V. Observ. HS. )
« U Tribunal,
• Attendu qu'il est établi d'une manière certaine que la demoi- ^le Emilie est née hors mariage de Des... et de la demoiselle M... Je 18 mars 182^;
• Attendu que c'est par erreur que la qualité d'enfant légitime
loi a été donnée;
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« Attendu qa*ii l'époque de cette naissance Des. .. et la demoiselle DeK.. éuSent Ubres tons deux, et qu'ils n'ont séparément contracté mariage qu'après ladite naissance ;
« Donne acte aux défendeurs de ce qu'ils déclarent s'en rapporter à justice ;
« Déclare que le Yéritable eut de la demoiselle Emilie est celui de fille naturelle du sieur Des... et de demoiselle DeL.., aujourd'hui femme Scb... ; dit que c'est à tort qu'elle a été déclarée fille légitime du sieur Des... et de la demoiselle DeL.., alors qu'elle était née hors mariage ;
« Ordonne la transcription du présent jugement snr les registres de l'état civil de la commune de M... , et la mention de la rectification en marge de l'acte de naissance de ladite demoiselle Des... >
(Trib. delà Seine, l'* Chambre, 27 août 1852.)
(N* 19.) — QUESTION d'état. — OEMAIIDE EN REGTIPICATtON. — JURIDICTION ORDINAIRE. — RENYOL
Ce$tà la Chambre du Conseil et non à la juridiction ordinaire , que doivent être soumises les demandes en rectification des actes de Vètat civil, (V. Observ., n» Hî )
Le 23 août 1849, un enfant du sexe féminin était présenté à rofficier de l'état civil du 10' arrondissement comme fille du sieur Str... et de dame Anne-Marie Hunz..., épouse'de celui-ci; l'acte de naissance constatait ces déclarations.
Le sieur Str... a ordonné assignation à la dame Hunz..., et au tuteur nommé ad hoc à la mineure, à l'effet de voir ordonner la rectification de l'acte de naissance de celle-ci, en ce que, n'ayant pas été marié avec la dame Hunz..., l'enfant était naturel et non légitime.
« Le Tribunal ,
« Attendu que la demande dont il s*agil a pour objet la reciiliration d*un acte de Tétat civil ;
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« Attendu qu*aux termes des articles 855 et 856 du Code de procédare cÎTîle, les demandes de cette nature doivent être Introduites par reqnête présentée à M. le président du Tribunal et jugées sar le rapport do juge commis par lui ;
« Attendu que ces formalités n*ont pas été remplies par le demandeur;
« Déclare Str... non recevable dans sa demande. «
(Trib. de la Seine, 1" Chiimbre, 3 août 1852.)
(N'^SO.) — BECONNAISSAKCE O'E.NFANX NATC BEL. —TESTAMENT. — MODIFICATION DE L'aCIE DE NAISSANCE.
A la Chambre du Conseil il appartient d'ordonner que mention de ta reconnaissance d^un enfant, faite par testament olographe, sera portée en marge de Vacte de naissance de celui-ci. (V. Observ. 474)
« I^ Tribunal,
" Attendu que la requérante a été reconnue par le sieur L,.. pour sa fille naturelle, ainsiqu*il résulte de son testament olographe en date du:.. ; qu'il y a lieu en conséquence de faire mention de cette reconnaissance en marge de Tacte de naissance ;
« Ordonne, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 30 juillet 1851.)
(N* 21.) — ENFANT NATUREL. — ACfE DE NAISSANCE. — RECON- NAISSANCE DU PÈRE. — INDICATION DE LA MÈRE. — - MARIAGE. — LÉGITIMATION.
U mariage seul légitime l'enfant antérieurement reconnu par le père tt indiqué par l'acte de naissance comme issu de r épouse, si à cette indication vient se joindre la possession d'état d'enfant de cette {f«rnière, (V. Observ. conformes, n» <76.)
« Le Tribunal,
• En ce qui touche l'état de Pierre-Napoléon Fleu. . . , Vu l'articie S36 du Code civil , et attendu qu'il résulte de sa dispoâtîoD que, si la reconnaissance du père et l'indication de la
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mèren'out point d^effet contre la mère indiquée nn» son iTen» il résulte aussi du même article, comme cofiséquence naturelle de u disposition, que, lorsqu'il y a reconnaissance du père et indication de la mère consignées dans un acte authentique, l'aveu de la mère suffit pour rendre la reconnaissance parfaite, et pour lui faire produire tous ses effets tant à l*égard du père que relativement àla mère;
4 Que cet article ni aucun autre ne prescrivent de formes particulières pour Taveu de la mère, soit parce que, étant le complément de la reconnaissance du père avec laquelle il s'identifie, il participe ainsi à son authenticité ; soit parce que, au fond, on ne peut imposer déformes trop rigoureuses à cet aveu sous une législation qui, d'un cblé, est favorable il la légitimation, et qui d'un autre a prescrit des mesures pour faire déclarer et constater tous les accouchements, et a admis la recherche de la maternité;
« Attendu que, dans Tespèce, ainsi qu'il résulte de l'acte de naissance de Pierre-Napoléon Fleu..., inscrit au registre de l'état civil de la ville de Gaud, à la date du 30 mars 1810, son père l'a présenté comme né de lui et de Yalentine Coz..., qu'il a à tort quali Me son épouse ;
« Qu'il est constant au procès que, dès sa naissance, ledit Pierre* Napoléon Fleu... a été, jusqu'à la mort de Yalentine Coz..., arrivée le 7 mars 1829, traité par elle et par Denis-Noël Fleu... comme leur fils ;
« Qu'il a été considéré comme tel dans la famille; que cela résulte notamment :
t l*" Du contrat de mariage de la femme Petit, passé devant M* Finot, notaire à Charenton, le \h août 1825, où figuraient Fleu... père et sa femme, et où Pierre-Napoléon Fleu... a paru et signé comme père de la femme Petit ;
« 2" De rinventairc fait après le décès de ladite femme Fleu..., le 12 août 1829 et jours suivants, par M* Yentenat, notaire à Charenton ;
tt 3° Du contrat de mariage dudit Pierre -Napoléon Fleu..., reçu le 2^ juillet 1839, par IV1« Besançon, notaire à Poissy, dans lequel il est qualifié fils de Denis-Noël Fleu. . . et de Yalentine Coz.. . , contrat auquel t assisté Petit, l'un des contestants;
« Que cela résulte encore, quant à ia femme Petit, de ce qu'elle a provoqué el fait ordonner contre Pierre-Napoléon Fleu... la
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Uqaidaiioa et le paruge de la succession de la femme Fleu..., satis que l'eut dudit Napoléon Fleu... ait été contesté, taot par ladite femme Petit que par les autres parties en cause;
• Que Tainement prétendrait-on que les soins donnés paf la mère à son fils ne forment pas un aveu formel; qu'en effet ces soins se lient à l'acte de naissance, et deviennent un aveu ineontestable de la maternité que cet acte lui attribue ;
« Que décider ainsi ce n'est.pas faire résulter la qualité d'enfant naturel de la possession d*état, mais reconnaître dans les soins maternels Taveu d'une qualité déjà constatée par un acte public;
« Que, d'ailleurs, d'après les termes de l'article 336, ce n'eut pas, dans ce cas, une nouvelle reconnaissance qui est exigée de la mère, mais un assentiment donné à la déclaration du père, lequel aveu remonte à cette déclaration, et lui donne la même force que si elle émanait de la mère elle-même ;
« Maintient Pierre-Napoléon Fleu... dans la qualité d'enfont légitimé par le mariage subséquent de Denis-Noël Fleu... et de Yalentine Coz... •
(Trib. de la Seine, !'• Chambre, 5 mai 1846.)
Ce jugement, déféré à la Cour de Paris par suite de rappel qui en avait été interjeté, a été confirmé purement et simplement, par arrêt du 14 décembre 1846.
Jugements conformes, 20 septembre 1843 et 15 septembre 1844, 23 décembre 1853.
N« 22.) — ENFANT. — LÉGITIMATION PAR MARIAGE
QUESTION d'état.
^ légitimation d'un enfant par le mariage de ses père et mère constitue une qtiestion d'état qui doit être appréciée par la juridiction ordinaire.
la Chambre du Conseil ne saurait donc prescrire la rectification de Tade de naissance de Venfant qu'on prétend légitimé par le mariage subséquent de ses ph^ et mère,
« Le Tribunal,
« Âttendil qu'il résulte d'im acte inscrit le ^ Juillet 1M6, sur
tes registres dn 2* arrondissement de la ville de Paris ^n'Âugnstin, né le 7 du même mois, a été présenté à Tofficier de Tétat d?il par René- Julien Art .. , qui s'est reconnu le père de Tenfant et a déclaré qu'Âugusiine Dug. . . était sa mère ;
« Attendu qu*Art.., et l^osalie Dug... ont été unis par mariage le 10 mars 1853;
« Qu'ils allèguent que Rosalie Dug... et Augustine Dug... sont une seule et même personne, que Rosalie Dug. .. est incontestablement la mère d'Augustin, que c'est de son a?eu et par ses ordres que la déclaration de maternité a été insérée dans l'acte de 1846; qu'Augustin a été élevé par elle, qu'elle l'a constamment traité comme son ûls ;
« Qu'ils soutiennent qu'en raison de ces circonstances, et bien que Rosalie Dug... n'ait point reconnu Augustin d'une manière formelle et expresse, soit dans l'acte de mariage^ soit dans un aôte antérieur, néanmoins il a été légitimé par le fait de leur mariage, et qu'ils demandent, en conséquence, qu'en marge de son acte de naissance il soit mis une mention constatant sa légitimation ;
« Qu'ils demandent, en outre, que cet acte soit rectifié, en ce que le prénom d'Augustine a été donné à la mère au lieu du prénom Rosalie;
« Attendu que par leur requête les époux Art... soumettent an Tribunal une question d'état, puisque l'acte de ÎSU6 présente Augustin comme enfant naturel, et que la décision qu'ils sollicitent Ini attribuerait la qualité d'enfant légitime ;
« Mais attendu qu'il n'appartient pas au Tribunal, constitué comme Chambre du Conseil, d'apprécier les faits d'où a pu résulter la légitimation d'Augustin et de statuer sur une question d'état;
« Attendu que la question relative à la rectification du prénom de la mère est connexe à celle qui concenie l'état d'Augustin et qu'il convient qu'un seul et même jugement statue sur le tout;
« Rejette la denbande des époux Art..., sauf à la partie intéressée à se pourvoir, par action principale, dans les formes et devant la juridiction ordinaires. »
. (Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, 6 juillet 1853.)
(N* 23.) — ACTES DU GOUVERNEMENT ET DES AUTORITÉS ADMI- NISTRATIVES. — RECTIFICATION. — REFUS.
La Chambre du Conseil ne saurait ordonner la rectification des titres et pièces de la Chancellerie et des lettres de naturalité.
« LeTribannl,
« En ce qui concerne Tes titres et pièces émanées de la cbaucellerie de la Légion-d'Honncur et les lettres de nataralité délivrées en 1815;
« Attendu qu'il n*appartient pas aax Tribunaux d'ordonner la rectification des erreurs on inexactitudes qui peuvent exister dans les actes du gouvernement ou des autorités administratives ;
« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur cette partie des conclusions de la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 19 mars 1853.)
RECTIFICATION
La Chambre du Conseil ne peut ordonfier la rectification d'un nom porté sur les listes de recrutement,
« Le Tribunal,
•> En ce qui touche la rectification de l'acte de mariage du requérant et des actes de naissance de ses deux enfants;
« Attendu que les justifications sont suffisantes, ordonne la rectiGcation ; en cequ'ils y sont désignés sous le nom de famille Siros an lieu de Sirov ;
« En ce qui touche la demande h fin de rectification à opérer sar la liste de recrutement sur laquelle est porté le fils do requérant;
« Attendu que cette rectification sera la conséquence de celle qui vient d'être ordonnée, et que le Tribunal n'est appelé à connaître que des rectifications des actes de l'état civil ; qu'à cet égard jl n'éctiet de faire droit à sa demande. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 27 juillet 1852.)
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N*" 25.) — NATURALISATION. ~ REFUS DE RBGT1FIG4TI0M
La Chambre du Conseil n'est pas compétente pour ordonner la recHfication d'un acte de naturaUtatiwk.
« Le Tribanal,
« En ce qui concerne Tacte de naturalisation de i8&6 «
« Attendu qu'il D*e8t pqint au nomb^ de ceni «uxqueb h loi attribue le caractère d'actes de Tétat civil» et dont le Tribanal dfil peut ordonner la recUBcation , aux termes de l'article 09 du Gode Napoléon ;
• Que cet acte est purement adnmiistrati(, fit qu'il n'appartient pas à l'autorité judiciaire de statuer sur les demandes tendantes à faire rectiBer les erreurs qui peuvent exister dans les actes de cette nature ;
« Dit qu'il n'y a lieu de statuer relativement à l'acte de naturalisation. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine» 12 novembre 1853.)
(N" 26.) — ACTES DE l'état CIVIL. — PAYS ÉTRANGER. —
RECTIFICATION
Les actes de l'étal civil reçus en pays étrangers par les consuls ne peuvent être rectifiés que par la Chambre du Conseil du domicile du réclamant (V. Observ. conformes^ n<» 490.)
La rectification, lorsqu'elle est ordonnée, doit être transcrite en marge de l'cmte reçu par le consul.
Elle ne doit être portée sur les registres de l^état dvil tenus en France, qu'autant que l'acte originaire a été ou aurait dû être transerit tw ces registres,
« Le Tribunal,
« Attendu que le consul-chancelier de la légation du gouvemeqient français au Mexique, faisant fonction d'officier de l'état civil, conformémentà l'article/iS du Code Napoléon, aconstaté, le 19 juillet 1851, le décès survenu la veiUe, de Louis Roin..., négociant , demeuranl à Mexico, et précédeuunentà Paris, natif de Paris ;
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« Altendu qa'Angélique-Aagustioe Sass.^., femme de MicolasH LoaisRoin. . . , allègue que Tacte de décès sus-énoncé s^appliqoe h son mari, et demande qa*il soit rectifié : l*" parce qu'il donne au décédé le seol prénom de Louis ; 2^ parce qu*il n*y est pas fait mention do mariage du défunt avec la requérante;
f Attendu que l'hôtel du consulat français en pays étranger doit être considéré comme une dépendance du territoire français ;
« Que le consulpoor tout ce qu'il fait en sa qualité n'est point justiciable des Tribnnaui do pays ;
• Qoe , de même , les actes qu'il reçoit oomme oflficier de l'étal civil ne peuvent être soumis à l'examen et à l'appréciation des ma*» gîstrats du lieu ;
« Attendu que de ce qui précède il résulte qoe les Tribunaux français sont seuls compétents pour statuer sur la demande en rectification d'un acte de l'état civil reçu par le consul de France en pays étranger, et qu'en présentant sa requête au Tribunal du domicile du décédé, la femme Roin..., née Sass..., a procédé régulièrement ;
« Mais attendu que les faits allégués ne sont pas pleinement justifiés y et qu'il est nécessaire de les vérifier au moyen d'une enquête;
« Se déclare compétent :
« Ordonne , etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 4 décembre 1852.)
« Le Tribunal,
• Attendu qne, selon l'article 8 de l'ordonnance 23 octobre 1833, ie jugement qni prescrit la rectification d'un acte de l'état civil dans les circonstances telles que les présente l'espèce, doit être transcrit snr les registres du consulat ;
« Mais, attendu que les registres de l'état civil ont pour objet de constater les faits accomplis sur le territoire sur leqnel s'étend la joridiction du maire officier de l'état civil , et qu'ils ne doivent contenir rien autre chose que ce pourquoi ils sont établis ; que si la loi prescrit, en certaines circonstances, la transcription, sur ces registres, d'actes rédigés hors du territoire de la commune, c'est par une disposition expresse qui, faisant exception à la règle gêné-
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raie, ne doit pas être étendue à d'antres cas que ceux auxquels elli s'applique;
« Attendu qu'il n'existe aucune disposition qui autorise l transcription sur les registres tenus en France soit de l'acte A décès du 19 juillet 1851, soit du jugement qui en prescrit la rec tîBcation ;
« Ordonne que le présent jugement sera transcrit sur les registres de l'état civil tenus par le consul-chancelier de la légation française à Mexico^ et que mention sommaire en sera faite en marge d< l'acte rectlBé;
c Dit qu'il n'y a lieu d'ordonner la transcription sur les régi» très tenus en France soit de l'acte de décès snsdaté, soit du présent jugement »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 16 mars 1853.)
TITHK m.
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Section I. — Observations, n. 494.
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§ II— Nom de famille, n. 202.
§ III.— Changement et addition de prénoms, n* 24 i . § IV. ^Changement et addition de nom, n. ^46.
Section 11. — Jubispruoenge , n. 4-45.
SECTION I.— OBSERVATIONS
194. Les noms de famille constituent une propriété héréditaire, sacrée et imprescriptible.
La jurisprudence présente de nombreux exemples dune juste sévérité contre ceux qui s'emparent indûment du nom d*autrui. Il importe, pour empêcher ces usurpations, que les actes de Tétat civil n'attribuent aux individus dont ils constatent la naissance, le mariage ou le décès que les noms qui leur appartiennent ; on convprend, d'ailleurs, quels désordres et quels embarras jetterait dans la société, dans les familles et dans l'administration, la faculté laissée à chacun de prendre pour lui ou de donner à ses enfants les noms ou surnoms qu'il lui conviendrait de s'altribuer.
206 OBSEKVATIONS.
I. — HISTORIQUE
I9S. L'Assemblée coastiUiaote, en abolissant la noblesse héréditaire, les titres et qualifications nobiliaires, les armoiries et les livrées» décréta» le 19 juin 1790, qu'aucun citoyen ne pourrait prendre que le vrai nom de sa famille; et, le lendemain, que les villes» bourgs, villages et paroisses, auxquels les ci-devant seigneurs avaient donné leurs noms de famille pourraient reprendre leurs anciens noms.
C'est de cette époque que datentces changements de dénominations dont chaque révolution politique est venue réveiller la manie.
La Constitution du 3 septembre 1791 attribua à l'héritier présomptif du trôûele nom de Prince royale et aux membres de la famille du roi appelés à lui succéder éventuellement la dénomination de princes français^ qui devait être ajoutée au nom inscrit dans leurs actes de naissance ; ce nom ne pouvait être ni patronymique ni formé d*aucune des qualifications abolies.
Le duc d'Orléans est dénommé Louis-Philippe-Joseph^ prince français^ dans un décret du 14 septembre 1792. Le lendemain, le Conseil général de la commune de Paris prit un arrêté, portant que ce prince et sa famille porteraient désormais pour nom de famille celui i'Egaliiè.
Peu de jours après, les dénominations de citoyen et cîfot/enne remplacèrent celles de monsieur et de madame, dans les assemblées des sections et de la commune.
I9S. L'Assemblée législative termina ses travaux par la loi du 20 septembre 1792, sui' le mode de constater
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l'état dvU des citoyens ; loi qui à régi cette matière jusqu'au Gode Napoléon» et à laquelle il faut quelquefois se reporter pour interpréter les dispositions de ce Gode.
197. La commune de Paris» qui avait imaginé pour le duc d'Orléans le nom A'Egaliié, envoya le 2 décembre 1793 à la Gonvention une députation pour lui demander d'accélérer le jugement de Louis Capei ; cette dénomination ne prévalut pas sur-le^hamp; dans les nombreux décrets relatifs à son procès, et jusqu'au 16 décembre, le roi est désigné sous le nom Aq Louis XVI ^ du eî-de- «ml rot, ou de Louis. Un décret du 16 décembre prononce l'expulsion du territoire français de tous les membres de la famille Bourbon Capet, excepté de ceux détenus au Temple, et ajourne la question à l'égard de PhiUppé, ei'devanl dOrUans, nommé représentant du peuple. Dans les décrets qui suivent jusqu'au 20 janvier 1793, le roi est appelé tantôt Louis XVI^ tantôt Louis Capet.
Le décret du 1*' août 1793 renvoie la reine Marie- Antùineite au Tribunal révolutionnaire, et ordonne ({M'Elisabethf sœur de Louis XK/, ne pourra être déportée qu'après le jugement de la bbine Marie- Antoinette. 19t. Après avoir changé les noms des personnes, on s'attaqua à d'autres noms. La loi du 21 vendémiaire ^ u ordonna que la viUe de Lyon serait détruite, et que la réunion des maisons réservées pour le peuple s'appellerait commune affranchie.
Le 10 brumaire an ii, les dénominations de ville, bourg et village furent supprimées et remplacées par celte de communes; le 24 du même mois la Convention renvoya au comité d'instruction publique la demande
faite par la municipalité de Liancourt de changer son nom en celui A' Unité de l'Oise.
199. Le 3 brumaire an ii fut établi le calendrier ré-: publicain, où les noms des saints furent remplacés par ceux de raisin, safran, châtaigne, tomate^ etc.. elles derniers jours de Tannée appelés sans-culottides; cette dénomination subsista jusqu'au décret .du 7 fructidor an m, qui lui substitua celle de jours complémentaires.
200. Un certain nombre de personnes crurent devoir changer leurs prénoms; ainsi Pierre-Gaspard Chaumettep procureur de la commune de Paris» adopta celui dMnaxagorasy d'autres changeaient leur nom de famille; ainsi un juré du Tribunal révolutionnaire ayant nom Leroi prit celui de Dix-Aoùt.
Dans la séance du 24 brumaire an ii, la Convention nationale, sur la proposition faite d'approuver le nom de Liberté, décerné à la citoyenne Goux, la renvoya pardevant la municipalité de son domicile, pour y déclarer le nouveau nom qu'elle avait adopté.
Une autre proposition fut immédiatement présentée pour défendre à tout citoyen de prendre pour nom propre ceux de Liberté et d'Égalité. La Convention passa à >Wdre du jour, motivé sur ce que <( chaque citoyen a la faculté de se nommer comme il lui plaît en se conformant aux formalités prescrites par la loi. »
SOI. Le désordre devint tel que la Convention essaya d'y mettre un terme par la loi du 6 fructidor an ii, qui défendit à tout citoyen de porter des noms ou prénoms autres que ceux exprimés dans son acte de naissance, enjoignit à ceux qui les auraient quittés de les reprendre, et interdit d'ajouter aucun surnom au nom propre, à moins qu'il n'eût servi jusqu'alors à distinguer
les membres d^uoe même famille, le tout à peiue de six mois de prison et de la dégradation civique en cas de récidive.
Il paraît que celte loi fut mal observée, car le Directoire prit, le 19 nivôse an vi, un arrêté qui en recommandait Texécution à tous les agents du gouvernement, à peine de destitution.
Enfin arriva le moment où ce désordre devait cesser; le gouvernement consulaire publia les lois les 20 ventôse an xi (liv. i, til. ii du Code civil) et 11 j^eraiinal même année , qui nous régissent encore auourdliui ; le sénatus-cousulte du 22 fructidor an xtii "établit, à compter du 11 nivôse suivant (1" janvier 1806), Tusage du calendrier Grégorien dans tout Temlire français.
U. — NOM DE FAMILLE
S02. Enfant légitime. -— L'acte de naissance doit énoncer les prénoms donnés à Tenfant, les prénoms, loms, profession et domicile des père et mère; Tarlitle 57 du Code Napoléon ne parle pas du nom de Fen- 'ant» parce qu'en effet ce n'est pas de l'acte de naissance, Hais de la loi que l'enfant tient le droit de porter un nom patronymique.
L'enfant légitime prend le nom de son père.
209. Enfant adoptif. — L'enfant adoptif joint à son nom celui de l'adoptant; Tarrêt d'adoption est inscrit sur les registres de l'état civil du domicile de l'adoptant. (G. Nap., arL347et359.)
Enfant naturel. — L'acte de naissance de l'en
bnt naturel doit énoncer les noms et prénoms de sa I. U
mère ; cet acte ne doit désigner le père qu'autant que ceiui-ci déclare, soit par lui-même* soit par un mandataire spécial, qu'il reconnaît Tenfant comme étant lésion.
L'enfant naturel porte le nom de sa mère ; il prend le nom de son père si celui-ci Ta reconnu.
Si la reconnaissance est postérieure à Tacte de naissance, elle est inscrite sur les registres de Tétat civil et^ mentionnée en marge de l'acte de naissance. (G. Nap., art. 62.)
Si le père meurt sans avoir fait opérer la trauscrip— tion de Tacte de reconnaissance, cette transcription ne* peut être faite qu'en vertu d'une décision de la Gham — bre du Conseil.
205. Enfant adultérin. — L'officier public chargé dc^ la tenue des actes de l'état civil doit se refuser à consta — ter toute déclaration qui attribuerait à l'enfant la quali^ fication d'adultérin ou d'incestueux.
206. Enfant trouvé. — Suivant un usage fort ancien^ les enfants exposés recevaient leurs noms des personnes qui les trouvaient, ou du lieu où ils avaient été dé^ laissés : c'est ainsi que le célèbre d'Âlembert fut appelé Jean Le Rond, parce qu'il avait été exposé» en 1707, auprès de l'église de Saint-Jean-le-Rond.
La loi du 20 septembre 1792, article 11, chargeait l'ofûcier de l'état civil de donner un nom à l'enfant exposé.
207. Aux termes de l'article 58 du Gode Napoléon, toute personne qui trouve un enfant nouveau-né est tenue de le remettre à l'officier de l'état civil, ainsi que les vêtements et autres effets trouvés avec l'enfant, et de déclarer toutes les circonstances û\x temps et du lieu où il a été trouvé.
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II en .est dressé un procès-verbal détaillé, qui énonce en outre Tâge apparent de ]*enfant, son sexe» les noms qui lui sont donnés, l'autorité civile à laquelle il est remis. Ce procès -verbal est inscrit sur les registres. (C. Nap.» art. 58. V. le décret du 19 janvier 1811 concernant les enfants trouvés ou abandonnés.)
20t. Ce n'est pas au déclarant qu'il appartient de dénommer l'enfant trouvé» mais à l'officier de l'état civil si Fenfant lui est remis» ou à l'administration publique qui va lui tenir lieu de père» s'il est dé[>osé dans un hospice. (Circulaire du ministre de l'intérieur du 30 juin 1812.)
Cette circulaire blâme l'usage de désigner tous les enfants trouvés par un surnom commun» tel que Innocenti, en Toscane ; Venturiniy en Piémont ; Blanc, en Provence. Cette désignation vague» jointe à un surnom qui lui-môme peut être commun à plusieurs individus» multiplie les embarras, la surveillance, les recherches et donne lieu à de fréquentes méprises.
sot. Les noms doivent être tels» par exemple» que» s'il n'y en a que deux» le premier soit considéré comme prénom» et l'autre devienne» pour l'enfant qui le reçoit, un nom de famille transmissible à ses propres descendants. Il faut avoir soin de ne pas donner le même nom de famille à plusieurs individus.
Pour prévenir les confusions et les réclamations» on doit éviter de donner aux enfants trouvés des noms connus pour appartenir.à des familles existantes^et qui sont pour elles une propriété précieuse. Il faut chercher ces noms soit dans Thistoire des temps passés» soit dans des circopstançes particulières à l'enfant» comme sa conformalion, ses traits» son teint» le pays» l'heure», le lieu où
il a été trouvé. Il convient de rejeter toute dénomination qui serait indécente ou ridicule, ou propre à rap — ptler que celui à qui on le donne est un enfant trouvé _ (M. Hutteau d'Origny, Etat civil, p. 164.)
210. M. de Molèrtes {Des fondions du procureur du ro^ t. II, p. 416) cite une instruction ministérielle du 8 fé — vrier 1823, qui prescrit aux officiers de l'état civil d donner un nom aux enfants trouvés.
Nous pensons que ces officiers y étaient sufiisammen autorisés par les termes de l'article 58 du Gode Napoléo qtil dispose que le procès-verbal... énoncera les nom^ qui seront donnés à l'enfant trouvé, rapprochés de Tar — ticle 57 qui ne parle que des prénoms de l'eufant don M ia naissance est déclarée. Nous ne partageons pas Topimon de M. Molènes, qui présenté cette mesure comm^? contraii'e au texte et à l'esprit de la loi.
§ m. — CHANGEMENT KT AUDITION DE PRÉNOMS.
211. Les noms en usage dans les difTérents calendriers et ceux des personnages connus dans l'histoire ancienne peuvent seuls être reçus comme prénoms dan^ les actes de naissance.
Toute personne qui porte comme prénom, soit le nom d'une famille existante, soit un nom quelconque qui ne se trouve pas compris dans la désignation qui précède, peut en demander le changement.
212. La demande est formée par requête, laquelle est présentée par le réclamant s'il est majeur ou mineur émancipé par ses père et mère, ou par son tuteur, s'il ^st mineur non émancipé. (Loi du 11 germinal an xi.)
La requête est communiquée au procureur impérial
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quidonn e ses conclusions par écrit. La décision est rendue en Chambre du Conseil , sur le rapport d*un juge.
213. M. Massabiau {Manuel du procureur du roi, t. j, n* 807) soutient que la décision doit être rendue par le Tribunal du domicile du réclamant. Nous pensons que c*est le Tribunal do Tarrondissement dans lequel Tacte de naissance a été dressé qui doit statuer» puisqu'on déGnitive le jugement prescrit la rectification d*un acte de Tétai civil. (V. sup,, constatation des naissances» MARIAGES kt DÉCÈS, n" 85 ; rectification des actes de l'état civil, sup,, n** 1S4..)
S 14. Celui dont l'acte de naissance ne contient pan de prénoms peut demander à la Chambre du Conseil de lui en attribuer un pourvu qu'il soit compris dans la désignation de l'article 1*' de la loi du 11 germinal an XI.
215. Si l'acte de naissance est produit pour contracter mariage» l'officier de l'état civil peut passer outre àla célébration, lorsque Tidenlité est constante. M. Hutteau-d'Origny cite, à l'appui de celle opinion, une lettre da procureur impérial de Paris, du 25 avril 1815, dans une espèce où l'identité du fils était attestée par le père, présent au mariage. {Etat civil, p. 291.)
Lldentité du futur époux, dans ce cas, est suffisamment établie parles attestations énoncées dans l'avis du Conseil d'Etat du 30 mars 1808.
IV. — CHANGEMENT BT ADDITION DR NOM
IK. Lorsque le nom a été déterminé soit par l'acte de nais^nce, soit par l'acte de reconnaissance d'un en
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ftint naturel, soit par Tadoption, ce nom ne peut plusi^ être changé qu'avec Tautorisation du gouvernement, accordée sur demande motivée, le Conseil d'Etat entendu, et dans la forme prescrite par les règlements d'admi
Mstration publique. (Loi du 11 germinal an xi, t. ii ; Arrêté du ministre de la justice du 25 juin 1828, cité pa- -r If. Massabiau, Manuel du procureur du roi, 1. 1, n* 807. -)
L'addition de nom est soumise à la môme règle. (Cii culaire du ministre de la justice, du 9 novembre 1821 Qillet, Analyse des circulaires.)
817. Lorsque le gouvernement a autorisé un chang( ment de nom, et que Tautorisation est devenue définitiv par Texpiration des délais, l'arrêté et le certificat d non-opposition, délivré par le secrétaire général di ÊoBseil d'Etat, sont présentés à la Chambre du ConseS ' à ?appul de la requête tendante à ce que le jugement soE ^ transcrit sur les registres et que mention en soît fait en marge des actes de l'état civil auxquels s'applique c^ cbAngement.
La requête est communiquée au ministère public, e ^ lii décision est rendue sur rapport en Chambre du Con — scil, comme au cas de rectification. (Ch. du Conseil ic^ h Seine, 81 octobre 1850. V. inf.^ Jurisp., n* 1.)
S 18. Les Trfbunaux excéderaient leurs attribution^*^ tl empiéteraient sur celles du chef de l'État si , son^ prétexte de rectification d'actes de Péiat civil , ils auto — risaienl indirectement des changements de nom; il^ doivent vérifier si la demande qui leur est adressée n^ contient pas, en réalité, un changement de nom. Les^ magistrats ont donc à chercher si le nom tel qu'il ré-snlterait de la rectification est bien celui de la personne qui le réclame. Lors de cet examen se présente
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la questioD de savoir quels sont les caractères distinctife des noms.
On s*est souvent mépris sur les conditions essentielles de celte nature de propriété. On a pensée que le droit dé prendre un nom pouvait résulter des énoncialions contenues dans des contrats, dans des actes judiciaires ou administratifs ou même de l'usage adopté par le réclamant de se faire appeler de ce nom et de le signer. Ainsi , nous trouvons en mars 1846 une décision de la Chambre du Conseil de la Seine, autorisant un individu à ajouter un nom au sien et à prendre la particule de, par le motif qu*il est de la nature des noms propres de devenir la propriété de ceux qui les portent. (Cb. du Conseil de la Seine, 19 mars 1846; V. inf., Jurisp., if 2.)
La conséquence de cette décision serait que le droit de propriété, en ce qui concerne le nom de famille, droit respectable à tous les titres, n'existerait réellement pas, puisqu'elle serait à la discrétion de tous.
On comprend facilement les vices et les dangers d'un pareil système qui , indépendamnient des droits individuels auxquels il porterait atteinte , jetterait le trouble et la confusion dans les familles.
Ce système de rectification a été depuis longtemps
abandonné par la Chambre du Conseil de la Seine et, à
partir de 1847, toutes les demandes de la nature de
celle qui avait été accueillie en 1846 ont été re-
poussèes.
il9. Quels sont les actes qui doivent être produits pour établir que le nom revendiqué est celui de la personne qui le réclame? Les seuls qui peuvent être utilement consultés sont ceux de l'état civil , antérieurs à
sus OBSEHVATIOKS.
Kacte doni la rectification est demandée. Ce principe a été consacré dans les termes les plus précis , par des décisions récentes de la Chambre du Conseil de la Seine.
En conséquence, les actes notariés ou administratifs» Tusage, quelque prolongé qu*il soit» ne peuvent donner^ à un individu le droit de faire inscrire sur les registre de Tétat civil un nom autre que. celui que les actes an teneurs de Tétat civil lui confèrent. (Ch. du Conseil d
la Seine, 9 mars et 13 mai 1853; V. inf., Jurisp., n** 3 et 4.)
Il est incontestable que le chef du gouvernement, ayanl sieul le pouvoir d'autoriser un changement de nom » un< donation universelle de biens ne peut avoir pour consé quence de conférer au donataire le nom du donateur — (Ch. du Conseil de la Seine, 13 mai 18S8; V. m/., Ju — rtsp., n"4.)
220. Les additions de nom ne peuvent , comme le^-^ changements de noms, être opérées qu*en vertu d'ui^ décret du chef de l'Etat.
Lorsquil n'est pas établi que le nom que le réclamanC^ veut faire ajouter au sien lui appartient, la demander doit être rejetée. (Douai, 29 avril 1852; 7. P., 1. 1, 1853» p. 672; Ch. du Conseil de la Seine, 13 juillet 1852; • V. inf., Jurisp,, ïf 5.)
221. Mais la Chambre du Conseil doit ordonner l'addition de nom sur les actes de l'étal civil lorsqu'il est démontré, par la production des actes antérieurs Av Vétat civil, que l'addition fait, en effet, partie du nom patronymique de celui qui le réclame et que romission, dans les actes, dont la rectification. est demandée, esl le résultat d'une erreur ou d'une omission des partie^
OU de roflicler de Têtal civil. (Ch. du Conseil de la-Seine, 29 juillet 1852; V. inf., Jurisp., n« 6.)
222. Il y a changement, non-seulement lorsqu'il y a substitution ou addition de nom , mais encore lorsque le nom, porté dans les anciens actes de Télat civil, subit 'lane modification quelconque; raltération de Torlhof^apbe du nom ou de sa configuration, la division ou la réunion des mots ou des lettres qui le composent, constituent des changements do nom que la Chambre duCoa- ^»eil ne doit pas accueillir ; c'est ce qui a été décidé ^récemment dans une espèce où le sieur Bes... de Lamèg... demandait, par voie de rectification, que le wmoi Lamèg... fût divisé en deux parties et ainsi porté dans l'acte de l'état civil : Bes... de la Még... Cette demande, qui aurait eu pour résultat de dénaturer le nom t.el qu'il était inscrit dans tes actes antérieurs de Tétat oivil, a été repoussée. (Ch. du Conseil de la Seine, 18 «ivril 1853; V. inf., Jurisp., n*7.)
223. La Chambre du Conseil ne saurait [également autoriser un individu à réunir à son nom de famille un cle ses prénoms. Au gouvernemenl seul appartient de |)ermettrc cette addition, qui constitue un nom nouveau. VCb. du Conseil de la Seine, 9 février 1850: V. m/*., Jurisp.^ n* 8.)
224. Les principes que nous venons de rappeler ont été appliqués récemment par la Cour impériale de Paris, qui a décidé que la demande tendante, soit à substituer, soit à ajouter un nom à celui inscrit en l'acte de naissance du requérant, n'était pas delà compétence des Tribunaux alors que le nom porté dans cet acte était conforme aux énonciations des actes de l'état civil antérieurs et qu'il ne pouvait être statué sur la demande que par le
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chef du gouvernement. (3 février 1854 ;-V. inf., Jurisp.^
225. La Chambre du Conseil de la Seine a refusé d'accueillir la demande d'un individu qui réclamait la. rectification de son acte de naissance, en sootenanL qu'à tort, et non par erreur , on lui avait donné un nom. qui n'était pas le sien. La décision mentionne d'ailleui que l'acte de naissance dont la rectification était demandée était conforme» quant au nom de famille et aux ancîens actes de Tétat civil. (Cb. du Conseil de la Seirie„.i^ 12 mai 1849 ; V. inf., Jurisp., n° 10.)
22S. Les titres et qualifications nobiliaires donnent lieu à de fréquentes réclamations devant la Chambre di
Conseil de la Seine. Le désir de donner l'apparence no
biliaire à un nom roturier produit souvent d'étranger demandes et de singulières illusions. Ainsi» parce qu'um^ individu a eu au nombre de ses ancêtres une personnes qui a acquis, à beaux deniers comptants/ un domaine^ seigneurial, il croit pouvoir revendiquer, comme faisant partie de son nom , celui du domaine. La Chambre du Conseil a plusieurs fois décidé que le titre de seigneur, qui était autrefois attaché à la personne de celui qui possédait à titre de propriété un domaine seigneurial, n'était qu'une qualité susceptible d'ôtre acquise ou aliéoée ; mais que la possession ne conférait pas au détenteur le droit d'ajouter le non) du domaine à son nom de famille ; que si, par abus , le nom du domaine avait été joint au nom de famille dans les actes de l'état civil, cette adjonction ne pouvait être revendiquéeque si elle s'était produite successivement et pendant longtemps dans ces actes. (22 juillet 1858 ; V. inf., Jurisp., n** 11.)
Cette décision est conforme à une ordonnance de
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1639, qui, sur la proposition dès états généraux assem^ 'fclés en 1614 et 1615 , prescrit aux propriétaires de do* vnaines seigneuriaux de « signer tous actes et contrats ^u nom de leurs familles et non de leurs seigneuries, ^Bous peine de faux et d^amende arbitraire. » (Y. Cass., 4 novembre 1832 ; Siran, c. Pouthariez ; et 15 décem- 1845, Falletans ; Bordeaux , 12 mars 1850.) 227. La particule de est aussi Tobjet d'ardentes con<- ^x.'-oitises et de très-vives réclamations. La Chambre du C:!îonseil de la Seine a décidé le 19 mars 1853 (V. inf., m^urisp.^ n* 12), qu'une dame Martin..., qui, dans Tinté- "K^ét de son fils, sollicitait la rectification de Tacte de viaissance de celui-ci, dans le but d'y faire placer un ii#, n'était pas fondée dans sa demande, les actes de l'état civil antérieurs ne mentionnant pas ce de.
228; Mais si la Chambre du Conseil de la Seine refuse le €fe à ceux qui n'y ont pas droit, elle ne fait aucune difficulté de l'accorder à ceux qui justifient qu'il leur appartient réellement.
La question de rectification à l'occasion du de s'est produite plusieurs fois devant cette chambre dans des ^circonstances qu'il nous paraît utile de signaler :
Les décrets des 6 fructidor an ii et 19 nivôse an ti défendaient aux officiers de l'état civil d'énoncer dans les ^ctes par eux dressés les qualificationià féodales et nobi-
Les personnes ainsi dépouillées de leurs qualifications
nobiliaires ont demandé la rectification des actes où ces
qualifications ne figuraient pas. Leurs demandes ont
été repoussées par le motif que la loi ne permettait la
rectification que dans les cas d'erreurs ou d'omissions
involontaires; que les actes de l'étal civil dont on de-
mandait la recUGcation ne contenaient ni erreurs ni omissions involontaires, puisque les omissions qu*on signalait étaient le résultat des prescriptions de lois auxquelles Tofficier de Tétat civil avait dû se conformer.
229. Mais la Chambre du Conseil peut-elle ordonner la rectification des actes intervenus sous Tempirc des décrets du 6 fructidor an ii et 19 nivôse an vi, en ce que la particule de faisant partiedu nomde famille n'y aurait pas élé mentionnée?
La Chambre du Conseil de la Seine, par décision des 88 mars 1848 et 10 avril 1849 (V, in/"., Jiirisp., n* 13). a repoussé des demandes faites dans de telles circonstances par le motif que le de réclamé était une qualification nobiliaire. Mais elle a rendu, le 13 avril 1359 (V. inf., Jurisp.^ n* 7), une décision contraire.
Cette décision, ainsi que les précédentes, reconnaît qu*il n'y a pas lieu à rectification lorsque les actes ont été rédigés conformément aux lois existantes. Ce principe admis, il s'agissait donc derechercher si la particule de se trouvait comprise dans ces expressions des décrets : QualificaHons féodales ou nobiliaires^ Si ces décrets prohibaient les qualiflcations, ils respectaient les noms ; or, aux termes même de leurs dispositions le de^ lorsqu'il fait partie du nom de famille, aurait dû être inscrit dans les actes ; c'est d'ailleurs une erreur de croire que la particule de est essentiellement une qualification nobiliaire puisque l'on voit un grand nombre de personnes qui, sans être nobles, ont des noms de famille où se trouve le de.
Nous admettons volontiers cette doctrine , quoiqu'elle se fonde plutôt sur le texte que sur l'esprit des décrets de fructidor an ii et de nivôse an vi, parce qu'en
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définitive elle, a pour résultai la resUlution d'une pro^ priété sacrée, celle du nom de famille..
23fl. Une question. qui présente aussi une certaine gravité a-été soumise fécemmeiità la Chambre du Conseil et à la première Chambre du Tribunal de la Seine ; cette question est celle de savoir si Tenfant, né avant le changement . de. ndln de son père, peut revendiquer, comme étant Je sien, le nom telque le changement Fa fait, et demander, en conséquence, la.recliûcation de son nom primitif?
La -Chambre du Conseil et la première Chambre du Tribunal de laSeiqe, appelée^ à résoudre cette question à Toccasion d'une adoption et. d'une addition de nom au-r torisée parle chef de l'État, ont décidé que le nom de famille constituait une^prppriété essentielt^meçt héréditaire; quetMiâ les* enfants avaient le droit dé prendri5 et de porter 4e nom de leur père ; que dans aucune cireonstaoce ils ne pouvaient être privés de ce droit; qu'il n'y avait lieu d'adlnettre aucune distiiiction entre les enfants nés avant Fadoptioà ou le changement de oom. et ceux qui seraient nés postériciurement ; qu'il y avait lieu dès lors d'ordonner la reetificàlion..(Cb. du Conseil de la Seine, 26 novembre 1853; Trib. de la Seine, 1'* chambre, 17 février et 17 novembre 1854. V. inf., Jurisp., n^» 14etl«0
222 J^rRISPRITDEffCE.
SECTION il. —JURISPHUDENCE. ^
(N** i.) — ADDiriON DE TSOM. — DÉCRET. — DÉCISION DB I
CHAMBRB^ DU CONSEIL
Les changements ou additions de nom , ordonnés par le gouvememin ne doivent être mentionnés sûr les registres de V état civil qu'en veri d'une décision émanée de la Chambre du dfnseil. *
a Le TribunaK
« Àltendo que par décret du président du Conseil chargé d pouvoir exécutif, du 15 septembre 18^8, les expo^nts ont été» torisés, tant pobr eux que pour leurs eafants mineurs Emile-GiB tave et€lémence-Mélanie, à ajouter à leur nom celui deJGbev,... < à s*appeler à l'avenirOucr. . . -Chev.. . ;
« Attendu qu'il résulte d*un certîGcat délivré par le sécrétai] général du Conseil d*État; le 7 octobre présent mois, que, p^ dant les délais de la loi, il n*est survenu àucdne opposition à Venu tibndudit décret;
« Ordonne qu'en marge l"" de l'acte de oaissaoce An siei Dncr... inscrit aux registres de Tétai civil du 9*" arrondissement ^ Paris, le 30 janvier 1810; 2" de Tacle de mariage des sieur < dame Ducr... inscrit au registre de l'état civil du 11^ arrondisse ment, le 16 juillet 1837 ; S"" de l'acte de naissance de Clémence Mélaiiie, letir fille, inscrite la mairie do 11"" arrondissement d Paris, le 12 septembre 18/!i6» il sera fait mention du décret §m énoncé, qui autorise les exposants, tant pour eux que pour leiu enflants, k ^jouter à leur nom celurdaÇhev... et h s'appeler à J'a venir Ducr... -Chev...;
u Ordonne en outre la transcription du présent jugement sli les registres de l'état civil des Q"" et 11*" arrondissements de Parte.
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 31 octobre 1850.
N<» 2.) — ADDITION DE NOM. — COMPÉTENCE DE LA CHAMBRE
L'origine des nams propres étant inconnue et tout démontrant 91 dans chaque famille les noms ont été acquis et se sont perpétués pc
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i'uso^e , c'est à Vusage qu'il faut fCen rapporter povr mhhhV t*H$ €ippartiennerU ou non à cetix^ui les portent. (V. Observ. contraires, B*" 21 8 et 24 9.)
loi du U germinal an xi , qui confère au gouvernement le droit Raccorder des chcmgements de noms , ne Rapplique qu'aux change- ^nents et additions qui ont un caractère plus ou moins prononcé de Tumveauté. (V. Obeerv. contraires, n» 216.)
oonséquence , lorsqu'il résulte d'un grand nombre de pièces pro* Suites que , depuis longtemps , un individu porte , indépendamment J« nom énoncé dans son acte de naissance, un autre nom précédé de la particule de et qu'il est connu dans le monde sous ce nom ,ily a lieu d'ordonner la rectification de cet acte de naissance en mentionnant en marge que le second nom et la particule de seront ajoutés au nom primitif . (V. Observ. contraires, n°218.)
Le sieur G... a présenté au président du Tribunal de isL Seine une requête ainsi conçue :
« Attendn que son père, dans son acte de mariage du 19 floréal «n m, dans des acM d'acquisition d'immeubles, de dissolution de société et de nomination è des fonctions publiques, est dénommé G... de V,.. et que lui-même et son frère, dans des actes de mariage, naissance et acquisitions d'immeubles, sont dénommés G,..
• Requiert que les actes de naissance et de mariage des detnandenn soient rectifiés et qu'il soit déclaré que le nom doit être Cm. de V... au lieu de G... et que le jugement sera inscrit sur ^ registres de l'état civil aTcc mention à la marge des actes rectifiés. »
Cette requête a été communiquée au ministère pu- Mie, qui a conclu en ces tern>es :
> Attendu que le nom de F... n'est qu'un surnom du père du ''^aérant, et sous lequel celui-ci est également connu ; mais que ^' possession de ce surnom no peut servir de base à une rectification, qui suppose une errimr, mai^i à une demande à fin d'autorisation d'ajouter au nom G... celui de V,,^, autorisation pour lafieUe il y a iieu.de se pourvoir admtnistrativement ;
• Dit qu'il n'y a lieu d'accueillir b demande. »
Contrairement à ces conclusions, la Chambre du C( seil a statué en ces termes :
« Le Tribunal,
« Attendu que Torigine des noms propres est inconnue et c tout démontre que, dajis chaque famille, ils ont été acquis ei sont perpétués par l'usage ; qu*il est donc de la nature de cesiK que ce soit à Tusagc qu*il faille s*cn rapporter pour en détermi Teipression et Torthographe ;
« Que si la sûreté des relations sociales et des contrats cîti exigé qu'une loi (du 11 germinal an xi) accordât au gouvernein le droit de changer les noms, cette loi, sagement comprise, ne s* plique qu'aux changetuents et additions qui ont un caractère f ou moins prononcé de nouveauté ; qu'il faut, pour savoir qoaiu loi de l'an \i est applicable, examiner si le nom qu'il s'agit de c sacrer est, ou non, déjà établi par un usage dont le jogc appri l'ancienneté et la publicité;
« Que si l'usage en est récent ou incertain , il y a nécessité recourir au mode fixé par la loi de l'an xi ; que si l'usage da n dont il s'agit est ancien et incontestable, il ji'y a lieu qu'à maiau ce qui existe ;
« Attendu, en fait, qu'il résulte d'une grande quantité de pi( produites, que depuis longtemps le sieur G... de V... est ainai nommé dans les actes publics, et qu'il est connu dans le mo sous ce nom ; que dans un tel état de choses , on serait en det de l'esprit de la loi de l'an xi, si l'on exigeait qu'une décision gouvernement accordât ce qui est déjà acquis;
n Que, quant au point de savoir si le nom G... de V..., a acqtds à la famille par un emploi public et constant, doit ôtr litre de rectification, placé dans les trois actes de l'état civil 6 thermidor an vi, du 9 nivôse an xiii et du 25 octobre 182; est certain que l'usage postérieur à ces actes ne peut pas i tiver la mesure demandée, et qu'il faut prouver un usage ai rieur ;
N Mais, attendu (fue l'usage pnitiqué aujourd'hui dans la mille G... de V... doit servir à caractériser l'usage antérieur actes à rectifier, que li plus ancien de ces actes est de l'an yi que, dans le contrat de mariage du 19 floréal an m, le futur ép est dénommé G. . . de V. . .
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« Que, dans le même contrat, un de ses frères est appelé G... e n..., ce qui établit que des additions de noms avaient été jugées utiles pour distinguer les différentes branches de la même falUIe;
« Qu'il est probable, au surplus, que François G... de V... n'aurat pas pris ce nom à une telle époque si déjà il n*avait été dans 1 * vsage habituel de le porter ;
« Que ces considérations doivent donc faire tenir pour suffitDiment établi que, même antérieurement à Tan m, François ... de y... était dans Tusage de porter publiquement ce nom ; « Attendu qu'il a dû transmettre à ses enfants le nom qu*il I^CHTtait;
• Qu'ainsi on doit considérer comme une omission dans les trois ^<:tes de naissance dont il s'agit les mots de V.*.. ;
« Ordonne que les trois actes de naissance du 6 thermidor ^n Tl, du 9 nÎTÔse an xiii et du 25 octobre 1825, inscrits sur les ('egistres de l'état civil du V arrondissement de la ville de Paris, Seront rectifiés en ce que les mots de V... seront ajoutés an «Ilot G... ;
« Ordonne, en outre, que le présent jugement sera transcrit sur lesdits registres;
«« Que mention en sera faite en marge [de chacun des actes réformés, desquels il ne pourra plus désormais être délivré expéditions ou extraits qu'avec les rectifications ordonnées ;
« A quoi faire tous knaires, adjoints, détenteurs ou dépositaires desdits registres contraints, quoi faisant déchargés. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 19 mars 1846.)
CHANGEMENT DE NOM. — ACTES NOTARIÉS. — USAGE
^-et actes de l'étal civil sont les seuls qu'on doive consulter alors qu'une fectification de nom est demandée. Les actes notariés, Vusage, quelque prolongé quil soit, ne peuvent donner à un individu le droit de (aire inscrire sur les registres de Vétat civil un nom autre que celui que les actes de Vétat civil lui [confèrent. (V. Observ. conformes. n-î49.)
I. lî
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« Attendu que le requérant soutient que mm acte de naifluncc du 6 brumaire an lY est ineiact, en ce que son père y est désigna sous les noms de Charles-Hubert Ség..., tandis qu'il s*appelaic Ség... de la Mari... ; qu'il en demande la rectification pour cett^ eiuse;
a Attendu que nul ne peut changer ni modifier son nom de famille qu'en Tertu d'une autorisation accordée dans les formes prescrites par la loi du il germinal an xi ;
« Attendu que le nom de famille est celui qui est donne
leé actes de l'état civil S tous ceux qui ont les mêmes aïeux dans h ligne paternelle ; que ces actes sont, à cet égard , des titres Tèritablés, les seuls que l'on puisse consulter avec certitude, lorsqu'L s'agit d'apprécier le droit qu'une persotine peut a?oir de porter U nom qu'elle s'attribue;
« Qu'ainsi, c'est principalement sur des titres de cette que doit être appuyée la demande tendante à obtenir la rectificatloc::^ d'actes où le nom de famille aurait été écrit d'une manière inexact^^ ou incomplète ;
« Attendu que parmi les documents produits par le requérant .^ on ne trouve qu'un seul acte de l'état civil, lequel constate la nais^ — sance de son père à la date du 23 août 1761, et donne à son aîeiK^ le nom de Michel-Constantin Ség... ;
« Mais que, dans cet acle non plus que dans celui du 6 brumaire an lY, on ne voit pas figurer le nom de la Mari... ;
« Qu'ainsi il est contraire aux prétentions du requérant ;
« Attendu qu'à la vérité, il justifie par d'autres pièces que sorm père et lui sont désignés sous les noms de Ség... de la Mari... dan^ plusieurs actes notariés, dont quelques-uns remontent aux années 1787, 88 et 89 ; que ces noms leur ont été donnés dans des acte^ publics; qu'ils les ont portés habituellement dans le monde ^ qu'ainsi, depuis 1787 ils ont été dans l'usage d'ajouter à leur noam de Ség... celui de la Mari... ;
« Mais attendu que cet usage ne peut constituer un droit; qu^ le requérant ne saurait donc s'en prévaloir pour obtenir la rectifica'tion d'un acte de l'état civil dont les énonciations sont conformes à la loi, sauf à lui à l'invoquer pour motiver une demande en addition
de Dom adressée aa gouTernement, dans la forme tracée par la loi da il geradnal an xi ;
« Attendu que de tout ce qui précède, il résulte que la requête cle8ég..« n'est point justifiée;
« Rejet 9
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 9 mars 1853.)
(K° ft.) -^CHANGEMENT DE NOM. — ACTES ADMlNISTîlATIPS.
acieê dé Vétût civil et non ceucD administratifs doivent être consul' tH lorsqu'il s'agit ^apprécier le droit qU'une personne peut avoir de porter le nom qu'elle s'aitrihue. (Y. Observ. coi^formes , n*' t18 et «49.)
donation universelle faite par un oncle à son neveu ne peut conférer à ctlui<i le droit de prendre les noms du donateur.
« Le Tribimalt
« Attendu que les requérants allèguent qu'ils ont droit de poi:ter les noms de RoU.é. d'Ext... , et que o'est par erreur que dans les ^ctesde naissance du 22 janvier 1831 et 10 aTril 1832, le père des enfants déclarés est désigné sous le nom de Roll. .. ;
« Qo*ils demaadrat, en conséquence, la reciiflcation de ces ^ctes;
• Attendu que nul ne peut changer ni modifier son nom de famille, qu'en yertu d'une autorisation accordée dans les formes prescrites par la loi du 11 germinal an xi;
« Attendu que le nom de famille est celui qui est donné dans les iK^tes de l'état ci?il, à tous ceux qui ont les mêmes aïeux dans la ligne paternelle ; que ces actes sont, à cet égard, des titres véritables, les seuls que l'on puisse consulter avec certitude, lorsqu'il ft*agit d'apprécier le droit qu'une personne peut avoir de porter le ikmh qu'elle s'attribue ;
• Qi'aîA», c'est prindpalement sur des titres de cette nature Vwdoit élre appuyée la demande tendante à obtenir la rectification d'actes où le- nom de bmiHe aurait été inscrit d'une manière ineiacte OQioconiplète}
« Attendu que ks requérants produisent les actes de l'état civil
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constataot la naissance de Michel, Tun des requérants, du 15 pluviôse an Y; le mariage du 10 fructidor an yii de Jacques sos père; le mariage de Michel du 6 février 1830; la naissance de Jacques-Charles Lucien, Tun des requérants, du 22 janvier 1831 ; celle d*Alexandre-Léon du 10 avril 1832; qu'ils produisent, on outre, divers actes émanés des autorités judiciaires et administratives, ou reçus par des notaires ;
« Attendu que les actes administratifs ne peuvent constituer utt droit de propriété quant au nom des personnes qui y sont désignées;
« Attendu que les actes de Tétat civil ci-dessus énoncés, à l'exception de celui de Tan y, n'attribuent, soit à Michel, soit à Jacques « d'autre nom que celui de RoU... ; qu'il est, en outre, constant que le nom d'Ext. .. ne Ggure pas dans l'acte de naissance de Jacque^^ du 2 février 1736;
« Attendu que les actes notariés et judiciaires produits par les requérants, démontrent, il est vrai, que Claude Roll..., onde de Jacques, ajoutait habituellement à son nom celui dn domaine seigneurial d'Ext..., dont il était propriétaire, et que Jacques, son donauire universel, en vertu d'un contrat du 18 mars 1791, a re« cueilli tous ses biens;
« Mais que la donation n'a point eu pour effet de conférer à Jacques le nom du donateur; que, d'ailleurs, la loi du 6 fructidor an II prohibait expressément toute modification aux noms portés dans les actes de naissance ; que si, dans l'acte du 15 pluviôse an v, Jacques est dénommé Roll. . . Dext . • (ce dernier mot écrit sans apostrophe), les requérants ne peuvent tirer de cette circonstance un argument sérieux, car Jacques, en signant Roll.^. sans ajouter d'Ext .., a pris soin de détruire lui-même la faible présomption qu'auraient pa fournir les énonciations contenues dans le corps de l'acte ;
« Attendu que, de tout ce qui précède, il résulte que les actes de naissance de 1831 et 1832 sont réguliers, et rédigés conformément aux prescriptions de la loi ; que, par conséquent , les requérants ne sont nullement fondés à demander, par voie de rectifîca* tion, que le nom d'Ext.. soit ajouté au nom Roll..., porté dans les actes, sauf à eux à faire usage des moyens que leur offre la loi de l'an xi, pour obtenir du gouvernement l'autorisation que la justice ne peut leur accorder;
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« Rejet. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 13 mai 1853.)
N»5.) — ADDITION DE NOM. —INCOMPÉTENCE DE LA CHAMBRE
Lorsqu'il n'est pas établi par les actes de l'état civil que le nom qu'un individu veut ajouter à celui qui se trouve mentionné dans son acte ie naissance lui appartienne^ il y<i lieu par la Chambre du Cimseil de repousser la demande en rectification. (V. Observ. conformes, HP 2Î0.)
« Le Tribunal,
< AUenda qoe dans aucun des actes de l'état civil dont la rectification est demandée, on de ceux qui sont produits par les requérants, le nom de Sonn... n*est joint à celui de Solli. .. ;
* Que des documents produits et notamment de Tinventairc dressé le 3 juin 1837, après le décès de Joseph-Alexandre SollL.. , à la requête de Louis-Henri- Joseph Solli..., père des requérants «t frère du défunt, il résulte que ledit Joseph-Alexandre Solli... avait fonnéen 1825 devant le Tribunal de la Seine une demande tendante Bellement à la rectification de l'orthographe de son nom de Solli... dans son acte de naissance et non à l'addition audit acte du nom de Sonn... ; demande sur laquelle est intervenu un jugement de la Chambre du Conseil, le 2 mars 1827;
« Attendu que le tableau généalogique et le certificat délivré par ks aatorilés de Saint-Gall que produisent les requérants, sans pré- Knler aucun des actes spéciaux relatif à chacun de leurs ancêtres, réprouvent pas suffisamment que le nom de Sonn... soit un nom patronymique appartenant à la famille Solli..., et que Icsreprésenlints de cette famille ne sauraient dès lors, par voie de rectiûcalion, demander et obtenir, comme l'exercice d'un droit préexistant, que i'Midition dudit nom de Sonn... soit fuite sur les actes de l'état civil doot 8*agit ;
< Dit qu'il n'échet de faire droit à la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 13 juillet 1852.)
N" 6.) — NOM DE FAMILLE. — ERREUR. — RECTIFICATION
La Chambre du Conseil doit ordonner Vaddition de nom dans lesacta de Vétat civil, lorsquil lui est démontré, par la production det actes de Vétat civil antéri^rs , que le nom réclamé fait en-effet partie à» nom patronymique de celui qui la réfclame, et que son omissionut le résultat d*une erreur des parties ou de V officier de Vétat citnh
« LeTribanal,
« Attendu que de» documents produits, il résulte que le nom Lac..., est un nom patronymique de la famille Mer...» noai que les divers membres de cette famille ont le droit de porter, joint à oeloi de Mer...;
9 Qu*cn effet, le grand-père du requérant, dans deux aetes de l'état civil, dont les extraits sont jeints aqx pièces signées, Tnn en 1749, du nom Mer... de iaa.., Tautre en 1776, du seul noo Liac. . • ;
« Que le père du requérant, dans Tacte de naissance de celoici, en 1781, est dénommé Bertrand Mer,.., sieur de Lac.,, et le signe Mer... Lac...;
« Que des éléments de la cause il résulte que eette appellation de sieur^ devant le nom patronymique, aurait été usitée dans le Périgord avant 1789; et qu1l n*est pas établi que cette dénomina- Uon Lac,., ait été insérée audit acte de naissance de 1781, poor distinguer le père de son frère, parrain de Tenfant, dénommé ao* dit acte Etienne Mer... ; que ce dernier n'était alors âgé que dedii ans; qu*il estjustiûé qu'il a porté depuis le nom Lac.., «t que» notanmient, il appert de deux tictes de Tétat civil, relalîfe à ses propres enfants, qu'il y est dénommé Etienne Mer... Lac.., et qu'il lésa signés du seul nom Lac... ;
« Que, dans les actes relatifs au mariage de ses fils, le père dL^ requérant a toujours figuré sous les noms Mer... Ijic.., ei le» ' signés soit Mer.. . Lac. . , soit du seul nom Lac ;
« Que c'est de ce seul nom qu'il signait, en 1776, l'acte dem^' riage de sa sœur, et qu'officier de l'état civil en l'an iv il ne sign^^^ en cette qualité que du nom Lac. ;
a Que toqj ces documents établissent que le nom Lap... a été porté depuis plusieurs générations par les divers membres de la fa*
mille Mélr... ; qu'il esl pour cette famille ua nom patroaymique;
• Que si dans tous les actes produits, si ce n'est dans im acte aathentîqoe de ISSi^ postérieur au décès de son père, le requérant n'a pris que le nom de Mer..., celte circonstance, qui peut s'expliquer par des usages de famille, n'empêche pas le nom Lac. d'à* Toir, pour la Xamille Mer.., ; le caractère patronymique ;
« Que dès lors si ledit requérant, dans son acte de mariage et dans les trois actes de naissance de ses fils, a été porté sous le seul nom de Uer...^ il peut revendiquer comme l'exercice d'un droit préexistant i et dès lors à titre et par voie de rectification, V addition du nom Lac,. . au nom Mer... dans les actes dont s'agit ;
* Ordonne la rectification de l'acte de mariage du requérant et des trois actes de naissance de ses fils, en ce sens que le requérant y sera désigné et déoonuné Mer... Lac., au lieu d'être désigné du seul nom Mer...
« Ordonne la transcription, etc. , etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 29 juillet 1852.)
DU NOM
la parHeule de n'est pas nécessairement une qualification nobiliaire. La Chambre du Conseil peut donc, sans contrevenir aux décrets des ^fructidor an ii et \9 nivôse an vi, qui défendaient aux officiers de fétat civil de rappeler ^ dans les actes par eux dressés, les qualifications féodaUê ei nobiliaires^ ordonner la rectification des actes rédigés conformément ù ces décrets , alors qu'ils ne mentionnent pas la pmrHcule de qui faisait cependant partie du nom de celui qui la réclame. (Y. observ. conformes, n** 229.)
Mm la division du nom de famille autre que celle que mentionnent les actes constituerait un changement de nom que la Chambre du Conseil ne peut autoriser, (V. Observ. conformes, n» 2à2.)
« Le Tribunal,
* Attendu que dans deux actes de l'étal ci\il, du 21 avril 1717 ^33 novembre 17/i9, constatant les mariages célébrés à Libourne, de Guillaume, bisaïeul du requérant, et de Jean-Baptiste , son Ad, le nom de famille de l'époux est écrit Bes... de Lam... ;
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« Qu'un troisième acte du 26 février 1783, constatant le mariage à Paris de Mathurin, père du requérant, lui donne les noms de Bes... de la Meg..., mais qu'il est signé Bes... de Lam...» conformément à la manière d*écrire adoptée par les deux premiers;
« Qu'à la vérité dans l'acte de naissance du requérant en date du 2 pluviôse an jv, la particule de ne se trouve pas entre les mots Bes... et Lam... ; mais que cette omission doit évidemment être attribuée h l'influence des événements politiques accomplis dansles années précédentes ;
« Attendu qu'il résulte de là que le nom de famille du requf*^ rant est Bes... de Lam. .. , et qu'en conséquence, il est fondé à de — mander la rectiGcalion dudit acte de pluviôse an lY et des actes d^ naissance de ses enfants, en date du k juin 1827 et 5 juin 1833^ mais que la préiention qu'il manifeste de séparer en deux parties^ le mot Lam... n'est point justiGée;
« Attendu que les pièees sus-énoncées démontrent encore quc^ c'est par erreur que, dans l'acte de l'an lY, la date du mariage d^ss Mathurin est indiquée au 25 janvier 1785, tandis qu'il a eu liei^ le 26 février 1783;
« Ordonne, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 13 avril 1853.)
(N** 8.) — RÉUNION d'un prénom AU NOM DE FAMILLE. — INCOMPÉTENCE DE LA CHAMBRE DU CONSEIL.
La Cliambre du Conseil ne saurait autoriser la réunion d'unprénon» au nom. Il appartient au gouvernement seuLd' autoriser dette réunion qui constituerait un changement denom. (V. Observ. conformes, n»'2i2etsuiv.)
« Le Tribunal,
« Attendu qu'il résulte des pièces produites, et notamment de
l'acte de mariage du père du requérant, qu'il s'appelait Rapn... et
non Lafont-Rapn...; que son acte de naissance et son contrat de
^mariage établissent que le mot Lafont est le prénom qu'on lui a
donné lorsque sa naissance a été déclarée à l'oDicier de l'état civil ;
qoe le requérant ne peut, par conséquent, demander à s'appeler Lafont-Rapn... ; que le Dpm de Lafont n'étant que le prénom de son père, il ta'y a pas Jîeu d'ordonner que ce nom sera ajouté au lien ; que le Tribunal est incompétent ; que cette addition de nom ne peut être accordée que par le gouvernement ; « Rejette. »
N** 9.) — - CHANGEMENT DE NOM. — COMPÉTENCE
^a dernande tendante soit à substituer, soit à ajouter un nom à celui inscrit en Vacte de naissance du demandeur, n'est pas de h compétence des Tribunaux y alors que les énonciations de cet acte sont conformes à celles des actes de Vétat civil antérieurs; il ne peut être statué sur cette demande que par le gouvernement.
M. Henri-Ernest Blan..., dont Tacte de naissance, Snscrit aux registres de Tétat civil de Meaux, à la date ^u 10 mai 1806, porte les seuls noms que nous venons ^'indiquer, a exposé, dans une requête présentée au *rribunal de Meaux, qu'il résulterait de la généalogie par lui produite, et remontant à 1644, que le nom de Far... ^tait celui de ses ancêtres, et en conséquence celui ^u'il devait porter lui-même. Il a conclu à ce que, par "\oie de rectification de son acte de naissance, le nom de Tar... fût ajouté à ses noms de Henri-Ernest Blan... ; nais le Tribunal, au lieu d'ordonner l'addition du nom, a ordonné que ce nom serait substitué à celui de Blan...
M. Blan... a interjeté appel.
Mais la Cour, au rapport de M. le conseiller Dupayrat,
en la Chambre du Conseil, a prononcé, à l'audience,
Varrêt dont voici le texte :
« La Cour,
• Considérant que l'appel interjeté par Blan... soulève une
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question d'ordre public et de compétence dont la Cour m trouTO laiùe et sur laquelle il est de son devoir de statuer ;
t Considérant qu'aux termes de la loi du 6 (inetidor aa ii» nul ne peut porter de nom ni de prénoms antres que oeux exprimée dans son acte de naissance ;
« Que, d'après la loi du 11 germinal an xi, toute personne qui a quelque raison de changer de nom doit en adresser la de— miande au gouvernement, qui seul peut autoriser ce changement;
« Considérant que l'acte de naissance du requérant lui donn^ pour nom patronymique le nom de Blan..., qqi était celui de so père et de son grand-père, ainsi qu'il résulte des actes de Tétat ci vil qu'il produit ;
« Que l'objet réel de sa demande est d'obtenir non pas seule ment la rectification de son acte de naissance, mais l'autorisatio •oit de substituer, soit d'ajouter le nom de de Far,., à celui d Blan..., dont il est, lui et sa famille, en possession depuis bien de «nées;
«. Que dès lors cette demande n'est pas de la compétence d Tribunaux ;
« Jnflrme le jugement comme incompétemment rendu ; ai 'm principal, déclare le requérant non recevable en sa demande. •
(Cil. du Conseil, Cour de Paris, 3 février 1854.)
(N*» 10.) — CHANGEMEiNT DE NOM. — INCOMPÉTEJiCB DE LA
CHiUlBRE DU CONSEIL.
Ija Chambre du Conseil ne doit pas accueillir la demande d'un indf^ vidu qui réclame la recHficaiion de son aoU denaissanc», ensout^^ nanl qu'à tort et non par erreur on lui a donné un nom qui n^eêtpt^^ le sien , alors que Vacte de naissance , dont la. rectification e«4 demandée, est conforme , quant au nom de famille, aux actes de Vétai civil de ses'^père et mère. \
« Le Tribunal ,
ff Attendu que les sieur et demoiselle Laus... réclament les rectifications de leqrs act^ de naissance, dans lesquels ils prétendent
qn*à tort, et non par crreor, leur mère aurait reçu le nom de famille dut B..,»aq Ueu'deP.r., qui devait lui appartenir;
t Qu'on ne saurait, en effet, considérer comme une erreur purement matérieUe et accidentelle, la seule qui, aux termes des artidea 99 el 101 da Code ciiril, soit sosceptible de réiormation sur teple reqnête, le lait parfaitement volontaire, réfléchi et régplier, d'avoir mis les actes de naissance des enfants en rapport eiact avec les actes dé naissance çt de mariage de leurs père et
inire;
t Qne par son acte de naissance, et par suite par soir acte de marîi^e, {a dame Laos..., mère deg requérants, a été pommée de- BMiaelle B,.., qa'aiosi, dans le cas où le Tribunal admettrait la rectification, isolément réclamée, de la part des enfants parfailOBent légitimes de ladite dame, il ne ferait que porter la confusion dans leur iliation en rompant le rapport qui les attache à celle que les actes de l'état civil désigne comme réponse de leur père;
« Qn'on ne réclame pas et qn*on ne pourrait réclamer la rectification de ces actes antérieurs, sans laquelle, cependant, celle re« qnise ne pourrait avoir que de graves inconvénients;
« Que, si elle était réclamée, elle soulèverait nne question d'état qui, pour être jugée, exige la publicité et la solennité de Taudîence, et n'est pas de natnre à être décidée, sans contradiction, par la Chambre du Conseil ; qn'on ne saurait aucunement prétendre que le jugement du 16 juin 1827 qui, dans son dispositif, s'est borné et a dû se borner à déclarer Pierre B... non recevable dans nne demande de pension alimentaire, a jugé, ou même préjugé, nne question aussi importante, qui n'était nullement alors soumise an Tribunal ;
• Qu'aucune rectification n'a été prononcée par le jugement ; qa'aucune n'a été effectuée et qu'en conséquence, les actes de Missance et de mariage de la dame Laus... subsistent tels qu'ils ont été, en quelque sorte, visés dans les actes de naissance de ses enfants, qui ne pouvaient que s'y référer et doivent demeurer en burmonie avec eux ;
t Dit qu'il n'échet de faire droit à la demande. »
(Cb. du Conseil, Trib. de la Seine, 12 mai 1849.)
(N"" 11.) — GHANGeMEOIT DE NOM. — ACTES DE L'ÊTAT GIVUL —
DOMAINE SEIGNEURIAL
Les actes de Véiai civil sont les seuls que Von puisse consulter avec certitude lorsqu'il s*agit d'apprécier le droit qu'une personne peut avoir de porter le nom qu'elle s'attribue.
Le titre de seigneur , qui était autrefois attaché à la personne de celu£ qui possédait à titre de propriétaire un dornaine seigneurial, n'état^^ qu'une qualité susceptible d'être acquise ou aliénée en même tempm que le domaine , mais la possession ne conférait pas au dêtenieur l^ droit d^ajouter le nom du domaine à son nom de famille. Si a6u5, le nom du domaine a été joint ou nom de famiUè dans actes de l'état civil, cette adjonction ne peut être réclamée- que si ell^ s'est reproduite plusieurs fois et pendant un long espace de temps^ dans les actes de l'état civil. (Y. Observ. conformes, n^ 226.J
« Le Tribunal,
% Attenda qne le requérant allègue qu'il a droit de porter le9 noms de Ros... de Bat..., el que c'est par erreur que dans l'acte du 11 août 1788, constatant sa naissance (paroisse de Saint-Pierre de Ghaillot, comprise aujourd'hui dans la ville de Paris), son père est désigné sous le seul nom de Ros... ; qu'il demande, en conséquence, la reciiûcation tant de cet acte que de ceux qui sont relatifs à son mariage et au décès de son père, où la même omission existe ;
« Attendu que nul ne peut changer ni modifier soo^ nom defa* mille qu'en vertu d*unc autorisation accordée dans les formes prescrites par la loi du 11 germinal an xi;
« Attendu que le nom de famille est celui qui est <lonné» dans les actes de l'état civil, à tous ceux qui ont les mêmes aïeux dans la ligne paternelle; que ces actes sont, à cet égard, des titres véri* tables, les seuls que l'on puisse consulter avec certitude, lorsqu'il s'agit d'apprécier le droit qu'une personne peut avoir de porter le nom qu'elle s'attribue ;
« Attendu que l'aïeul du requérant, dans son acte de mariage (paroisse Saint-Sulpice, à Paris, 8 mars.l73i), dans l'acte de baptême de son Gis, lequel a été le père du requérant (paroisse de Saint- Gênes, à Clermont-Ferrand) , 9 décembre 1735, dans son acte de
décès (paroisse de Saint-Martin-d'Ainay, Lyon, 18 février 1756, eutdénoinHié BonaTenture-Robert Ro$..., conseiller ou chevalier, seigneur de Bal... ;
« Que dans deux actes de décès, rédigés à Paris, le 13 mai 1 767, n la paroisse de Saint-Sulpice, et, le 5 août 1769, en la paroisse de îaint-Eastiicbe, le père du requérant, qui y figure comme témoin, st encore désigné sous les noms d*Antoine-Bonaventure, seigneur le Bal... ;
« Qu'enfin, dans les actes sus-datés des 28 février 1756 et 25 loût 1769, le grand-oncle du requérant est appelé Charles-Louis loà.. de Bal... ;
« Attendu, toutefois, que le titre de seigneur était autrefois attaché i la personne de celui qui possédait à titre de propriétaire un lomaine seigneurial ; qu'il n'était alors qu'une qualité susceptible l'être acquise ou aliénée en même temps que le domaine ; mais ]ne la possession ne conférait pas au détenteur le droit d'ajouter le lom du domaine à son nom de famille;
« Que souvent, à la vérité, le seigneur a pris, par abus, le nom h domaine ; et que l'usage ainsi introduit a pu devenir l^itime l'il a été observé constamment par la famille pendant un long eslace de temps ;
« Mais que dans- tous ceux des actes sns-datés auxquels l'aïeul t le père du requérant ont assisté, ils ont toujours signé Ros... au ajouter de Bal... ; qu'il suit de là qu'à leurs yeux le titre de eigneur de Bal... n'étaitqu'une qualité, et qu'ils n'entendaient pas Nuendre le nom de leur seigneurie ;
« Que si le grand<oncle du requérant s'est fait appeler Bal. .. , c'est m fait isolé qui ne suffit pas pour fonder un droit ; que d'ailleurs le «quérant ne saurait s'en prévaloir puisqu'il n'émane pas deses au-
t Attendu que de tout ce qui précède il résulte que le requérant l'est pas fondé à demander par voie de rectification que le nom de bL.. soit ajouté au nom de Ros... porté dans l'acte du 12 août [7S8, Muf à lui ^ faire usage du moyen que lui offre la loi de 'an XI pour obtenir du gouvernement l'autorisation que la justice 16 peut lui accorder;
« Rejet. »
(Ch. du ConseU, Trib. de la Seine, 22 juillet 1853.)
(i^ol2.) — CHANGEMENT DE NOM. — ACTES DE t'ÉtAT dtflU
les actes de Vétat civil sont Î98 seuls ^tie Ton puisse uiHèmêtU eontultep^ pour résoudre la ^siion de savoir si le nom que réckmé un inif^ vidu est véritablement le sien et par conséquent celle cfo savoir H Umdemande soumise à la Chambre du Conseil doit avoir pçm réouUu^ une simple rectification ou un changement de nom.
En consé^^êence, doit être repoussée la réelamaUon de la particule lorsqu'il résulte des actes de l'état civil, antérieurs à celui dont rectification est demandée, que ces actes ne contiennent pas l'indica^ tion de cette particule.
• Le Trlbaoil,
« AUeoda qae la requérante allëgoe que son mari a?idt droit de porter les noms de Miart.. de Préo..., etqnt c'est par erreur qu'il est désigné sous le seul nom de Mart.. dans l'acte éè naisBance de Jean-Marie-François, leur fils aine. Inscrit sur ki r^stfes do 2* arrondissement de la ville de Paris, le 16 juillet 1855 ;
« Qu'elle demande en conséquence la rectification dodit acte ;
«. Attendu que nul ne peut changer ni modifier son nom de famille qu'en vertu d'une autorisation accordée dans les formes prescrites par la loi du 11 germinal an il.
« Attendu que le nom de famille est celui qui est donné dans ks actes de l'état civil à tous ceux qui ont les mêmes aleui dans la ligne paternelle ; que ces actes sont à cet égard des titres véritables, les seuls quel'on puisse considter avec certitude lors qu'il s'agit d'apprécier le droit qu'une personne peut avoir do porter le nom qu'elle s'attribue ;
« Qu'ainsi, c'est principalement sur des titres de cette nature que doit être appuyée la demande tendante à obtenir la rectification d'actes où le nom de famille avait été inscrit d'une manière înexade ou incomplète ;
« Attendu que les seules pièces produites par la requérante sont :
« l"* L'acte de naissance de son mari, rédigé à Lachapeile, canton de Gusset, le 15 ventôse an m ;
« 2* L'acte de mariage de François, père de Jean^Harie-François,
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arec la requérante, aujourd'hui sa veuve, rédigé à Gnsset le 25 mars 1831 ;
« Z** L'acte constatant la naissance de Jean-Pierre-Gilbert-Jacqoes, second fils, né dqdit mariage, le 18 avril 1838; inscrit sur les registres du 2* arrondissement de la ville de Paris ; « Un arrêt du Parlement rendu Je 11 décembre 17^7 ; « Attendu que dans les actes de Tan m et de 1831, raîcul et le père de Jean-Marie-François sont appelés Mart . . -Pren. . . ; qu'ainsi Il est incontestable que l'ensemble de ces deux noms constitue le nom de famille dudit Jean-Marie-Fraiiçois et que son acte de naissance doit être rectifié conformément aux actes sus-datés;
« Attendu toutefois que ni dans l'un ni dans l'autre, on ne voit figurer la particule de entre les mots Mart.. et Prén... ;
« Que cette particule existe, il est vrai-, .dans l'acte de 1838 et dans l'arrêt de 17^7 ; .
« Mais que l'acte de 1838 étant postérieur ^ celui dont la recti- Ccition est requise, ne peut être pris en considération ;
I Que rien n'établit qu'il ait existé des relations de parenté entre Pierre BlarL.. de Prei|.«. dénommé dans iWêt et tes aïeux de iean-Marie-Fraoçois ; que d'ailleurs, les énonciations de cet arrêt, en ce qui concerne le nom de famille et celui qui en fait f objet, ne sauraient équivaloir à un Utre ;
« Attendu qu'il suit de là que les noms Mart...-Prén.«. ne dmfeot pas être séparés par la particule de;
t Ordonne que l'acte de 1835 sera* rectifié en ce sens que le nom de faunille sera inscrit Mart...-PréB««. , an lieu de Mart..« ;
« Dit qu'il n'y a lieu d'admettre, quant au surplus, les conclu^ sions de la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 19 mars 1863.)
(X« 13.) — QUALIFICATION NOBILIAIRE, — PARTICULE DE. — LOIS RÊYOLUTIONNAIRES. — INCOMPÉTENCE DE LA CHAMBRE DU CONSEIL.
La Chambre du Conseil ne peut ordonner la rectification des actes de Vétat civil que dans les cas d^ erreurs ou d* omissions parement aoctdentelles et involontaires.
Elle ne peut, en eonséquencef accorder au réclamant le droit d'ajouter
à ces actes un complément dans lehtitde lui conférer des denontinolions et même des qualifications nobiliaires t alors qu'une série d'acte de Vétat civil ne mentionne pas , avec juste rakon, ces dénominations.
Lorsque, en eocécution des lois des & fructidor an ii et 49 ventôse an vi, la particule de ne figure pas dani les différents actes de l'état dvU qui sont survenus à la suite de ces lois, cette omission volontaire, qm était la conséquence de la loi, ne petit donner lieu à une rectification de la part de la Chambre du Conseil. Au gouvernement seul appartient le droit d*ordonner le .changement de nom qui est demandé. (V. Observ. contraires, n» 229.)
« Le Tribunal,
« Attendu que les requérants ne réclament pas réellement la rectîGcation des actes de Tétat civil qui les concernent pour cause d'erreurs ou omissions purement accidentelles et iniF<^ntaires qui se seraient glissées dans leur rédaction ;
« Que les six actes dont ils réclament 1 modification et la réfor* màtion sont parfaitement réguliers dans la forme et constatent exactement ce que, tle 1806 ii 1829, dates de leurs rédactions, on a voulu qu'ils constatassent, lors des naissances et mariages à l'occasion desquels ils ont été dressés;
« Que c« qu'on demande aujourd'hui au Tribunal serait dé leur donner actuellement un complément par Toie d'addition pour qu'ils puissent conférer aux réql^amants des dénominations et même des qnaliûcations en quelque sorte nobiliaires auxquelles ik auraient droit, et qui cependant sciemment, ne leur auraient pas été transmises;
« Qu'en effet, s'appuyant uniquement sur l'acte de baptême de leur père^ dressé à Marenne, le 21 mars 1778, contrairement ï l'acte de mariage du 24 brumaire an xi, et aux documents administratifs relatifs à leur auteur, les demandeurs veulent soutenir que leur famiHe doit s'appeler de Cour... des Sab..., tandis que depuis l'an xi, elle n'a pris, reçu et porté que le nom Cour... on Decour. . . , sans particule ;
« Qu'il est impossible de ne pas reconnaître que si Jacques-Albert, inscrit en 1778 sur les registres de baptême comme fils d'Albert de Cour... des Sab..., avocat au Parlement et receveur des fermes, lequel Albert père, dans son acte do décès du- 17 octobre
1781, a été dénommé de Cour... Dessab..., le même Jitcques- Alberl D*a pris, dans son acte de mariage en l'ah ii, qne le nom de Decour..., n'a été connu dans les diverses fonctions publiques qu'il a remplies que sous celui de Decour... , et n'a voulu transmettre ^ ses' quatre enfants, par les actes de naissance dictés et signés par lai, que celui de Decour..., qu'ils ont continué à prendre en se mariant;
« Que ces faits, qui n'ont pas été le fruit du hasard, de la légèreté, de l'inattention, se sont produits et ont dû se produire comme une conséquence nécessaire des lois des 6 fructidor an ii et 19 nivôse an Yi, aux dispositions desquelles on s'est reb'gieusement conibnné';
« Que ces lois, qui prohibaient toutes dénominations nobiliaires et n'autorisaient cotnme patronymiques que celles ayant servi et devant servir à' distinguer entre elles les diverses branches d'une même famille, peuvent aujourd'hui être tombées en désuétude sans iToir été formellement rapportées et avoir cessé d'être applicables, sortout en ce qu'elles avaient de rigoureux et de pénal ; mais que> oéanmoins, on ne saurait rectifier ou réformer, comme irrégulièrement fait, ce qui l'a été volontairement, à dessein, en vue de leur exécution, comme application des principes par elles proclamés;
« Que l'objet séTÎeux et véritable delà requête étant et ne pouvant être, en définitive, qu'un changement ou une modification de noms imposés par des actes non entachés d'erreurs ou omissions, h voie, ouverte aux requérants est celle tracée par la loi du 11 gernûnal an xi, dont l'application n'appartient pas à la justice;
« Qu'en conséquence, la Chanibre du Conseil est incompétente et doit s'abstenir de prononcer ; • Rejette, etc. »
(Ch. duConseil, Trib. de la Seine, 28 ntars 1848.)
Une seconde demande formée dans les mêmes circonstances a été suivie d'une solution semblable :
« Le Tribunal,
« Attendu qu'il est constant, eu fait, qu'il est parfaitement établi,
par les actes mêmes qui sont représentés, qn'Adrien-Eugëiic-Gas-
pardT... Ville... « requérant, est fibde Joscph-GuyJA>uis-KtTciilc- I. 40
Dominique de T... de Ville... , dont l'acte de naissance a été drai» à Looze le 35 septembre 1768, et dont Tacte de décès est rapport en date à Looze du 31 octobre 18&7 ;
• Qu'il doit être également constant , pour le Tribunal » qu c'est volontairement, à. dessein et par nécessité absolue de se çoa former à la loi du 6 fructidor an li, suivie de celle du Ifil nivOs an VI, que, dans l'acte de naissance, rédigé à Lyon, la particule d devant le nom T... et le surnom Ville..., a été retranchée dans I désignation du père comme dans celle de l'enfant;
« Qu'une semblable modification ou altération au nom patrony mique ne doit apporter aucun trouble dans l'établissement de I filiation, puisque nécessairement elle s'explique par la législatiei existante lorsqu'elle a été effectuée ;
« Que, si l'acte dont s'agit devait être réformé, ce ne pourrai être par voie de rectification pour cause d'erreur et omission cou formément aux articles 99 et 101 du Gode civil, mais par la voi qu'a ouverte la loi du 11 germinal an xi à ceux qui désirent obte nir des changements ou additions de noms ;
t Qu'en cet état, la Chambre du Conseil est incompétente puisque le Tribunal lui-même le serait en audience publique ;
« Rejette, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 10 avril 1849.)
(N« iftO — ADOPTION. — GHANGEMBIfT DE NOM. — ENFANT
NÉS ET A NAITRE
Les enfants nés antérieurement à Vadopiùm peuvent, aussi bien qu ceux qui sont nés depuis, dem^inder, par voie de rectifioaUon, que I nom nouveau que V adoption a attribué à leur père soit porté dan les actes de l'état civil qui les concernent, (Y. Obscrv. conformes n« 230.)
« Le Tribunal,
« Attendu qu'à la suite d*une procédure régulière, le père di requérant a été adopté par Joseph-Louis J... de C..., ainsi qu'Iles constaté par des actes auihentlqucs conformes à la loi ;
« Attendu que cette adoption a eu pour effet de conférer le neu
de l'adoptant à Tadopté, qui Ta ajouté à boq nom propre, en sorte que depuis il a constamment pris les noms de Thomas J. . . de C. . . ; e Attendu que le nom de famille constitue une propriété essentiellement héréditaire ; que tous les enfants ont le droit de prendre et de porterie nom de leur père; que dans aucune circonstance ils De sauraient être privés de ce droit ;
« Attendu qu'en règle générale le nom de famille n'est autre que cdui qni a été donné au père dans aon acte de naissance ; que, toutefois, si, en vertu d'une décision judiciaire ou d'une adoption, le nom du chef de la famille vient k être modifié, tous ses enfants peuvent aussitôt se prévaloir de ces actes. et prendre le nouveau wmde leur père;
« Attendu qu'il n'y a lieu d'admettre aucune distinction entre les enfants nés avant Tadoption et ceux qui sont nés postérieurement, car elle serait contraire aux principes sur la transmission des noms propres, lesquels n'autorisent aucune exception ;
• Attendu qu'il résulte de ce qui précède que, dans tous les actes de l'état civil qui suivent l'adoption, le fils de l'adopté peut joindre le nom de l'adoptant à celui qui lui est attribué par son acte de naissance;
« Attendu que dans l'aciedulfi juillet 1836, constatant son mariage avec Marie-Thérèse D. •« , le requérant et son père sont désignés sous le seul nom de Thomas; que ce nom devrait être suivi de J. .. de G.. . , puisque l'adoption était antérieure ; « Attendu qu'il est juste de réparer cette omission ; « Ordonne, etc. »
(Gh. du Conseil, Trib. de la Seine , 26 novembre 1853.)
CHANGEMENT
Unom dé famille comtiUke vne propriété essentiellement héréditaire,
li^rtque le nom de famille est modifié ou changé, en vertu d'wie ordon-
wmoe ou d'un décret du chef du gouvernement , les enfants d$ celui
qui a obtenu ce changement ou cette modification peuvent se préva-
kmdeomaçtêê et pfendre Unotaque four ouicttr a droi< ds porter^
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H n'y a lien if admettre à cet égard auemie dùtinetion entre le» enfants ni$ avant ou depuis la décision, (V. Ofaeerv. coofiormesi, n» 230.) Celui dont U nom e$t usurpiparun tien a quaUti et intérêt pour ré» clamer contre cette usurpation.
« Le Tribunal»
« Âttenda qae, par ordoonance royale da 13 décaiibrei82i, laquelle n'a donné lien à aacnne opposition, Jean-Remi Moêt a été autorisé à ajouter à son nom celui de Romont ;
m Attendu que le nom de famille constitue une propriété essentiellement héréditaire, que les enfants ont le droit de porter* le nom de leur père, et ne peuvent en aucune circonstance en être prifés;
« Attendu qu*en règle générale, le nom de famille n*est autre que celui qui a été conféré au père par son acte de naissance ; qoe toutefois si, en vertu d'une ordonnance ou d*un décret émané da chef du gouvernement, le nom du père de famille vient à être modifié, ses enfants peuvent se prévaloir de ces actes et prendre son nouveau nom ;
« Qu'il n'y a lieu d'admettre de distinction entre les enfants nés avant le décret et ceux qui sont nés postérieurement, car elle serait contraire aux principes sur la transmission des noms propres, lesquels n'autorisent aucune exception ;
« Attendu qu'il suit de là que le demandeur a droit, comme son père, de prendre les noms de Moêt-Romont ;
« Attendu qu'il les a pris, en effet, dans diverses circonstances, notamment dans son contrat de mariage du 8 mai 1826; qu'ainsi, c'est vainement qu*on objecterait qu'il doit être considéré comme y ayant renoncé , qu'au surplus son droit est imprescriptible en sa personne ;
« Attendu que, d'après l'acte de naissance du défendeur, son nom patronymique est Chandon ; qu'il ne pourrait rien y changer qu'autant qu'il y aurait été autorisé dans les formes légales ;
<i Qu'il ne lui est point permis de porter le nom de Romont, puisque la demande qu'il en avait formée dans ce but n'a point été accueillie ;
« AttendOt toutefois, que» dans l'acte constatant son mariage.
célébré à Saresnes, le 30 décembre 1852, il est dénommé : Chandon de Bomont ;
« Attendu qaele demandeur a incontestablement qualité et intérêt pour s'opposer à ce que le nom de Romout, qui* est sa propriété, soit usurpé par un tiers;
« Sans s'arrêter aux fins de non-rece?oir proposées ;
« Ordonne que l'acte de mariage rédigé par le maire de Suresnes, le 30 décembre 1852, sera rectifié en ce sens que le défendeur, dont le nom est Chandon, y est désigné à tort sous ceux de : Chandon de Ramant;
« Dit que les mots : de Ramant seront considérés comme nuls et non écrits;
« Ordonne que le présent jugement sera transcrit par le maire sor les registres de l'état civil pour l'année courante, et que mention sommaire en sera feite en marge de l'acte susdaté par le maire et par le greffier du Tribunal ;
« Ordonne qu'à l'avenir les expéditions dudit acte ne pourront être délivrées qu'avec mention delà présente rectification ;
« Condamne Chandon aux dépens» »
(Trib. de la Seine, 1" Chambre, 17 février 1854.) Décision conforme, 17 novembre 1854.
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Section I. — OunTATioNi, n. 234.
§ I. — Acte de notoriété pour suppléer à Tacte de naissance des époux, n. 232.
g II. — Acte de notoriété pour suppléer au consentement des ascendants, n. 2i2.
§ III. — Mode de constatation du décès ou de l'absence des ascendants à défaut d^actes de décès ou de déclaration d'absence, n. tU.
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SECTION L — OBSERVATIONS
23 1 . L'acte de mariage doit énoncer notamment : Les prénoms , noms , professions , âges , lieux de naissance et domiciles des époux; — s'ils sont majeurs ou mineurs; — les prénoms, noms, professions et domiciles des pères et mères ; — le consentement des pères et mères, aïeuls et aïeules , et celui de la famille dans le cas oii ils sont requis ; — les actes respectueux s'il en a été fait; les publications dans les divers domiciles; — les oppositions, leur main-levée, ou la mention qu'U n'y a point eu d'opposition. (C. Nap., art. 76.)
Si les actes destinés à prouver ces énoncialions ne peuvent être produits , la loi permet , dans certains cas.
d'y suppléer par des actes de notoriété où des formalités équivalentes.
I. — ACTE DE NOTORIÉTÉ POUR SUPPLÉEB A L*ACTB DE NAISSANCE
DES époux.
232. L'article 70 du Code Napoléon exige que chacun des futurs époux remette à l'officier de l'état civil son acte de naissance. (C. Nap., art. 70.)
C'est en effet le mode le plus simple et le plus probant de constater , comme l'exige l'article 76 , les prénoms, noms, âges , lieu de naissance des époux , les prénoms, noms et professions des pères et mères.
233. Lorsque le nom d'un des futurs époux n'est pas orthographié dans son acte de naissance comme dans celui de son père , lorsqu'on a omis quelques-uns des prénoms de ses parents , il n'est pas nécessaire de faire rectifier par jugement l'acte de l'état civil ; il suffit que ridentilé soit attestée^ selon les circonstances, par les ascendants, le conseil de famille , le tuteur ad hoc ou les quatre témoins de l'acte de mariage. (Avis du Conseil d'État du 30 mars 1808.)
234. Celui des époux qui est dans l'impossibilité de se procurer son acte de naissance peut y suppléer en rapportant un acte de notoriété^ délivré par le juge de paix du lieu de sa naissance, ou par celui de son domicile.
L'acte de notoriété doit contenir la déclaration faite par sept témoins (de l'un ou de l'autre sexe , parents ou non parents des futurs époux) , des prénoms , nom et profession et domicile du futur époux , et de ceux de ses père et mère , s'ils sont connus ; le lieu et autant que possible Fépoque de sa naissance et les causes qui
empêchent d'en rapporter Tacte. (C. Nap., art. 71.)
Cet acte ne suffit pas par lui-même pour siuppléer à l'acte de naissance ; il doit être homologué par le Tribunal de première instance du lieu où doit se célébrer le mariage. (Ch. du Conseil de la Seine , 4 février 1854 ; V. wf., Jurisp., n" 1.)
Le Tribunal, après avoir entendu le ministère public, donne ou refuse son homologation , selon qull trouve suffisantes ou non les déclarations des témoins et les causes qui empêchent de rapporter l'acte de naissance. (C. Nap., art. 72.)
L'homologation est demandée par requête, communiquée au ministère public, qui donne ses conclusions par écrit. La décision est rendue à huis clos en Chambre du Conseil.
MM. Coin-Delisle (art. 70, n*» 2) et Demolombe (t. m, n" 192) font observer que cet 'acte de notoriété est le seul qui puisse remplacer l'acte de naissance.
M. Demolombe repousse l'opinion de M. Hutteaud'Origny, qui pense qu'un individu admis dans un hospice d'orphelins ppurrait suppléer à son acte de naissance par un certificat constatant son entrée dans l'hospice.
235. Les articles 70, 71 et 72 du Code Napoléon sont applicables aux étrangers comme aux Français : ce sont même principalement les étrangers et les Français nés à l'étranger qui en réclament le bénéfice.
236. Les termes de la loi laissent une'grande latitude; il n'est pas nécessaire que l'acte de naissance n'ait pas été dressé ou qu'il ait été détruit ; c'est au Tribunal à apprécier s'il y a impossibilité de se le procurer. L'éloignement , la difficulté des communications et des cor-
respondaDces » la résistance ou les défenses desgouvernements étrangers peuvent être considérés comme des empêchements suffisants à la production de Tacte de naissance.
237. Le Tribunal doit constater, avant tout, que Tacte de notoriété est régulier en la forme, et qu'il a été délivré par le juge de paix compétent.
Il doit se défier des fraudes combinées pour tromper sa reUgion. On a vu , en effet , des individus , à l'aide d'un acte de notoriété, se rajeunir pour contracter mariage , et ensuite recourir à la justice pour se vieillir dans un autre intérêt. Ces scandales sont déplorables, surtout lorsqu'ils ont été consacrés par des décisions judiciaires , applicables à la même personne et inconciliables entre elles.
Dans les grandes villes , on trouve aisément des témoins prêts à signer tous les actes de notoriété pour lesquels on demande leur concours. Les juges de paix doivent, avant de dresser l'acte , faire comprendre aux témoins les conséquences légales de leurs déclarations. En attestant sciemment des faits faux , ils s'exposent Don-seulement au recours des parties lésées, mais à des poursuites criminelles.
238. Il est, essentiel de remarquer que l'acte de notoriété, dont parle l'article 70, n'a d'effet que pour contracter mariage; qu'il n'est) homologué ^ qu'à cett« fin.
Depuis 1846 , les décisions du Tribunal de la Seine, qui homologuent des actes de notoriété pour mariage, se terminent par cette énonciation : A ïeffet de contracta mariage seulement.
Il résulte de ce que nous venons de dire que le Tri-
bunal ne doit statuer sur l'homologation de Tacte d( notoriété qu'autant que cet acte a pour but de suppléei l'acte de naissance, à l'effet de contracter mariage; s cet acte doit avoir un autre objet, le Tribunal doit refuser l'homologation.
C'est donc avec raison que la Chambre du Conseil di Tribunal de la Seine a refusé, le 18 mai 1852, d'homolo guer un acte de notoriété destiné à remplacer un acte de naissance, et ayant pour but l'obtention de la médaille militaire. (V. inf., Jurisp., n** 2.)
239. Indigents. — LdiWi du 25 mars 1817, article 75. autorise le ministère public à agir d'office dans llntérél des individus qui justifient, par un certificat d'indigence , qu'ils sont hors d'état de faire les frais de la procédure.
Sur le réquisitoire du procureur impérial, le Tribunal statue sur l'homologation de l'acte de notoriété dressé pour suppléer à l'acte de naissance.
240. Étrangers. — Les étrangers qui veulent se marier en France sont-ils tenus de produire un certificat délivré par les autorités du lieu de leur naissance ou de leur domicile, constatant que, d'après la loi de leur pays, ils peuvent contracter mariage?
Ce certificat d'aptitude est prescrit par une circulain du 4 mars 1831 ; il a pour but de prémunir des Françaîi et surtout des Françaises contre des mariages qui pour raient être, plus tard , attaqués en vertu des lois étrangères : par exemple , si l'étranger appartient à un payj dont les lois défendent, à peine de nullité, le mariage en pays étranger sans la permission du gouvememenl (tels que la Bavière et le Wurtemberg). Il est utile que cette exigence soit maintenue comme mesure d'admi-
nistration , mais la circulaire ministérielle réserve expressément les droits de raotorité judiciaire.
Il est souvent arrivé que l'étranger, pour suppléer au certificat d'aptitude qui Ifti avait été refusé par les autorités de son pays, a fait constater par un même acte de notoriété l'impossibilité de produire son acte de naissance , et le certificat d'aptitude , puis a demandé au Tribunal l'homologation de l'acte constatant ces différents faits.
Le Tribunal de la Seine a homologué un acte de notoriété de cette nature par décision de la Chambre du Conseil du 18 janvier 1846. (V. in/"., Jurisp., n** 3.)
L'homologation prononcée dans ces termes dépassait les limites tracées par la loi , puisque les articles 70, 71 et 72 du Code Napoléon ne soumettent à l'homologation du Tribtmal que les seuls actes de notoriété ayant pour objet de tenir lieu de l'acte de naissance. C'était donc à tort que la Chambre du Conseil homologuait la portion de l'acte de notoriété destinée à suppléer à k non présentation du certificat d'aptitude.
La Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine s'est conformée aux véritables principes par ses décisions des 7 janvier 1845 et 21 novembre 1846 (V. in/"., /wrisp.^ n** 4), en restreignant l'homologation au fait de la naissance.
Cette dernière Jurisprudence a été invariablement suivie depuis 1846 par le Tribunal de la Seine.
241. Si l'officier de l'état civil refuse de procéder au mariage par le motif que l'étranger ne peut ou ne veut pas produire le certificat d'aptitude, le Tribunal doit être saisi de la difficulté.
La question a été portée devant la première Chambre
du Tribunal de la Seine qui a ordonné qu'il serait procédé au mariage, aucune loi n'exigeant de l'étranger qui veut épouser une Française la représentation du certificat d'aptitude. (V. inf.^ Jurisp.; n? 5.)
§ II. — ACTB DE NOTOEléré POUR SUPPLBBB AU GQNSBIfTEMEFfT DES
ASCE.'fDAlfTS.
242. En cas d'absence de l'ascendant dont le futur époux doit demander le consentement , et auquel il devrait faire signifier un acte respectueux en cas de refus» on doit justifier du jugement de déclaration d'absence (G. Nap., art. 119), ou de la décision qui a ordonné l'enquête. (G. Nap., art. 116.)
S'il n'y a point encore eu de décision judiciaire sur Tabsence » il suffit d'un acte de notoriété délivré par le juge de paix où l'ascendant a eu son dernier domicile connu » et contenant la déclaration de quatre témoins appelés d'office (par le juge de paix. (G. Nap.» art. 155.)
Get acte de notoriété n'est soumis, par aucune disposition de la loi , à l'homologation , et le Tribunal doit la refuser lorsqu'elle lui est demandée. G'est ce que la Ghambre du Gonseil de la Seine a décidé les 27 janvier et 5 février 1848. (V. inf., Jurisp., n» 6.)
243. Si le père est absent , le consentement de la mère suffit pour le mariage des enfants. (G. Nap., art. 149.)
On procède alors conformément aux termes de l'article 155 ; s'il n'a pas été rendu de jugement déclarant l'absence ou ordonnant l'enquête, on doit présenter un acte de notoriété dressé sur la déclaration de quatre
témoins appelés d'office par le juge de paix du dernier domicile du père.
Le Tribunal ne doit pas intervenir, soit pour homologuer l'acte de notoriété, soit pour autoriser la mère à consentir au mariage. — (Ch. du Conseil de la Seine, 7 décembre 1849. V. inf., Jurisp., n" 7.)
§ UI. — MODE DE CONSTATATION DU DÂGES OU DE l'aBSBNCE DES ASCENDANTS A DÉFAUT d' ACTES DE DÉCÈS OU DE DÉCLARATION D*ABSENCE.
244. L'application des dispositions du Code Napoléon a, dans l'origine, créé beaucoup d'obstacles aux mariages.
Certains officiers de Tétai civil, à défaut d'acte de décès ou au cas d'absence des ascendants, exigeaient un acte de notoriété homologué par le Tribunal et contenant la déclaration de sept témoins ; d'autres demandaient un acte de notoriété constatant la déclaration de quatre témoins désignés d'office, mais n'exigeaient pas l'homologation ; d'autres acceptaient des actes de notoriété dressés devant notaire ou devant les juges de paix, sur la déclaration de témoins produits par les parties ; d'autres enfin se contentaient de la déclaration des quatre témoins nécessaires au mariage et de la mention qui en était faite dans l'acte de célébration.
Cette divergence dans l'interprétation de la loi nécessita un rapport du grand juge et l'intervention du Conseil d'État, qui, dansson avis du 4 thermidor an xiii, a donné la préférence au système le plus simple et le moins coûteux.
Lorsque les aïeuls et aïeules assistent au mariage et
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attestent le décès des pères et mères des futurs époux, il n^est pas nécessaire de produire les actes de décès ou d*y suppléer par un acte de notoriété, il suffît de mentionner cette attestation dans Tacte de mariage.
Si les ascendants dont le consentement ou le coaseil est requis sont décédés ou absents, et si Ton est dans Vimpossibilité de produire l'acte de leur décès ou la preuve de leur absence, faute de connaître leur dernier domicile, il suffit que les futurs époux majeurs déclarent à serment que le lieu du décès et celui du dernier domicile leur sont inconnus. Cette déclaration doit être certifiée aussi par le serment des quatre témoins de l'acte de mariage, lesquels affirment que, quoiqu'ils connaissent les futurs époux, ils ignorent le lieu du décès de leurs ascendants et leur dernier domicile. Il est fait mention dans Tacte de mariage de ces déclarations.
(N"* 1.) — ACT£S DE nOTORIÊTÉ.;— - HOMOLOGATION. —TRIBUNAL.
COMPÉTENCE
Lacté de notoriété indiqué par Varticle 70 du Code Napoléon ne peut être demandé que dan$ le but de oorUracter mariage.
L'homologation de cet acte doit être prononcée par k Tribunal du lieu où le mariage doit être célébré.
<f Le Tribunal,
« Atteadu que la requérante alloue qu'elle est née à Grenade
(EspagDe}^ ]e 8 décembre 1796, et qu'elle a été mariée légalement dans U même ville, le U août 1812 , avec Thomas-Gharles-Josepb T. .. , militaire français ; t Qa*eUe demande :
« En premier lien, l'bomolc^tibn d'un acte de notoriété dressé \ Paris, le 23 décembre 1850, dans la forme indiquée par les articles 70 et 71 du Gode Napoléon i
■ En second lieu , l'autorisation de prouver par témoins le fait de sa naissance et celui de son mariage , les autorités espagnoles se refusant à délivrer des expéditions des actes qui constatent fun ei l'autre;
t Attendu que la requérante est domiciliée à Gaen ;
« Attendu que l'acte de notoriété dont il est question dans les articles 70 et 71 précités ne peut servir que pour le mariage> de la personne qui le produit;
■ Qu'alors il doit être bomologué par le Tribunal du lieq où le mariage doit être célébré ; qù^ll résulte des pièces jointes à la requête que l'acte du 23 décembre 1850 n'a point été dressé en vue d'an mariage ; qu'il suit de là qu'il n'y a pas lieu de l'homotoguer ;
I Attendu que la veuve T... n'étant plus domiciliée dans le département de la Seine , il n'appartient sous aucun rapport au Tribonal de ce d^rtement de connaître d'une demande ayant pour objet de faire constater judiciairement sa naissance et son mariage;
> Rejette, etc. »
(N*" 2.) — MÉDAILLE MILrrÂIRS. — NAISSANCE* — ACTE DE NOTORIÉTÉ. — REFUS D'HOMOLOGATION.
La Chambre du Canseil doit homologuer les actes de notoriété ayant pour objet de suppléer à l'acte de naissance dans k cas seulement où cet actes de notoriété sont nécessaires à la célébration du mariage.
En conséquence f il ne saurait y avoir lieu à l'homologation d'un acte de notoriété destiné à suppléer à Vacte de naissance, lorsque cet acte doit avoir pour résultat V obtention de la médaille militaire, (V. Observ. conformes, n« 238.)
Le sieur N,«., mUitaire, ayant obtenu la médaille
militaire^ et alIégudDt qu*il avait besoin de produire son acte de naissance y fit dresser devant le juge de paix du 10' arrondissement de Paris un acte de notoriété constatant qull était né à Nice» en novembre 1815 ; qu'abandonné par ses père et mère il avait été, à cette époque, recueilli par un régiment français ; il présenta cet acte au Tribunal de la Seine, et en demanda rhomologation.
« Le Tribunal,
« Attendu que Tacte de notoriété établit le fait, le lieu et l'époque de la naissance; qu'il suffit dès iors pour mettre N^. à même de profiter des avantages attachés à la médaille militaire ;
« Attendu qu'aucune disposition de la loi ne soumet un acte de notoriété dressé dans les circonstances et pour l'objet dont s'agit i la formalité de l'homologation ;
« Dit qu'il n'échet de faire droit à la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 18 mai 1852.)
(N* 3.) — MARIAGE. — ÉTRANGER. — CERTinCAT D'aPTITUDB.
L'étranger qui veut contracter nuiriage en France peut suppléer aux actes nécessaires en pareille circonstance et au certificat d'aptitude au mariage exigé par la circulaire ministérielle du i mars 4834; par un acte de notoriété homologué constatant Vimpossibilité de $t procurer ces actes. (V. Observ. contraires, n» 240.)
Le sieur Wil... a demandé à la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine Thomologation d'un acte de nt)loriété portant: que Wil... était né àGlogau (Prusse), le... du mariage du sieur... décédé le,., avec dame... sa veuve , demeurant à Slettin (Prusse) ;. que Wil... était sur le point de contracter mariage , mais qu'il se trouvait dans Timpossibililé de fournir son acte de naissance, l'acte de décès de son père» le consentement
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le sa mère et enfîa le certificat d'aptitude exigé par lastructioD îninistérielle du 1 mars 1831 ; que s'étant idressé aux autorités de Glogau ^ lieu de sa naissance^ }0ur obtenir ces actes , il n'avait reçu aucune réponse ; ]u*eA effet ces autorités se refusaient à la délivrance deslitsactes dans le but d*empâcher Tém igration.
La Chambre du Conseil « conformément aux conclusions du ministère public, a rendu la décision suivante :
« Attendu que Tacte de notoriété est régulier et sHfiBsant, • Homologue ledit acte de notoriété pour être exécuté selon sa foraie et teneur, et servir à Wû. . .^à coniracter mariage. . . »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 13 janvier 1846.)
(N* h.) — MARIAGE. — ÉTRANGER. — NAISSANCE.
Vétranger qui se trouve dans l'impossibUiié de produire son actô de naissance pour éontracter mariage doit se borner à faire censiaier cette impossibilité. Lacle de notoriété et l'homologation ne sauraient t* étendre au fait de la non production du certificat d'aptitude. (V. Obwrv. conformes, n" 240.)
La demoiselle D..., étrangère, qui ne pouvait justifier de son acte de naissance et du certificat d'aptitude exigé parla circulaire du 4 mars 1831, a fait dresser un acte de notoriété qui a constaté l'impossibilité où elle se trouvait de produire son acte de naissance.
La Chambre du Conseil a homologué la demande en ces termes : '
« Attendu que l'acte de notoriété dont il s'agit est régulier et sdBsant,
« Homologue ledit acte de notoriété à TcfTet, par la demoiselle D..., de contracter mariage seulement. »
(Ch. daCçnseil , Trib. de la Seine, 21 novembre 1846.)
S68 J CmSPRUDBlf CE.
La Chambre du Conseil a statué dans les mêmes termes le 7 jauvier 1845 sur la demafide d\me demoiselle B..., née à Anvers (Belgique).
(x« 5.) — hariage. •»— étrangers. — certificat
d'aptitude.
Auoîme loi n'eatif^ que ^étranger qui Vêut ootUroêUr fÊiariagê fi France représente un certificat des autorités du lieu de sa naissant constatant son aptitude au mariage projeté, (V. Observ. oonforrae^ n«* 240 et 914 .)
L'officier de Tétat dvil ne peut en conséquence h refuser à la eélébfm tion du mariage, lorsque l'étranger justifie d'un jugement de * Chambre du Conseil homologuant un actede notoriété ayant pom objet de tenir lieu de son acte de naissance.
Un étranger voulant se marier avait fait constates dans un acte de notoriété, Timpossibilité où il se trois vait de représenter son acte de naissanee. Cet acte d notoriété fut homologué par la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine; mais le maire du 10* arrondisse ment de la ville de Paris refusa de procéder à la célébration du mariage, par le motif qu'il ne lui était pai justifié du certificat d'aptitude qui devait être délivré par les autorités du lieu de la naissance de rétraqgers conformément aux termes de la circulaire ministérielle du 4 mars 1831.
Ce refus de procéder au mariage donna lieu à une instance par suite de laquelle la première Chambre du Tribunal de la Seine rendit le jugement dont la teneur suit :
« Le Tribunal,
V Attendu que le mariage peut être conu-aclé entre personne de nations différentes ; If Attendu que nulle loi n'exige de Pétranger qui veut épotiser
»oe Française la représentation d'un certificat des autorités du lieu ^e sa naissance lui accordant Tantorisatioti ou constatant son aptl- Snde au mariage projeté ;
« Ordonne en conséquence que le maire du 10* arrondissement ^e la Titte de Paris sera tenu de procéder au mariage dont s*agit, ^snr la représentation du jugement du Î2 décembre demier, qui a Siomologué l'acte de notoriété du 13 novembre précédent, pour ^enir lieu au sieur K... de son acte de naissance. »
(n* 6.) — mariage. — ascendant absent. — rcfus
d'homologation.
n'y a pas lieu par la Chambre du Conteil de prononcer l'homoloya^ Uan d'tm acte de notoriété eonstaiant que Vasçendant, dont le cour $entement ei^ eisigépowr 1$ fnariage, est, par suite de son absence, dans Vimpossibilité de le donner»
• LeTjitbqnal,
« Attendu qu'aucun texte de ia loi n'exige et, par conséquent^ D*8atorise rbomologatloQ par le Tribunal des actes de notoriété dressés en ?ertu de i'arlicte i$5 dn Code civil ; que, dès lors, lesdks «ictes nea revètas d'uiio semblable sanction doivent être présentés à l'officier de l'état civil, auquel appartient le droit de les.acceptcr» s'il les juge réguliers et délivrés dans et pour les cas prévus par le Gode, ou de les repousser s'il conçoit une opinion contraire, sauf aux parties intéressée^ à faire prononcer, contradiaoirement avec lai, sur le mérite de son opposition ; qu'il y aurait excès de pouvoir à tdre droit à la requête, et que le jugement conforme qui serait reiulu serait exposé à demeurer sans exécution ;
« Déclare n'y avoir Ueu de faire droit à la requête présentée par Grand-Yoin..., aïeul maternel de la mineure Heis..., née à Paris le 30 décembre 1829. n
(Ch. du Conseil, Trib. de la Sçine , 27 janvier 1848.) Décision conforme le 5 février 1848.
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(Pjo 7 j — MAHIAGB. — PfeRE ABSENT. — ACTE DE NOTORIÉTÉ- -
CONSENTEUENT DE LA MÈRE
La Chambre du Conseil ne saurait intervenir pour homologuer Vac de notoriété constatant^ dans le but de contracter mariage, que père de Vuft des futurs époux est absent et qu'il est impossible d'o^ tenir son consentement, ni pour autoriser la mère du réclamant donner son consentement au mariage,
« Le Tribunal ,
« Attendu qu'un acte de notoriété, délivré par le juge de pai du 9' arrondissement, dans lequel L... père avait son dernier do mtcile, constate, d*après la déclaration de quatre témoins, qoe led L... a quitté son domicile dans le courant de l'année 1830, et qoc depuis cette époque, il n'a pas doiiné de sesr nouvelles; que, dai cet état, il est légalement établi que la ûUe dudit L... ne peut i procurer le consentement de son père à l'effet de contracter ma riage ; que, dès lors, sa position doit être assimilée à celle d'un en fant mineur dont le père ne peut manifester sa volonté, ou à cel d'un majeur dont le père est absent ou dont l'absence est établi l)ar la déclaration de quatre témoins, et que le consentement de i mère doit suffire» aux termes de l'article 149 du Gode civil et d l'article 155 du môme Code; qu'il suit de là que la femme L... a pas besoin de l'autorisation du Tribunal pom^ -consentir au mariig de sa ûlle, et qu'il y a lieu de rejeter la demande par elle formée ne pouvant, sans oxaraen, accorder Tautofisation demandée, le Tri buual se trouverait dans la nécessité de vérifier si le mariage este non avantageux pour la mineure, ce qui pourrait entraîner des ii convénients graves, et ce qu'il est par conséquent impossible d'ad mettre, en l'absence de toute disposition précise et impécative ;
« Rejette. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 7 décembre 1849. Décisions conformes, 6 septembre 1850, 6 et 23 ma
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TITRE V
Adoption.
Sectiopt I. -r- Observations.
§ I.— Conditiong de l'adoption, n. 245.
§ IL — Formes de l'adoption, n. 254.
S III.— Natoredela décision qui admet l'adoption, n. 266.
Section II. — Jurisprudence.
§ 1. — CONDITIONS DE l'aDOPTION.
S45. L'adoption du Gode Napoléon n'a presque rien de commun ieivec Tancienne adoption des Romains ; les causes, les effets, les formes, tout diffère.
Le principal effet de l'adoption chez les Romains était de faire passer l'adopté dans la famille de l'adoptant et de conférer à celui-ci tous les droits de la puissjance paternelle sur la personne et les biens de l'adopté.
Si l'adopté était maître de ses droits, suijurisy Fadoption opérait un changement dans son état, minimam capitis difninuiionem ; s'il était fils de famille, il sortait de la puissance et de la famille de son père naturel pour entrer sous la puissance et dans la famille de son père adoptîf.
246. Dans le système admis par le Code Napoléon^ Tadopté reste dans sa famille naturelle, il y conserva tousses droils (C. Nap., art. 348); il demeure donc sous la puissance de ses père et mère naturels sans passer sous la puissance et dans la famille de l'adoptant, auic parents duquel il ne peut jamais succéder. (Toullier. t. II, n*» 983.)
Ce système est emprunté au Code prussien, don" l'article 708 porte que <^ l'adoption ne crée aucune relation ni aucun droit en faveur de Tadopté sur les biens des parents de l'adoptant. »
La forme même de notre adoption a été empruntée a ce Code, qui dispose à l'article 666 que « l'adoption nm s'opère que par un contrat écrit conflrmé par le Tribunal supérieur de la province. »
247. Il existe trois espèces d'adoption : l'adoplioc: ordinaire, l'adoption rémunératoire et l'adoption testamentaire.
Nous nous occuperons seulement de l'adoption ordinaire.
248. Les femmes peuvent ainsi que les hommes adopter. (C. Nap., art. 343.)
Sept conditions sont exigées de l'adoptant
Il faut l"" qu'il soit Français.
2'' Qu'il soit âgé de cinquante ans. (C. Nap., art. 343.)
3"" Qu'à l'époque de l'adoption il n'ait ni enfants ni descendants légitimes. (Ibid.)
Mais la survenance d'un enfant n'annulerait pas l'adoption, à moins que celui-ci n'ait été conçu avant l'adoption. (Toullier, t. ii, n* 986; Delvincourt, 1. 1, p. 99, note 5; Duranton, t. m, n"" 278; Valette sur Proudhon, t. Il, p. 192, note a.)
4° Qu'il ait au moins quinze ans de plus que Tadoplé. (G. Nap., art. 343.)
S** Qu'il oblienne, s'il est marié, le eonsenlcmenl de son conjoint (C. Nap., art. 344), à moins que l'adoption ne soil testamentaire. (C. Nap., art. 366.)
6° Qu'il ait donné à la personne adoptée, pendant qu'elle était mineure, des soins et des secours non iu- Icrrompus pendant six ans au moins. (C. Nap., art. 345.)
7* <Ju'il jouisse d'une bonne réputation. {C. Nap., art. 3oo.)
250. N'est pas incapable d'adopter celui auquel sa siiualion particulière ne permet pas d'avoir des enfants; stînsi le prêtre catholique romain peut adopter. (V. Je jugement du Tribunal de la Seine du U juin 1841, î'^arrêt de la Cour de Paris du 19 février 1842, l'arrêt de la Cour de cassation du 26 novembre 1844, et la discussion de cette importante question dans le nouveau Mép. de Dalloz , au mot Adoption, U m , p. 290, n"" 99.) 25 i . Plusieurs personnes peuvent être adoptées par le même individu. (C. Nap., art. 348 ; Touiller, t. ii , n* 986 ; Grenier, Traité de l'adoption , nMO ; Duranlon , l. m, n- 291.) 252. Cinq conditions sont imposées à l'adopté. Il faul, 1" qu'il soit majeur. (C. Nap., art. 346.) 2* Qu^il obtienne, s'il n'a pas vingt-cinq ans, le consentement de ses père et mère ou du survivant d'eux. (7tid*)
S'il a plus de vingt-cinq ans, il est tenu de requérir leur conseil. {Ibid.)
L'article 346 n'exigeant pas que cette réquisition ait lieu, à trois reprises différentes, il suffit que l'adopté y
ait recours une seule fois. (ToùUier, l. ii, n* 987 ; -. ranlon, t. m, n" 289.)
Lorsque les père et mère sont morts, le consenle» des autres ascendants n'est pas nécessaire. (Toull ibid. ; Marcadé, art. 346, n** 6.)
3" Qu'il n'ait pas été adopté par d'autres, si ce i par le conjoint de l'adoptant. (G. Nap., art. 344.)
4" Qu'il soit Français ;
S'il est étranger, l'adoption n'est valable qu'au qu'il existe entre la nation de cet étranger et la Fn des traités qui autorisent réciproquement l'adopt Est nulle en conséquence l'adoption d'un étranger 8 que les traités diplomatiques sont uniquement rel aux successions et donations. (Cass., 5 août 1823. nov. 1825, et 7 juin 1826; Duran ton, t. ii, n* 287 ; C Delisle, Comm. analytique^ art. 11 du G. Nap.; Od Barrot, Encyclopédie du droit , V* Adoption^ n* 21 ;
5" Qu'il ne soit pas établi qu'il est enfant adultérii incestueux de l'adoptant. (Gass., 13 juillet 1826 contra, Rouen, 15 février 1813.)
L'enfant naturel peut-il être adopté
Cette question a longtemps divisé les auteurs jurisprudence. La Gour de cassation elle-même an sur ce point des arrêts contradictoires ; mais le dei arrêt du 1*' avril 1846, qui a déclaré valable l'adof d'un enfant naturel, a fait cesser toutes les incertitu et la jurisprudence est aujourd'hui lixée dans le sen la validité de l'adoption des enfants naturels. (V arrêts et les opinions des auteurs sur cette queât Dalioz, nouveau Rêp., V" Adoption, t. m, p. 299, n" 1
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§ If. — FORMES DE l'ADOPTION.
S54. La personne qui se propose d'adopter et celle qui veut être adoptée se présentent devant te juge de paix du domicile de f adoptant, pour y passer acte de leur consentement respectif. (C. Nap., art. 353.)
^Le jugede paix qui reçoit l'acte d'adoption doil être celui du rfomicife de l'adoptant ; il y aurait nullité de Tadeption si l'adoptant n'avait qu'une simple résidence dans le ressort du juge de paix rédacteur de l'acte.
Nous faisons cette remarque, parce qu'il est à noire connaissance que, dans plusieurs circonstances, des adoptants ont tenté d'échapper aux sages prescriptions ^e la loi en prenant, dans le but de soustraire l'adoption ^M magistrats qui doivent en connaître, une résidence temporaire dans un arrondissement autre que celui de 'eur domicile. Il appartient aux juges de paix, au ministère public et aux magistrats de la Chambre du Con* '^eil de déjouer ces manœuvres à l'aide des informations Qu'ils doivent requérir.
n est convenable que les parties qui veulent
former le contrat d'adoption se présentent en personne
devant le juge de paix ; cependant la loi n'ayant pas
^xigé leur présence devant ce magistrat, on ne peut
leur contester le droit de se faire représenter par des
mandataires. (Bruxelles, 22 avril 1807 ; Dalloz , nouveau
Hep., W"" Adoption, t. m, p. 313, nM36; Favard de Lan-
glade, Rép., V* Adoption, sect. il, § 2, n* 1 ; Victor Au-
gier. Encyclopédie des juges de paix, V* Adoption, p. 112;
— contra, Odilon Barrot, Encyclopédie du droit, V* Ad^p^
tion, n" 42; Grenier, Traité de l'adoption, n" 18.)
I^ procuration doit être spéciale. (Dalloz, ibid.)
Elle doit être annexée à là minute deTacte d'adopti et expédition doit en être donnée à la suite de cet a< (Victor Augier, ibid.; Bioche, Dict. de proeéd\ Y** Adoption, n*» 7.)
256. Une expédition de Tacte d'adoption doit^tre mise dans les dix jours, par la partie la plus diligei au procureur impérial près le Tribunal de preiDÎ instance dans le ressort duquel se trouve le domicili Tadoptant, pour qu'il soit statué sur la demande d mologation. (C. Nap., art. Soi.)
Le délai de dix jours, à compter de la date de Yi dVdoption, pour en remettre Texpédilion au procui impérial, n'est pas de rigueur : la décision peut rendue, bien que l'acte n'ait été remis qu'après l'exp tion de ce délai, si d'ailleurs toutes les conditions d loi ont été accomplies. (Favard, Jtép., V? Adopi sect. II, S 2, n" 2.)
Le décès de l'adoptant survenu après la déclara d'adoption devant le juge de paix, mais avant la tn mission de ce contrat au procureur impérial, n'empé pas qu*il soit donné suite à l'adoption. (C. Nap., art. { Orléans , 17 juin 1842 ; Touiller, t. ii, n<* 1004, not Dalloz, nouveau Rèp., t. m, p. 313, n^ 137; Dema Cours de Code Napoléon, t. ii, p. 161 ; — contra, Man» art. 360, n'* 2; Grenier, Adoption, n* 17, note a.)
Ces derniers auteurs fondent leur système sur Tari 360, dont le texte semble, en effet, indiquer que l'ai tion ne peut suivre son cours que si le contrat a remis au procureur impérial ; mais quelle importi cette remise peut-elle avoir sur la validité du cool Est-ce qu'il n'est pas parfait entre les parties, alors le concours des deux volontés a été constaté par le j
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de paix? Pourquoi dès lors refuscrail-on à l'adopté le droit d*en poursuivre Thomologation?
257. Si le décès de Tadoptanl ne fait pas obstacle a rhomologation du contrat d'adoption, il doit en être de même du changement de volonté de Tune des parties, et il a été jugé avec raison, suivant nous, que ce contrat ne peut plus être anéanti, même avant la sanction judiciaire, parla volonté de l'un des contractants. (Grenoble, 3 mars 1842.)
Si, avant la sanction judiciaire, l'acte d'adoption n'est pes complet, il n'en est pas moins vrai que le contrat se Irouve formé entre les parties qui n'ont plus rien à y ajouter, et qui ne peuvent se délier que par un consentement réciproque. (Toullier, t. ii, n'* 1002; Dalloz, nou-- ^eau Rép.j V" Adoption, t. m, p. 330^ n*» 218.)
258. Les héritiers de l'adoptant peuvent, dans ce cas, ^'*ils croient l'adoption inadmissible, remettre au procu- Texxï impérial tous mémoires et obseiTations à ce sujet. CO. Nap., art. 360.)
259. Le Tribunal» [réuni en Chambre du Conseil, et après s'être procuré les renseignements convenables, vérifie : l"* si toutes les conditions de la loi ont été remplies; 2'' si la personne qui se propose d*adopter joui( tïune banne réputation. (C. Nap«, art. 355.)
260« C'est exeeptionnellement , et en raison de la nature de l'acte dont l'homologation est demandée , que les magistrats sont investis du droit e^^orbitant en matière civile de rechercher , d'examiner et de résoudre la question si grave et souvent si délicate de savoir si l'adoptant jouit d'une bonne réputation. Pour que Tadoptaut n'ait rien à redouter des investigations de la justice sur ce point, elle environne l'examen et la solu-
tion du secret le pkis impénétrable; non-seuleineDt l décision doit Atre rendue à buis clos, roais elle ne d6i pas être molivée.
261. Les père et mère de Tadopté et toutes autr personnes peuvent remettre aux magistrats des mémo res et observations pour ou contre radoption. (Toullie t. II, n" 997; Bioche, Dict. de procédure ^ V** Adopiioi n^ 17.)
262. Après avoir entendu le procureiu' impérial sans autre forme de procédure , le Tribunal pronon sans énoncei* de motifs en ces termes : Il y a lieu ou il m^^y a pas lieu à r adoption. (G. Nap., art. 356.)
La décision doit être rendue en Gbambre du Consei. It à peine de nullité; en conséquence, elle est nulle si elle * été rendue à Taudience. (Douai, 9 août 1839; Dallo^» nouveau Rép., V" Adoption, t. m, p. 314, n* 147.)
Cette décision doit être signée du greffier ; cependar^ * Tabsence de cette signature n'est pas une cause de nul-' lité. (Paris, 26 avril 1830.)
263. Dans le mois qui suit le jugement du Tribunal de première instance , ce jugement est , sur les poursuites de la partie la plus diligente ^ soumis à la Cour impériale qui instruit dans les mêmes formes que le Tribunal de première instance , et prononce sans énoncer de motifs : Le jugement est confirmé ou \e jugement est réformé ; en conséquence , i/ j/ a lieu , ou il n'y a pas lim à V adoption. (C. Nap., art. 357.)
L'arrêt ne doit être prononcé à l'audience que lorsqull admet l'adoption. (C. Nap., art. 358.)
En conséquence, est nul l'arrêt rejetant une adoption qui a été rendu publiquement. (Cass., 22 mars 1848, y. P., t. II, 1848 , p. 79 ; V. aussi Douai , 9 août 1839 ;
îoullier, t. ii, n* 999; Bioche, Dkt. de procédttre,
V«,l(fop<ion, n*21.)
L'arrêt doit être rendu non par toutes les Chambres
assemblées, mais par une seule Chambre. (Limoges,
4 juin 184Q, J. P., t. ii, 1840, p. 773 ; Dalloz» nouveau
ff^p., V** Adcyptim, t. m, p. 314, n* 150.)
L'arrêt qui admet l'adoption doit être affiché en tels lieux et en tel nombre d'exemplaires que la Cour juge convenable. (C. Nap., art. 358.)
2C4. La décision qui rejette l'adoption n'a pas l'effet la chose jugée. Les parties peuvenl donc se reprénter, soit devant les mêmes magistrats si l'adoptant a^ conservé le même domicile , soit devant ceux de son i^ouveau domicile, pour leur demander l'homologation tl'un nouveau contrat d'adoption. Le premier contrat a, en effet, disparu par suite du refus de la sanction judiciaire ; les parties doivent donc seprésenlerune seconde tois devant le juge de paix et faire dresser par ce magistral un second contrat d'adoption. (Dalloz, nouveau Hép., V'* Adoption, t. m, p. 314, n*" 151; Duranton, i. ni, n» 303.)
La Cour d'appel de Lyon , par un arrêt du 6 février 1833 , a limité le droit de requérir l'homologation d'un nouveau contrat d'adoption, au cas où le Tribunal et non la Cour aurait statué sur la première demande d'hoîDologation. AL Duranton repousse avec raison cette restriction. Lors même que la Cour aurait déclaré une première fois qu'il n'y avait lieu à l'adoption, cette décision n'ayant pas l'autorité de la chose jugée-, il n'en résulte aucune fin de non-recevoir contre une demande nouvelle d'homologation d'adoption.
26S. Dans les trois mois qui suivent la décision de la
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Cour, Tadopiion est inscrite à la réquisition de Tune ou de l'autre des parties , sur le registre de Tétat civil du lieu où l'adoptant est domicilié, (fi. Nap., art» S59.)
Cette inscription ne doit avoir lieu que sur une expédition en forme de Tarrétâe la Cour impériale. L'adop* tion reste sans effet si elle n'a pas été inscrite dans ce délai. (Ibid.)
Chacune des parties a le droit de requérir Tinscription de la décision de la Cour sur les registres de Pétat civil. Le contrat est, en effet, parfait lorsqu^il a reçu Fhomolégation de la justice, et il ne peut dépendre de Tune.des parties de l'anéantir. (Merlin, iiep., W^Révocatùm dCudaftûm; Duranton, t. m, n' 300.)
§ m. — :fATURB DE LA DéciSION QTI ADMIET l'ÀDOPTION.
2CC. L'adoption est-elle irrévocable en ce sens que toutes les parties qui ont concouru à l'acte, y compris l'autorité judiciaire, ne peuvent, d'un consentement commun, l'anéantir?
Le Code prussien , qui a servi de type et de modèle aux rédacteurs du titre de l'adoption , porte à l'art. 714 : a L'adoption peut être révoquée du consentement des parties intéressées , et sous la sanction du Tribunal supérieur ; tous les effets cesseront alors. »
M. Touiller, t. ii , n* 1018 , s'exprime ainsi sur cette question : « Nous venons de dire qu'aprèg l'inscription sur le registre de l'état civil l'adoption est irrévocable, et que les parties ne peuvent plus abdiquer volontairement , même d'un consentement commun , les qualités de père et de fils adoptifs, ni rompre les rapports de paternité et de filiation civile établis entre elles. La raison
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en est que rautorilé publique est intervenue pour confirmer le contrat d^adoption passé entre les deux parties. Il ne leur suffirait donc pas de paraître une seconde fois devant le juge de paix, et d'y déclarer que leur volonté est de révoquer l'adoption et de rompre réciproquement le contrat qu'elles avaient passé.
« Mais ne pourraient-belles pas le rompre , en faisant homologuer le second contrat par le même Tribunal qui avût homologué le premier, en déclarant qu'il y avait lieu à Fadoption ?
u II n'y a rien de si naturel que de dissoudre un contrat de la même manière qu'il a été formé.
« C'est sur ce fondement que le Code prussien or* donne que l'adoption , une fois légalement opérée , ne peut être révoquée que comme elle a été effectuée, c'estr à-KUre avec l'agrément des intéressés et sous la sanction des Tribunaux.
« Nous citons le Gode prussien comme la source où ont été puisées les dispositions de notre Code sur ladoption. 11 est vrai qu'on ne trouve , en ce dernier, aucune disposition sur la révocation de l'adoption ; mais on n'en trouve point de contraire. II ne dit point que les liens de l'adoption seront indissolubles comme les liens du sang; ce qui ne saurait être, puisque l'adoption est un contrat; ce contrat doit donc être soumis à la règle ordinaire de tous les contrats qui peuvent être dissous de la même manière qu'ils ont été passés. Le Code n'a point excepté de cette règle le contrat ^d'adoption .
« Il y a donc lieu de penser que l'adoption pourrait être révoquée de la même manière qu'elle a été faite, par un contrat; ou, pour employer un terme ancien,
mais énergique et propre , par un distract passé devant ie juge de paix et homologué par le Tribunal qui aurait admis Tadoption. Cependant on ne peut dissimuler que ie Conseil d'État considéra l'adoption comme irrévocable.
« Mais le Code n'ayant rien décidé sur ce point » les Tribunaux pourraient-ils suppléer h son silence sans excès de pouvoir? »
M. Dalloz, dans sontiotit^edu Répertoire^ au mot Adoption, t. iiiy p. 330, n"" 217, combat en ces termes Topinion de M. Toullier: « Cette doctrine nous semble méconnaître le caractère et ravaler la dignité de l'adoption. Il ne s'agit point ici d'un simple arrangement d'intérêts pécuniaires, d'une convention ordinaire qui ne touche qu'à la fortune individuelle ; l'adoption est une institution d'ordre public ; elle modifie gravement l'état dea pe^ sonnes; elle figure parmi les actes de l'état civil; elle constitue une famille à l'adoptant, elle lui donne des héritiers. Aussi la loi l'entoure-t-elle de précautions et de formalités. »
Ce dernier système est également celui de MM. Merlin, Rép.9 V** Révocation d'adoption; Duranton, t. m, n" 326; Odilon Barrol , Encyclopédie du droite n" 80 et 81 ; Duvergier, note a, sur le n" 1018 de Toullier,
M. Dalloz cite comme favorable à sa doctrine un arrêt de cassation du 26 avril 1808. Non-seulement cet arrêt statue sur une adoption antérieure au Code Napoléon» mais il ne résout pas la question, puisque, dans l'espèce sur laquelle il a statué, l'adoptant seul demandait la révocation.
Un autre arrêt de la Cour de cassation du 29 juin 1825 est également invoqué par M. Duvergier; cet arrêt
prononce uniquement sur la question de savoir si l'enfant adoptif peut demander la réduction des donations qui entament sa légitime ; il est complètement étranger à la difficulté qui nous occupe.
Nous pensons que la doctrine de M. Toullier est la plus conforme au système d'adoption du Code Napoléon. L'adoption romaine» qui enlevait l'adopté à sa famille naturelle pour le placer dans celle de l'adoptant; qui créait au profit de celui-ci une paternité fictive complète ; Tadoption romaine» qui était un des actes de la puissance publique, a beaucoup trop préoccupé les esprits dans les discussions que l'adoption a soulevées. Il ne faut pas oublier, dans l'examen de ces questions» que notre adoption est l'adoption prussienne et que» comme Ta dit M. Berlier en présentant le titre de l'adoption» l'adoptant ne jouit pas» même fictivement, des droits de la paternité complète» puisque l'adopté continue à demeurer dans sa famille naturelle et qu'il n'est pas même obligé de prendre le nom de l'adoptant.
Notre adoption» comme l'adoption prussienne» a donc pour but principal et presque exclusif une libéralité de Fadoptant au profil de l'adopté ; c'est donc seulement un contrat qui» ainsi que plusieurs autres» doit être homohgu^par la justice.
Si l'adoption est un contrat» pourquoi toutes les partics, c'est-à-dire l'adoptant» l'adopté et la justice, qui ont concouru à le former» ne pourraient-elles pas d'un commun accord le rompre? Ce résultat n'est pas nécessairement incompatible avec la nature de l'adoption, puisque le Code prussien, dont l'adoption repose sur les mômes bases que la nôtre» en admet l'anéantissement. D'ailleurs il n'est pas exact de dire que l'adoption
change l'état civil de l'adopté, puisque celuKci contini à avoir pour père et mère, ses père et mère nature (Grenier, Traité de Vadoptiarij n"* 9); puisque Tadop n'est pas obligé de prendre le nom de l'adoptant. (Dalle nouveau Rép. V** Adoption, t. m, p. 319, n' 173.)
Enfin, quel inconvénient pourrait-il résulter du an de rompre le contrat d'adoption, alors que cette ann talion ne saurait avoir lieu qu'avec l'assentiment d magistrats, qui ne raccorderont que dans des cas fan exceptionnels, et alors qu'il leur sera démontré q cette quasi-paternité fictive, au lieu d'être une source consolation et de joie, ne doit engendrer que regrets douleurs?
267. Nous devons examiner avec quelques détails I questions de savoir quelle est la nature de la décisi qui sanctionne un contrat d'adoption? quels sont 1 résultats qu'elle doit produire ? quelle est sa valeur re tivement aux tiers ?
Ces questions nous obligent à rappeler les princip que nous avons exposés dans nos considérations pré minaires sur les généralités de la Chambre du Gonse
(V. 8Up., GÉNÉRALITÉS, n" 13 Ct SUiv.) |
Ainsi que nous l'avons dit , les décisions de la Chai bre du Conseil qui interviennent à la suite d'une pi cédure spéciale et d'un mode d'examen exceptionnel, constituent pas des jugements dans le sens ordinaire juridique de ce mot ; celles de ces décisions qui ne se que des actes de tutelle ou d'administration judicia appartiennent à la juridiction gracieuse.
tiCS règles à suivre pour attaquer ces décisions plutôt les contrats qu'elles sanctionnent ou autorise: sont celles des actes et non des jugements.
Ces règles sont-elles applicables en matière d'adoption?
tM. Les formalités spéciales tetigées par la loi en matière d'adoption, la nature particulière de ce contrat, les résultats qu'il doit produire ont donné lieu à de nombreuses controverses et à des systèmes divers.
Ces systèmes se sont produits devant plusieurs Cours impériales et notamment, dans deux occasions solennelles, devant la Cour de cassation. Une première fois, lors des débats de l'affaire Boirot contre Boirot, jugée le 28 avril 1841 ; une seconde fois, dans une affaire Boileau contre enfants Bazouin, qui a donné lieu à l'arrtt du l*' avril 1846.
Ces deux arrêts n'ont pas statué sur la question préjudicielle et leur texte ne présente aucune appréciation des différents systèmes présentés, aucune indication sur la nature et les effets de la décision de la Chambre du Conseil en matière d'adoption.
C'est donc dans les systèmes proposés à la Cour de cassation que nous devons rechercher des éléments de solution.
199. M. Duvergier, dans une remarquable consultation publiée en 1846, dans l'affaire des héritiers Bazouin, a soutenu que l'action en nullité d'adoption était non recevable dans tous les cas.
Ce système est en contradiction avec la doctrine de toutes les Cours d'appel et de la Cour de cassation, qui, dans de nombreuses circonstances, ont repoussé la fin de non-recevoir directement, ou indirectement en statuant au fond.
270. M. le procureur général Dupin, dans son réquisitoire de 1841 , s'est montré» lui aussi» très-nléfavorable
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aux actions en nullité d'adoption ; il attribue à un oiibl du législateur le silence de la loi sur la proscription A ces actions, qu'il admet à regret et en en restreigoan Texercice dans le cercle le plus étroit.
Suivant H. Dupin, les adoptions ne sauraient être a) taquées que dans les cas suivants : 1"* s'il est articul et prouvé que l'adoptant était en démence au jour d l'adoption, ou que l'on a usé de violence envers lui 2* s'il est prouvé que l'adoption n'a été admise qu' Paide de pièces fausses ; 3"* si la Cour qui a rendu l'arré d'adoption n'était pas celle du domicile de l'adoptant 4"* si elle n'était pas composée du nombre de juges exig ' par la loi ; 5"* si l'arrêt n'avait pas été prononcé en au dience publique.
Suivant H. Dupin, l'attribution faite aux Tribunaw du droit de sanctionner l'adoption est une vraie 'd&éga tian de la puissance souveraine. Si l'adoption n'étsdt qu'ui contrat, le consentement des parties suffirait; si Tinter vention judiciaire n'était qu'une homologation, un juge ment de première instance suffirait comme pour les dé libérations de famille concernant la personne ou le biens des mineurs ; mais la loi exige davantage, ell veut l'intervention de la Cour, qui n'est pas facultative mais obligatoire. M. Dupin ajoute que l'adoption, pars nature, ne saurait être un acte éphémère et réformable
271 . L'attribution faite aux Tribunaux du droit d'ac mettre ou de rejeter les adoptions constitue-t-elle comme l'a soutenu M. Dupin, une vraie délégation de l puissance souveraine participant de l'inviolabilité de I loi? Nous ne le pensons pas.
Si telle avait été la volonté du législateur, il s'en se rait expliqué. 11 ne Ta pas fait. Les différents article
du titre d'adoption» Texamen qui a préparé ces dispositions ne contiennent pas trace du pouvoir exorbitant qu'on prétend attribuer aux magistrats en matière d'adoption.
Nous allons plus loin, et nous disons que ce pouvoir, qui n'est consacré par aucun texte de loi, ne pouvait être accordé à la magistrature sans violer le principe de la délimitation des pouvoirs judiciaires et législatifs.
U est vrai qu'à Rome Fadrogation était prononcée par le peuple assemblé et exerçant la puissance souveraine ; il est vrai que, lors de la discussion du titre de l'adoption, il a été proposé d'attribuer les adoptions au pouvoir législatif; mais cette proposition a été repoussée, non pas à raison des inconvénients qu'elle aurait pu eDtndner, mais parce que le système d'adoption proposé avait des caractères et devait avoir des résultats complètement différents de l'adoption romaine. En effet, cette adoption avait pour conséquence, ainsi que nous l'avons dit, d'enlever l'adopté à sa famille naturelle et de llmposer à celle de l'adoptant ; l'adoption française, au contrsdre, laisse l'adopté dans sa famille naturelle, elle De llntroduit pas dans celle de l'adoptant. L'adoption n'a d'autre effet que de donner à l'adopté le droit de reeueillir les biens de l'adoptant et la faculté de porter le nom de celui-ci. L'adoption réduite à ces termes n'est donc, en réalité, qu'un contrat de bienfaisance ; c'est ce qui a fait dire à M. Berlier, dans l'exposé des motifs du titre de l'adoption : « L'adoptant ne sera qu'un protecteur légal qui, sans jouir même ficHvemmt des droits de la paternité complète, en aura cependant quelques-uns : ce sera, si Ton peut s'exprimer ainsi, une quasi-^atemité fmàèe sur le bienfait et la recùnnaissance. »
978 OBSERVÀTions.
L'adoption réduite à ces termes ne constitue évidemment» entre Tadoptant et fadopté, qu*un contrat de bienfaisance qui ne nécessitait pas l'intervention du pouvoir législatif» et que l'autorité judiciaire» agissant dans les limites de ses attributions ordinaires, avait le pouvoir de sanctionner.
Aussi est-ce à la Chambre du Conseil » composée de trois juges» et à l'une des Chambres de la Cour que la loi a conféré le droit de prononcer sur les questipns d'adoption.
Si» comme l'a soutenu M. Dupin» la justice avait été investie» dans cette circonstance» d'une délégation souveraine» les formalités ordinaires des suaires de la Chambre du Conseil» la composition de cotte Chambre» n'aursdent pas paru suffisantes au législateur; il eût» au moins» prescrit une procédure spéciale et la réunion» tant en première instance qu'à la Coiu*» do toutes les Chambres. De ce que la loi n'a exigé rien de pareil et a soumis les adoptions aux règles ordinaires de la Cham-» bre du Conseil» on doit conclure que la décision qui intervient en pareille circonstance doit produire des résultats identiques à ceux des autres affaires qui dépendant de cette juridiction.
Il est vrai que la loi a, disposé que l'examen et la solution des magistrats de première instance ne suffiraient pas; que ,1a Cour serait nécessairement appelée à pro* céder à un nouvel examen et à une nouvelle solution* Mais résulte-t-il de cette disposition» ainsi que Ta déclaré M. Dupin» que la décision» en matière d'adoption, est une émanation de la puissance souveraine? Nous avons démontré que le silence de la loi et le principe de la division des pouvoirs repoussaient cette interpréta-
ADOPTION. SRft
lion. D'ailleurs, le texte et la pensée de 1^ loi ne peuvent-ils pas recevoir une autre explication?
Nous ne faisons aucune difficulté de reconnaître que notre adoption, réduite aux étroites limites tracées par le législateur, a cependant une haute importance, puisqu'elle appelle l'adopté à recueillir la succession de l'adoptant et engendre des droits et des obligations réciproques, Nous admettons également que la décision rendue en pareille matière a un degré de gravité supérieur à celui des décisions ordinaires de la Chambre du Conseil ; aussi nous n'avons pas de peine à comprendre la sollicitude de la loi et la disposition par laquelle elle appelle l'examen et la décision de la Cour sur toutes les questions d'adoption.
Mais que résulte-t-il de cette prescription, si ce n'est que l'importance de l'acte qui doit recevoir la sanction judiciaire est telle que la loi a jugé nécessaire un double examen et une double solution. La nécessité de ce dou"ble examen et de cette double solution n'implique en aucune manière que l'acte est d'une nature différente de celle des autres actes, dont la validité est subordonnée à rhomologatipn judiciaire; qu'il doit produire d'autres effets et être affranchi des actions en nullité qui, en matière de juridiction gracieuse, appartiennent de droit aux parties intéressées à les faire valoir.
C'esit d'ailleurs par erreur que M. Dupin a dit que la décision de la Chambre du Conseil, en matière d'adop^ tion, ne constituait pas une homologation^ puisque l'article 354 du Code Napoléon dispose en termes formels que l'acte d'adqption sera remis au procureur inipériai « pour être soumis à l'homologation du Tribunal. »
Enfin» les adoptions sont-elles non réformables, ainsi que Fa prétendu H. Dupin?
M. Dupin a été obligé de reconnaître lui-même qu'elles étaient réformables, puisqu'il a indiqué cinq cas dans lesquels elles pouvaient être réformées.
272. M. Delangle n'a pas accepté la théorie de la délégation de la puissance souveraine et l'étroite limite que M. Dupin avait tracée aux actions en nullité d'adoption. Cet éminent jurisconsulte a soutenu devant la Cour de cassation, lors des débats de l'affaire Bazouin, jugée le l**" avril 1846, <( qu'il était impossible dadmetire que, parce qu'un contrat s'était formé sous la sanction de l'autorité judiciaire, toute plainte fût interdite à ceux au préjudice desquels la loi avait été violée. »
Cependant M. Delangle, lui aussi, n'admet pas d'une manière absolue l'action en nullité des parties intéressées ; il distingue les points de fait des points de droit. En fait, il faut que l'adoptant ait donné à l'adopté des soins pendant un temps déterminé ; il faut que l'adoptant jouisse d'une bonne réputation, d'une moralité sans reproche. « Pour tout ceci, ajoute M. Delangle, les Cours royales jugent d'une manière souveraine ; mais quand il s'agit de la capacité de l'adoptant et de l'adopté, par exemple, de savoir si celui-ci est étranger, s'il réunit les conditions exigées par la loi, on se présenterait devant vous pour vous dire : Tout est fini, il y a arrêt ; il aurait beau y avoir un article de la loi qui protesterait contre cette décision, il faudrait assister inerte à ce spectacle de la violation de la loi ! Non, messieurs, cela ne peut être ; aussi vos arrêts et la doctrine des auteurs se sont réunis pour proscrire la fin de non -recevoir. »
Ainsi M. Delangle non-seulement admet en principe l'action en nullité ^ mais , au lieu d'en restreindre l'application, comme l'avait fait M. Dupin, à quelques cas exceptionnels , et qui très-probablement ne se présenteront jamais dans la pratique, il ouvre de larges voies à cette action.
Mais la distinction de M. Delangle entre les points de fait et les points de droit est-elle exacte? Nous ne te pensons pas : pour nous , toutes les conditions énumérées par la loi pour la validité de l'adoption constituent en même temps des points de droit et des points de fait. iM. Delangle classe parmi les points de droit la condition de l'âge de l'adopté , et il met au nombre des points de fait celle de la durée des soins donnés par l'adoptant à l'adopté ; mais cette dernière condition n'-esl pas moins indispensable que la première pour habiliter celui qui veut profiter du bénéfice de l'adoption. Il n'est capable d'être adopté que s'il a , dans sa minorité et pendant six ans au moins , reçu les secours et les soins de l'adoptant. Pourquoi donc refuser dans ce cas l'action en nullité que l'on accorde lorsque la contestation s'élève sur l'ftge de l'adopté?
273. Au surplus , les distinctions , tant celles de M. Dupin que celles de M. Delangle, sont arbitraires ; elles ne reposent ni sur la loi ni sur son interprétation, puisque dans aucun texte la limite des actions en nullité d'adoption n'a été ni posée ni indiquée.
De ce silence nous tirons la conséquence que le droit de critiquer les adoptions est général, absolu, qu'il peut être exercé dans tous les cas où les conditions de la loi n'ont pas été accomplies, dans tous, un seul excepté, et nous dirons bientôt pourquoi.
Telle est, au surplus, la doctrine qui a été consacrée par le Tribunal de la Seine, qui, le 11 juin 1841, a statué dans les termes suivants :
« Attendu que, sauf les cas où il y a restriction expresse de la loi, toute personne a la^faculté, pendant un temps plus ou moins long, suivant la nature de TactioD, de poursuivre l'exercice du droit ouvert à son profit; qu'il n'existe dans la loi aucune disposition qui prive d'une manière absolue les parties intéressées , collatéraux ou autres , du droit d'attaquer l'adoption , même consommée et après le décès de l'adoptant, pourvu, toutefois , que lesdites parties se fondent sur des motifs de rescision péremptoire/»
Au surplus , les nombreux arrêts des Cours d'appel rendus en matière d'adoption, et notamment ceux de la Cour de cassation qui ont statué sur les actions en nullité d'adoption, sans jamais accueillir les lins de nonrecevoir proposées, démontrent suffisamment que la jurisprudence n'a tenu aucun compte des distinctions que l'on a cherché à établir entre les différentes natures d'actions.
Ainsi, et pour ne parler que de la Cour de cassation, elle a rendu trois arrêts sur la question de vali()ité de l'adoption des étrangers ; elle en a rendu également trois sur celle de l'adoption des enfants naturels; elle en a rendu un sur une demande en nullité d'adoption fondée sur ce que l'adoptantn'avait pas donné ses|soins à Tadopté pendant l'espace de six années.
La Cour de cassation n'a pas', il est vrai, et ainsi que nous l'avons déjà dit, statué directement sur la fin de non-recevoir ; mais, s'agissant ici d'une exception d'ordre public , la Cour , si cette exception eût été fondée
aurait dû radmottre et même la suppléer d'office si elle D'avaii pas été opposée. Par cela seul qu'elle a statué au fond , toutes les fois qu'une nullité d'adoption lui a été proposée , elle a implicitement et nécessairement admis le principe du droit absolu pour les tiers de se pourvoir en nullité contre les adoptions.
274. Nous avons dit qu'il existait un cas dans lequel l'action en nullité ne devrait pas être admise. Cette exception, qui» suivant nous» doit être unique en matière d'adoption, n'est pas arbitraire ; elle résulte des prescriplioDs de la loi et du but qu'elle s'est proposé.
Les magistrats appelés à se prononcer sur une question d'adoption ont non-seulement à examiner si les formalités exigées ont été accomplies, si les parties ont la capacité voulue par la loi , mais ils doivent rechercher avec soin si l'adoptant jouit dune bonne [réputation. (C. Nap., art. 355.)
On comprend combien est délicate et souvent difiicile unepareille appréciation, et combien, dès lors, il importe que l'examen et la solution de cette question soient environnés du secret le plus impénétrable ; aussi la loi a multiplié les précautions pour que l'adoptant n'eût rien à redouter des investigations de la justice. L'examen et la décision des magistrats de première instance ont toujours lieu dans la Chambre du Conseil et à huis clos. A la Cour , l'examen a lieu en Chambre du Conseil , [et la décision ne doit être publique que si elle approuve et sanctioQne l'adoption. Est nul en effet l'arrêt qui , repoussant une adoption, serait rendu en audience publique. (Cass., 22 mars 1848.) La loi a de plus enjoint aux magistrats de ne pas motiver leurs arrêts. En présence de telles dispositions , il ne peut être
douteux que le législateur a proscrit de la manière la plus absolue le débat public sur la moralité de Tadoptant y et qu*à la Chambre du Conseil seule il a donné le droit d'examiner cette question et de la résoudre souverainement.
Si donc la nullité d'une adoption était demandée par le motif que Tadoptant ne jouissait pas d'une bonne réputation, les juges devraient interdire une pareille discussion et déclarer Faction non recevable.
Il importe, d'ailleurs, de remarquer que les investigations sur la moralité de l'adoptant n'ont pas été placées au nombre des conditions de validité de l'adoption; qu'elles se trouvent à la seconde section et sous le titre des Formes de t adoption ; d'où Ton doit conclure que ces investigations ne sont pas une des conditions essentielles de l'adoption, pouvant donner lieu à la critique des parties intéressées et motiver une demande en nullité.
Comment doit-on se pourvoir contre une adoption
Cette question a été controversée ; mais il est depuis longtemps reconnu unanimement par la doctrine et \z jurisprudence que s'agissant d'un acte de la juridictioii gracieuse, l'arrêt d'adoption n'a pas l'autorité de h chose jugée, et que les tiers doivent attaquer le amtrm d'adoption par la voie de l'action principale. ( Colmar, 28 juillet 1821 ; Dijon, 31 janvier 1824; Cass., 25 novembre 1825 et 24 août 1831 ; Demolombe, t. vi, n"* 187; Merlin, Quesi. de droite W"" Adoption ^ § 11; Deroante, Cours du Code civil, t. ii, n"*. 96; V. sup., généralités, n- 35.)
Les décisions de la Chambre du Conseil ne devant pas» en matière d'adoption, être motivées, il n'existe pas de texte que nous puissions publier ; cependant le Tribunal de la Seine, sur une question de domicile et de compétence, a statué en ces termes :
« Attendu que le requérant est domicilié à BouIogne-sar-Mer, et non ^ Paris;
* Que c'est dès lors Ji tort qu*étaDt dans Tintention d'adopter la demoiselle T. .. , il s'est présenté avec elle devant le jage de paix du 2* arrondissement de Paris , poor y passer acte de leurs consentements respeetib ;
« Que h procédure est donc irrégnlière aux termes de l'article 353, Code Napoléon ;
e Dit qn'il n'y a lien de statuer quant à présent »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 23 juin 1852.)
Voici les formules des décisions de première instance et de la Cour de Paris :
« Le Tribunal réuni en la Chambre du Conseil, après s'être procuré les renseignements convenables , avoir vérifié si lontes les conditions de la loi sont remplies et s'être assuré que la personne qui se propose d'adopter jouit d'une bonne réputation ; homologue Tacte d'adoption reçu par le juge de paix du. .. le. .. ; en conséquence, dit qu'il y a lieu ^ adoption par... de la personne de.. . aux charges de droit. •
• La Cour impériale de Paris, première Chambre, a rendu l'arrêt dont la teneur suit :
« Vu par la Cour, en la Chambre du Conseil , c 1« La requête à elle présentée par IL.., signée G..., avoué, et
tendant ^ la confirmation du jugement sur adoption dont s'agit en ladite reqnéte, qai teri dépotée ta greffe delà Cour ,
« 2"* L'ordonnance de soit commBniqoé , mise par . le premier président au bas de ladite requête, à la date do... » et portant commission de M. T..., conseiller, pour faire le rapport»
« 3** Les conclusions de M. M..., avocat général , étanl ea suite de ladite ordonnance, à la date du... , et par lesquelles il estime qall y a lien à ladite confirmation ,
« &^ Les pièces jdntes à ladite requête et y énoncées;
« Oui, en la Chambre du Ckmseil, en son rapport M. T..., ensemble en ses conclusions M. M... ; tous renseignements pris et Térifications faites , et après en avoir délibéré conformément à la loi,
« La Cour, prononçant à l'andience publique, confirme le jugement du Tribunal de première instance de Parts , du«..
K En conséquence, dit qu'il y a lieu à l'adoption de T... H... par F... R...
« Ordonne que le présent arrêt sera imprimé au nombre de 50 exemplaires et a£Bché à Paris , ]
« l"" Aux portes principales du Palais de Justice ;
« 2° Aux portes des premier président, présidents, conseiller rapporteur et procureur général en la Cour, des président et procureur impérial au Tribunal de première instance et des douze justices de paix ;
« Aux portes de la préfecture du département et des douze mairies ,
« Et pour exécuter le présent arrêt, commet O..., l'un des huissiers audiençicrs de la Cour ;
« Fait et prononcé en la Cour impériale de Paris, le..., à l'audience publique de la première Chambre, où étaient présents et siégeaient.. »
TITRE VI
Absents.
SicnoN I. — ÛBsravATiotfs» n. ^6.
§ I. — NonpréseDte, n. 280.
§ II.— Présomption d'absence, n. 287.
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Art, 6.^— Administration, n. 305.
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ArU Z,^Proeédure, n.389.
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S yi.— Succession, n. 404.
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§ VIIL— Militaires absents, n. 413.
Art. 1. — Militaires non présents ou présumés absents, n, 416.
Art, 2. — Déclaration d'absence, n. 424.
SficnoN II. — Jurisprudence, n. 4-27.
SECTION I.— OBSERVATIONS
276. La loi a dû, dans Tintérèt des absents et ceux qui peuvent avoir des droits à exercer sur le patrimoine, prescrire des mesures tutélaires et consc vatoires de leurs biens, et, après que les délais suJ sants se sont écoulés, appeler provisoirement d*aboi et définitivement à l'expiration de nouveaux détais, 1 ayant droit à prendre possession des biens de Fabseï
L'absence a donc différents caractères qui nécess talent de la part du législateur des prescriptions difl rentes. Les situations diverses dans lesquelles l'absc se trouve placé, ont déterminé le législateur à employ les qualifications de non présent, de présumé absent d'absent. Le titre de l'absence ne dispose que pour I deux dernières.
277. Le non présent est celui qui n'est pas actuell ment à son domicile ou dans le lieu où sa présence s rait utile, mais sur l'existence duquel aucun doute i paraît s'élever. La loi s'est servi du mot non présent da les articles 819 et 840 du Code Napoléon et 928 i Code de procédure ; mais oubliant la qualification qi la joécessité de distinguer trois situations différentes 1 avait fait créer, elle a souvent appliqué le mot absent des cas où celui de non présent aurait dû être employ (V. C. Nap., 316 ; C. proc, 909, n* 3 ; 910, 911, n* î 942, n«4; 943, n« 1.)
27S. Le présumé absent est celui dont l'existence e déjà incertaine et dont la situation constitue la premièi période de l'absence.
Vabsent est celui qui esl déclaré tel par un jugement
La loi, indépendamment des règles générales iipplicables aux noii présents, aux présumés absents et aux absentSy a prescrit des mesures spéciales aux contumaces, aux militaires et aux employés au service de terre et de mer absents.
§ 1. — NON PRKStNTS.
280. Le titre de l'absence ne contient pas de dispositions relatives aux non présents, cependant, lorsque les Wens et les intérêts d'une personne dont l'existence n'est pas douteuse sont délaissés, il est indispensable de pourvoir aux nécessités que cette situation produit.
Il est des cas où le moindre retard entraînerait un préjudice considérable. Un individu disparaît subitenient, laissant à l'abandon la gestion d'un fonds de comlûerce, d'une fabrique, d'une société, etc. Les parties luléressées peuvent, dans ce cas, demander au président du Tribunal du lieu où il y a des intérêts à sauvegarder, d'y pourvoir, si l'urgence est extrême, en ordonnant une apposition de scellés, et en désignant un administrateur provisoire. Si toutes les parties sont d'accord pour demander la même mesure et n'ont pas de contradicteurs, le président peut statuer sur requête; s'il y a une contradiction certaine ou présumée, il faut assigner en référé. Le président ne doit statuer qu'autant qu'il s'agit de venir au secours d'intérêts en souffrance, et auxquels il faut pourvoir d'urgence; sll nomme un administrateur, il limite ses pouvoirs à un délai aussi bref que possible et de manière que la Cham-
bre du Conseil à laquelle cette nomination appartient de droit, puisse la régulariser le plus tôt possible; lorsque l'ordonnance du président est rendue sur requête» il réserve aux parties intéressées le droit de lui en référer en cas de difficulté.
28 1 . Les successions dans lesquelles sont intéressées des personnes absentes par un motif quelconque du lieu où s'ouvre la succession , engendrent de nombreuses difficultés. Lorsque la résidence de ces personnes est connue, il n'y a pas lieu évidemment à l'application des dispositions spéciales aux présumés absents : les règles ordinaires sont suivies ; en conséquence, ces personnes doivent être interpellées en observant les délais de distance. Si ces délais sont considérables ; s'il est nécessaire de prendre des mesures urgentes ou de procédera des actes conservatoires dans l'intérêt commun, la justice peut autoriser ces mesures et ces actes; notaronient elle peut, si les intéressés demeurent hors delà distance de cmq myriamëtres, commettre un notaire pour les représenter à la levée des scellés et à l'inventaire (C. proc, art. 931) ; ces principes ont été consacrés par la Chambre du Conseil de la Seine , les 23 et 28 février 1849, 7 mai 1853. (V. inf., Jurisp., n~ 1 et 2.)
282. La décision du 23 février 1849 a ajouté que, s'agissant, dans l'espèce, d'une disposition constituant moins un véritable legs que la reconnaissance d'une dette dont le payement devait être obtenu en présence comme en l'absence des héritiers, il y avait lieu de nommer un administrateur provisoire pour acquitter le montant de ce legs en l'absence de l'héritier résidant en pays étranger. Cette solution nous paraît fort contestable, La Chambre du Conseil n'a pas, en effet, juridiction pour
apprécier la nature des actes, cl iiotauinicDt pour leur attribuer des effets autres que ceux qui paraissent résulter de leur contexte ; dans cette circonstance» elle a dépassé les limites de sa compétence en décidant qu'un legs constituait en réalité une dette, et que le montant de ce legs devait être acquitté en Tabsence de Théritier et sans qu'il ait pu en discuter la validité. Des questions semblables appartiennent exclusivement à la juridiction ordinaire et ne peuvent être tranchées que par elle.
283. Les héritiers incapables, tels que les mineurs, les interdits et les condamnés dont la résidence est connue, doivent être représentés dans la succession par leurs mandataires légaux. (Gh. du Conseil de la Seine, 11 janvier 1849.)
Doit-on appliquer Tarticle 113 du Code Napoléon au }ion présent dont la résidence est inconnue, mais Texislance certaine?
La Chambre du Conseil de la Seine a, par décision du 1'' décembre 1847, repoussé la demande à fin de nomination d'un notaire, par le motif que Tarticle 113 était exclusivement applicable au présumé absent; que la justice ne saurait donner le mandat d'accepter ou de répudier une succession au nom d'un individu dont l'existence est reconnue.
Cette décision a été infirmée par la Cour de Paris le 11 janvier 1848 (V. inf., Jurisp., n" 3), par le motif que la demande était dans l'intérêt de toutes les parties.
284. Cette seule considération ne nous parait pas de nature à motiver l'application de l'article 113 axinonpré- «nf. Il est constant que cet article, par son texte et par le titre sous lequel il est placé, paraît ne devoir être applicable qu'au cas d'absence présumée. Doit-on étendre
aux non j/resents celle disposition? Nous ne le pensons pas. Indépendamment du texte de la loi, qui a toujours à nos yeux une grande importance, il existe des motifis qui, suivant nous, ne permettent pas Textension que la Cour de Paris a cru devoir donner à Tarlicle 113. Il ne faut pas oublier que les dispositions du titre de Yabsence sont spéciales et exceptionnelles; que, contrairement aux règles du droit commun, elles investissent la justice de la faculté de donner à Tabsent un mandataire ayant pouvoir de disposer de droits qui appartiennent à celui-ci ; or, un tel mandat que la loi a autorisé dans le cas seulement de présomption dabsence, c'est-à-dire alors que Tabsent est présumé ne pas exister, ne saurait être conféré dans le cas de non j)résence. Le non présent n*esl pas, en effet, comme le présumé absent, dans Timpossibilité d'agir, et par cela seul qu'il peut disposer de ses droits, soit par lui-même, soit par un mandataire choisi par lui, sa situation doH être régie par le droit commun et les principes ordinait'es. Si sa résidence est inconnue, et si cependant il est nécessaire de lui faire la signification d'actes judiciaires, cette signification peut être faite, conformément aux règles ordinaires, au parquet du procureur impérial.
Cette doctrine a été de nouveau consacrée par la Chambre du Conseil de la Seine, les 30 novembre 1850, 15 juin, 30 juillet et 27 août 1853 ; 7 janvier et 4 février 1854. (V. inf., Jurisp., n* 4.)
285. La Chambre du Conseil ne saurdt nommer un administrateur provisoire pour représenter des héritiers dont les noms et même le nombre sont inconnus. (Ch. du Conseil de la Seine, 11 janvier 1849 et 30 novembre 1850; 30 juillet 1853. V. inf., Jurisp., n« 4.)
286. Les non présents ne sont pas exclus des successions qui leur advienncnt. L'article 136 ne s'applique, en effet, qu'à ceux qui sont en état de présomption d'absence, c'est-à-dire dont l'existence est devenue incertaine par défaut de nouvelles. Les héritiers présents ne peuvent donc méconnaître l'existence de ceux que rarlicle 840 du Gode Napoléon qualifie de non présents. Ainsi l'héritier qui aurait envoyé une procuration, celui qui 8e serait embarqué depuis un temps trop récent pour qu'on puisse concevoir des soupçons raisonnables sur son existence, ne peuvent être exclus des successions qui leur sont échues. (Toullier, t. i, n* 479 ; De- Tnolombe, t. ii, n*205; Contra^ Proudhon, 1. 1, p. 267.)
§ H. — PRÉSOMPTION d'ABSBNCE.
287. S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration de tout ou partie des biens laissés par une personne présumée absente, et qui n'a pas de procureur fondé, ou dont la procuration a cessé, il est statué par le Tribunal sur la demande des parties intéressées. (C. Nap., art. 118 et 122.)
Art, 4. — Compétence.
2S8. Quel est le Tribunal compétent en pareil cas? Est-ce celui du domicile du présumé absent? est-ce colui de la situation des biens?
Tous les auteurs s'accordent à reconnaître qu'en principe le Tribunal compétent est celui du domicile du présumé absent; mais ils sont loin de s'entendre sur le caractère et l'étendue de cette compétence.
OBSBRTATIOTfS.
M. PIasman(des Absents, 1. 1. p. 85) pense que lel bunal du domicile est le seul qui puisse dans tous cas être saisi.
MM. Proudhon (t. i, p. 258 et 259) , Touiller) t. i , 390)» et Marcadé (art. 112 , d*" 5) partagent la jurîd tion entre le Tribunal du domicile et celui de la situât des biens. Le premier statue sur la présomption d* sence, le second prescrit les mesures à prendre relati ment aux biens situés dans son ressort. On invoqu Tappui de ce système une résolution prise par le Ci seil d'Etat» le 12 frimaire an x (Locré, t. iv, p. 85), devant avoir pour résultat de le consacrer.
Soit omission, soit tout autre motif» cette résolut n'a pas pris place dans la loi dont le texte se prête di cilement à la double procédure qu'elle avait pour bu créer. En effet, lorsqu'il s'agit de l'absence proprem dite, la loi prescrit un jugement ad hoc qui en décl l'existence d'une manière principale et distincte. Nap., art. 115); mais en matière de présomption d sencef rien de pareil n'est exigé. L'article 112 disp en effet que les parties doivent demander directera et de piano les mesures qu'il est nécessaire de preni Cet article ne dit pas un mot duquel on puisse indi que le législateur a entendu soumettre les justicial et les Tribunaux à l'obligation de demander et d'ord ner spécialement et distinctement la déclaration présomption d'absence et l'envoi en possession pn soire des biens.
Suivant nous, le Tribunal du domicile du prési absent est compétent pour ordonner toutes les mesi d'administration , même celles qui sont relatives à biens situés dans d'autres arrondissements : s'il est i
(isammentéclairé sur la nécessité des mesures réclamées, il statue immédiatement; dans le cas contraire, il peut renvoyer devant le Tribunal de la situation. Maiscomme le texte de rarticle 112 ne fixe pas la compétence, le Tribunal de la situation des biens peut, en cas d'urgence, être saisi directement. (Demolombe, t. ii. n''20: Valette sur Proudhon, t. i, p. 258, note a; Duvergier sur Touiller, 1. 1, n** 390, note a ; Demante, Encyclopédie du droit , V* Absence^ n* 37 à 40 ; Zachariœ, 1. 1, p. 135; de Molly, des Absents, u? 1^9.)
289. En cas d'urgence extrême, il peut être statué sur les mesures àprendre par le président du Tribunal, soit en référé, soit même sur requête. Mais le président doit se borner à pourvoir aux besoins indispensables et limiter les pouvoirs qu'il confère au plus bref délai possible. Lorsque l'ordonnance est rendue sur requête, il est utile que le président réserve aux parties intéressées le droit de lui en référer en cas de difficulté.
Art. 2. — Parties intéressées.
£90. L'article 112 dispose que la demande de mesures nécessaires à l'administration des biens du présumé absent sera formée par les parties intéressées.
La qualité de partie intéressée n'existe pour celui qui introduit la demande, qu'à la condition d'un intérêt légal, qui puisse être ou devenir la base d'une action. Les parties intéressées, dans le sens de l'article 112, sont donc les créanciers, les associés, les donataires ; en un mot, ceux qui ont des droits à exercer.
291. M. Duranton (t. i, n** 401 et suiv.) considère, avec raison, comme parties intéressées, les personnes
qui ont un intérêt éventuel^ pourvu» suivant lui, que ce intérêt ait son principe dans un acte. Ainsi» il reconnai comme admissible la demande du substitué» du créan cier conditionnel, du donateur avec stipulation du droi de retour. M. Duranton rejette la doctrine de M. Tout lier, qui exige pour l'exercice de l'action un intérêt n et actuel; mais il fait cause commune avec celui-ci e MM. Proudhon et Delvincourt, en ce qui concerne le héritiers présomptifs de l'absent auxquels il dénie I< droit de provoquer les mesures conservatoires.
Nous pensons que les héritiers présomptifs, qui on un intérêt éventuel pouvant rétroagir au jour de la dis parition du présumé absent, intérêt qu'ils peuvent trans porter, ont droit de requérir les mesures conservatoires (Demolombe, t. ii, n* 26; Valette sur Proudhon, 1. 1 p. 237, note a ; Duvergier sur Touiller, t. i, n* 394 note a; Zacharia), t i, p. 136; Demantef Encyclopédie d\ droit, V' Absenty n** 42 et suiv.; Contra, TouUier, t, i n** 394; Duranton, 1. 1, n* 402; Delvincourt, 1. 1, p. 44 note 7; Proudhon, 1. 1, p. 237 ; Marcadé, art. 112, n* 3.
292. La femme du présumé absent a également k droit de solliciler les mesures conservatoires. (Demolombe, Lu, n" 271.)
Art. 3. — Procédure et décision.
293. La demande est formée par requête à laquelle sont joints les documents et les pièces (C.'proc, arl 839); on produit ordinairement à l'appui de la requête un acte do notoriété constatant la disparition di présumé absent. (Demolombe, t. ii, n** 21 .)
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Cet acte ne doit pas être homologué. (Ch. du Conseil delà Seine, 11 mai 1853.)
Le président ordonne la communication au minislère |:>iiblic et commet un juge pour faire le rapport. (C. proc, XT Fl. 859.) Le ministère public donne ses conclusions par ^cril. La décision est rendue en Chambre du Conseil.
Si la demande est repoussée en tout ou en partie, le B^^îquérant peut inlerjeler appel dans les trois mois de la d âte de la décision. (Arg. de Tari. 8S8, C. proc.)
Art. 4. — Mesures à prescrire.
Lorsque la Chambre du Conseil a reconnu qu'elle
^s=?l compétente, que les requérants ont qualité pour agir
^^ t. que la demande est régulière en la forme, elle doit
^^préeier s'il y a absence présumée et nécessité de pour-
'^''«ir en tout ou en partie à l'administration des biens
^ « présumé absent. Il faut remarquer que, en ce qui
^^oncerne le présumé absent, la loi n'exige pas, comme
^ l'égard de l'absent déclaré, que la disparition ait duré
l^endant un temps déterminé. On a reconnu au Conseil
U'État, qu'il eût été difficile de fixer un délai précis; on
déclara donc, dans la discussion du projet de loi, que les
lYiagistrals auraient à se déterminer par les circonstances.
1 1 faut prendre en considération notamment les habitu-
iles, la profession, les causes probables de la disparition,
le défaut de nouvelles.
La Chambre du Conseil peut, avant de prescrire les mesures provisoires pour l'administration des biens du présumé absent, ordonner une enquête. (Ch. du Conseil de la Seine, 8 juin 1850. V. inf., Jvrisp., n"5.)
La nécessité de pourvoir à l'administration dos
biens du présumé absent n*existe pas si celui-ci a laissé une procuration suffisante à un mandataire. (C. Nap., art. 112.) Si cette procuration est insuffisante» la Chambre du Conseil ne peut mieux faire» en général» que de confier à celui que le présumé absent a investi de sa confiance» les pouvoirs que les circonstances rendent indispensables.
La Chambre du Conseil doit aussi pourvoir à Tadministration des biens si la procuration vient à cesser (C. Nap., arl. 122), si le mandataire tombe en déconfiture, s'il a des intérêts contraires à ceux du présumé absenl (Metz, 15 mars 1823), s'il est justifié de l'infidélité de ce mandataire. (Demolombe, t. ii»n'''32et33.)
Art. 5. — Inventaire. — Compte. — Partage. — Liquidation.
296. La Chambre du Conseil commet» à la requête de la partie la plus diligente» un notaire pour représenter les présumés absents dans les inventaires, comptes» partages et liquidations. (C. Nap.» art. 113.) Cette disposition s'applique à toutes les opérations qu'elle désigne» quelle qu'en soit la cause. Peu importe qu'il s'agisse de succession, ou de communauté» ou de société, La loi ne permet alors de nommer qu'un notaire, lors même qu'un administrateur ou un curateur aurait été antérieurement désigné par la Chambre du Conseil pour gérer les biens du présumé absent. (Demolombe, t. ii, n**40.)
Le contumax, dont les biens sont administrés par la régie, doit également être représenté par un notaire» aux opérations indiquées par l'article 113. (Ch. du Conseil de la Seine» 19 novembre 1852. V. m/".» Jurisp., n**24.)
L'article 113 est applicable au cas de succès
sions ouvertes avant la disparition du présumé absent. Il nV a pas lieu à nomination d'un notaire pour représenter le présumé absent dans les successions échues depuis cette disparition. (Rennes, 9 avril 1810; Demolombe, t. II, n« 203; Toullier, t. i, n" 477.) Il n'y a pas lieu également à la nomination d'un notaire pour représenter le non présent. (V. sup., n** 284.)
298. La Chambre du Conseil du domicile de l'absent présumé est certainement compétente pour statuer sur 'a demande de nomination d'un notaire pour représenter ie présumé absent ; mais, ainsi que nous l'avons déjà dit, celle compétence n*est pas exclusive ; les parties intéressées peuvent, en cas d'urgence, s'adresser au Tribunal du lieu où se fait l'inventaire, ainsi qu'au Tribunal saisi de la demande en compte, liquidation et partage, dans laquelle le présumé absent est intéressé.
299. Il ne faut pas confondre la nomination du notaire, faite par application de l'article 113 du Code Napoléon, et celle qui a lieu en vertu des articles 928, 931, n* 3, et 942 du Code de procédure. Le notaire désigné par ces dernières dispositions est commis par ordonnance du président, soit sur requête, soit sur procès-verbal de scellés ou d'inventaire ; sa mission se borne à assister à Vapposition, à la levée des scellés et à l'inventaire. Dans ces difTérents cas, un seul notaire peut représenter tous les non présents ou les personnes absentes. Dans le cas de l'article 113, le notaire est commis par décision de l«'i Chambre du Conseil. Un notaire doit être nommé pour chaque personne absente. (Toullier, t. i, n" 392; Demolombe» t. ii, n''42.)
300. L'article 113 n'est pas applicable lorsque le présumé absent a laissé une procuration, à moins que le
mandataire n'ait dans le partage des intérêts opposés ceux decelui-el. Les proeiirations doivent (^Ire remise aux notaires plutôt qu'aux juges de paix, ù l'effel d'ét annexées aux inventaires et non aux procès-verbai d'apposition et de levée des scellés, sauf le cas où l procurations auraient ces opérations pour objet princ pal. {Circulaire ministérielle d\iiS avril 1832; Massabiai Manuel du procureur du roi, 1. 1, n" 522.)
301. La Chambre du Conseil ne peut commettre \ notaire pour représent^îr dans les compte, liquidation partage d'une succession, des incapables résidant ^ pays étranger. (Ch. du Conseil de la Seine, 11 janvî 1849.)
302. Le notaire commis en vertu de l'article 113 c Code Napoléon peu^il provoquer le partage ?
Un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 8 avril 1813, jugé qu'il n'avait pas ce droit; mais il est utile de fair observer que, dans l'espèce qui adonné lieu à cet arrél la partie qui avait fait commettre le notaire pour repré senter l'absent soutenait que son consentement avait éti surpris et faisait cause commune avec ses cohéritier pour faire repousser la demande en partage.
Ce droit est dénié au notaire d'une manière absolu par les autorités suivantes : Merlin {Rép., V" Absm art. 113, §4); Valette sur Proudhon (t. i, p. 345, note a] Marcadé (art. 113, n« 3).
Suivant M. Demolombe (t. ii, n"" 43), on doit consu ter les termes de la décision qui commet le notaire; elle le charge de provoquer le partage ou seulement d défendre, ses pouvoirs doivent s'exercer dans les limiU qui leur ont été assignées. Si la décision ne détermin pas l'étendue de ces pouvoirs, M. Demolombe pens
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qu'il peut seulenienl défendre à la demande en partage, el non pas la provoquer.
Lorsque le nolaire a été commis en termes généraux pour représenter l'absent dans les inventaire, compte, liquidation et partage, nous pensons que cette commission l'investit de tous les droits que l'absent aurait pu exercer à l'occasion de ces actes, par conséquent de celui de provoquer le partage. Mais, en cette circonstance, comme en toutes celles où il s'agit de la défense des intérêts des incapables, le Tribunal peut, en déclarant que la mesure provoquée n'est pas utile au présumé absent, la repousser. (Duranton, 1. 1, lY" 393 ; Duvergier sur Toullier, t. I, n* 392, note a; Déniante, Encyclopédie du droite V* Absent, n*»58.)
303. Le notaire commis doit, autant que possible, laisser aux héritiers présents le soin de provoquer les niesures qu'il peut être nécessaire de prendre dans l'intérêt commun ; il a môme été décidé par la Chambre du Conseil de la Seine qu'il n'a pas qualité pour demander des autorisations, et qu'aux héritiers présents seuls il appartient de solliciter les mesures qu'ils jugent utiles. (18 septembre 1852. V. inf., Jurisp., n** 6.)
Cette doctrine absolue ne nous paraît pas être, ainsi que nous l'avons dit, celle de la loi, et nous ne doutons pas que, dans le cas d'inaction ou de négligence des hénliers présents, le notaire ne puisse et ne doive solliciter les actes nécessaires pour sauvegarder les intérêts dont la défense lui est confiée.
304. Le notaire ne peut instrumenter dans les opéralions à Toccasion desquelles il doit représenter le présumé absent. (L. 6 octobre 1791, t. i, secl. ii, art. 7; Demolombe, t. ii, n** ili.)
li ne peut refuser ie mandai que la justice lui confie. (Demolombc, t. ii, n" 37.)
Art. 6. — Administration.
305. La loi s'est occupée spécialement de ce qui concerne les inventaires» comptes, partages et liquidations; mais la généralité des termes de Fart. 112 du Code Napoléon abandonne à la prudence des magistrats le soin d'apprécier les autres cas dans lesquels il y a nécessité de pourvoir aux intérêts de l'absent. La justice peut prescrire les mesures nécessaires lorsque les immeubles restent abandonnés , les terres sans culture , lorsqu'il faut prévenir l'insolvabilité d'un débiteur, empêcher une prescription de s'accomplir, renouveler des inscriptions hypothécaires. Bigot de Préameneu {Exposé des motifs) met encore au nombre des affaires urgentes qui emportent nécessité d'agir pour l'absent , l'exécution des congés, le payement des loyers et celui des autres dettes exigibles.
M. Duvergier, sur Toullier (t. i, n** 389, note 1), critique cette opinion. Suivant lui, le créancier peut obtenir un jugement par défaut et le faire exécuter, comme dans le cas où le débiteur est présent. Sans doute le créancier peut agir ainsi; mais en vertu d'un jugement il saisira, souvent pour une somme minime, les meubles et même les immeubles du présumé absent^ et les frais pourront décupler le capital. C'est précisément ce qu'il importe d'éviter, et c'est pour cela que le législateur s'en rapporte, en pareille circonstance, à la prudence des magistrats , pour les mesures d'administration à autoriser.
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Les juges ont donc une latitude indéiinie, mais ils doivent proportionner les secours aux besoins » se borner aux actes rigoureusement nécessaires , et autant que possible à des mesures partielles et provisoires.
306. Dans le cas d'un dépôt dont il y a preuve par écrit, le déposant ayant droit de se faire rendre les effets déposés avant le retour incertain du présumé absent , il y a nécessité de faire ouvrir la maison pour les y chercher. (Toullier, t. i , p. 389.)
Les recherches dans les papiers de l'absent peuvent quelquefois être indispensables pour l'intérêt d'un tiers, qui ne doit pas souffrir de l'éloignement de l'absent ; mais, dans ce cas, il convient que le magistrat , dont la bonne foi et la discrétion ne peuvent être suspectées , se transporte et fasse lui-même la visite pour extraire les papiers nécessaires, de manière à empêcher les tiers depénétrer dans les secrets de l'absent. L'administrateur ne doit pas procéder à cet examen , mais le juge luimême. (Bigot de Préameneu , Exposé des motifs; Toullier, 1. 1 , 391 ; Duranton, t. i, 399; Demolombe, t. ii , 33.) Le Tribunal peut cependant déléguer un juge de paix pour cet examen.
307. Le Tribunal nomme souvent, en termes généraux, UD administrateur des biens et affaires du présumé absent; cette formule peut avoir des inconvénients et servir de prétexte à la résistance des tiers. Il importe que les pouvoirs de l'administrateur soient précisés autant que possible. (Demolombe, t. ii, n""' 36 et 38.)
Telle doit être la formule de la décision qui nomme ladministrateur :
« Le Tribunal »
« Sur la requèle présenlée par ; vu rorduiuiauce
de soit communiqué ; vu les conclusions du ministère
public ainsi conçues ; ouï le rapport de M.
juge;
<' Allendu qu'il y a nécessité de pourvoir à Tadministration des biens et affaires de X..., présumé absent, et qui n'a point de procureur fondé ;
« Vu l'article 112 du Code Napoléon ;
« Nomme N... administrateur provisoire des biens et affaires de X... ; l'autorise à faire tous actes couservatoires, exercer toutes poursuites, plaider tant en demandant qu'en défendant, produire aux ordres et contributions, toucher toutes sommes, en donner quittance, consentir main-levée de toutes inscriptions et oppositions. »
La Chambre du Conseil doit en outre imposer à l'administrateur l'obligation de consigner les sommes qu'il touchera ou d'en faire un emploi déterminé.
308. L'administrateur n'est pas tenu d'accepter le mandat qui lui est conféré par le Tribunal. Ce mandat peut être salarié. (Demolombe, t. ii , n*» 37.)
Le Tribunal choisit l'administrateur qu'il juge convenable : il n'est pas tenu , hors des cas énoncés en l'art. 113, de désigner un notaire. (Cass., 8 avril 1812.)
Les créanciers, ainsi que nous l'avons dit, ont qualité pour provoquer la nomination d'un administrateur; mais en général un créancier du présumé absent ne peut être nommé administrateur, puisque, pour l'exercice de ces droits , il a besoin d'avoir pour contradicteur le représentant de l'absent. (Ch. du Conseil de la Seine, 16 mars 1849. V. inf. , Jurisp. , n" 7.)
Cependant cette règle n'est pas absolue : s'il s'cijril,
par exemple, de poursuivre le recouvrement de valeurs appartenant à Tabsenl ; un créancier, qui sérail plus que personne intéressé à ce recouvrement, pourrait être nommé administrateur spécial à cet effet , sauf au Tribunal à lui imposer Tobligation de consigner.
L'administrateur nommé par le Tribunal a qualité pour représenter en justice le présumé absent. (Cass., 25 août 1813.)
Il peut , sans autorisation spéciale , former une deinande en conversion de saisie immobilière. (Ch. du Conseil de la Seine, 8 janvier 1853; V. inf., Jurisp.^ «•8.)
309. La Chambre du Conseil peut , en cas d'absence ^u mari, confier à la femme de celui-ci Tadminislration ^e ses biens et affaires, ainsi que des biens de son mari. CCh. du Conseil de la Seine , 31 mars 1853; V. inf., /u- -»-*$/)., n* 9.)
Elle peut aussi nommer, pour administrateur provisoire des biens du présumé absent, une personne autre cque la femme de celui-ci. (Ch. du Conseil de la Seine, S3 février 1849.)
Mais elle peut , tout en refusant à la femme de lui
confier, d*une manière générale, l'administration des
Uens et affaires de la communauté d'entre elle et son
mari, l'autoriser à gérer et à administrer provisoirement
le fonds de commerce dépendant de la communauté.
(Ch. du Conseil de la Seine, 20 janvier 1852; V. tn/*.,
Jwisp.f n** 10.)
ilO. La femme mariée peut-elle être autorisée par la Chambre du Conseil à faire le commerce? (V. iw/*., îRMXEs MARIÉES, n" 1038 et suiv.)
Art. 7. — Effets de la présomption é^ absence.
311. Absefice présumée de la femme. — Si la femme est présumée absente , il n*y a , le plus souvent, aucune mesure à prendre pour l'administration de ses biens, dont le mari est administrateur légal, qu*il y ait ou non communauté. (C. Nap., art. 1428, 1530, 1531 et 1549.] Mais le mari peut être forcé de recourir à la justice poui Tadministration des biens paraphernaux (1576) et des autres biens de la femme , dans le cas où il y aurait séparation de biens contractuelle ou judiciaire.
312. Absence présumée du mari. — Si le mari est absent, le juge peut, en connaissance de cause, autoriser la femme soit pour ester en jugement, soit pour contracter. (C. Nap., art. 282; V. inf., femmes mariées, n" 876 et suiv.)
Art. 8. — Action du ministère public,
313. Le ministère public est chargé spécialement de veiller aux intérêts des personnes présumées absentes. (C. Nap., art. 114.) Les causes qui les concernent ou les intéressent doivent lui être communiquées. (C.proc,
314. Mais le ministère public peut-il agir d*ofBce dans rintérôt des présumés absents, et quelles senties limites de son action ?
MM. de Moly {Absents, p. 57 et 69) et Talandier {Absents, p. 83 et suiv.) refusent d'une manière absolue au ministère public le droit d*action , par le motif que ce droit n'existe pour lui en matière civile
que dans les cas spéciDés pat la loi ( L. des 16-24 août 1790, Ut. VIII, art. 2, et 10 avril 1810, art. 46); mais l'article lli du Code Napoléon, qui déclare que le ministère public est chargé de veiller aux intérêts des présumés absents, ne lui confère-t-il pas des pouvoirs suffisants pour agir au nom de ceux-ci ?
Nul doute certes que le ministère public ne puisse, lorsqu'il y a urgence et des mesures conservatoires des intérêts des absents à prendre, agir et provoquer ces mesures. (Cass., 8 avril 1812; Touiller, t. lyU^'SOS; Zachariœ, 1. 1, p. 136 ; Massabiau, Manuel du procureur du roi, 1. 1, n"" 508.) Mais le droit d'action du ministère public esMl de telle nature qu'il lui confère la faculté de former toute espèce de demande dans l'intérêt des personnes présumées absentes? Nous ne le pensons pas. L'exercice du droit d'action , qui n'appartient qu'exceptionnellement au ministère public, en matière civile, doit être circonscrit dans les limites les plus étroites, et doit cesser lorsque l'acte peut être fait par le mandataire légal de l'absent. M. de Molènes {Manud du procureur du roi, t. u , p. 208) fait remarquer avec raison qu'il n'est pas dans la nature des fonctions du ministère public de plaider pour des intérêts privés ; que le procureur impérial ne peut pas devenir l'agent d'af* faire » l'avoué et l'avocat d'une personne présumée ab* sente ; qu'il ne peut chercher les titres dans les papiers de famille , former des actions possessoires , pétitoires, etc., etc. ; qu'il doit, pour l'exercice de ces actions, faire nommer d'office , s'il est nécessaire , un administrateur, conformément à l'article 112. (Metz, 15 mars 1823; Demolombe, t. ii, n''30; Déniante, Encyclopédie du droitf V"" Absent, n"** 48,49 et 50; Duvergier sur
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TouHier, 1. 1, n"395, note a; Plasmaii, t. i, p. 84 et 85.) Nous parlerons plus loin des devoirs et des attributions du ministère public relativement à la déclaration d'absence et à ses suites.
315. Les frais nécessités par les mesures ordonnées pendant la présomption d'absence sont à la charge de Fabsenl. (Demolombc, t. ii, n" 46.)
Art 9. — Surveillance des enfants mineurs.
316. Les règles que nous allons exposer sont applicables aux mineurs même émancipés; les mesures qu'elles prescrivent se rapportent seulement à la période de la présomption d'absence. Après la déclaration d'absence du père ou de la mère, on suit les règles ordinaires de la tutelle. (Demolombc, t. ii, n"^ 334, 335, 336; Duranton, t. i, n<>518; Marcadé, art. 143, n« 5.)
317. Enfants isstis dun commun mariage. — Père absent. — Lorsque le père a disparu laissant des enEants mineurs issus d'un commun mariage , la mère a la surveillance des enfants; elle exerce tous les droits du mari , quant à leur éducation et à l'administration de leurs biens. (C. Nap., art. 141.) Son consentement sufBt à la validité du mariage de ses enfants. (Ch. du Conseil de la Seine, 6 et 11 mai 1853.)
318. La mère n'est pas tutrice , puisque le père n'est pas décédé. Il n'y a donc pas lieu de nommer un subrogé tuteur. (Touiller, 1. 1, p. 458; Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 306, note a; Demolombc, t. ii, n* 312.)
319. La mère n'est soumise à aucune formalité pour les actes d'administration. Mais Tautorisalion de justice
lui est nécessaire pour les acles (raliénalion. (Demolombc, t. II, n" 317.) La mère peut s'obliger et engager les biens de la communauté pour Télablissemenl de ses enfants, après y avoir été autorisée par justice. (C. Nap., art. 1427.)
M. Demolorabe (t. ii, n*» 315) enseigne que la femme peut élre autorisée à cet effet, pendant le temps d3 la présomption d'absence , à aliéner les biens de la communauté et même les biens personnels du mari; que Tautorisation peut être accordée pour un établissement autre que le mariage, tel que Tachât d'un office ou d*un fonds de commerce. M. Demolombe reconnaît que la solution qu'il propose est contestable. Nous pensons qu'elle est difficilement admissible , surtout en ce qui concerne les biens du mari. Comment pourrait-il se faire , en effet, que la femme, qui n'a sur les brens qui lui sont confiés qu'un droit d'administration, pût, alors c]ue son mari est seulement présumé absent, aliéner les biens de celui* ci ?
320. Six mois après la disparition du père, si la mère était décédée lors de ladisparilion, ou si elle vient à décéder avant que Tabsence du père ait été déclarée, la surveillance des enfants est déférée par le conseil de famille aux ascendants les plus proches, et à leur défaut à un tuteur provisoire. (C. Nap., art. 142.)
Il n'y a pas lieu , avant l'expiration des six mois , ù l'établissement d'une administration permanente; mais si, pendant ce délai , il y a nécessité de pourvoir aux besoins des enfants, à leur éducation, à Tadministration de leurs biens , on peut recourir aux mesures autori* sées par l'article 112 du Code Napoléon ; le ministère public a qualité pour provoquer ces mesures. (Valette
)Ur Proudhon, 1. 1, p. 307, note a; Demolombe, t. ii,
La surveillance déférée à Tascendant n*est pas une tutelle ; il nV a pas lieu à la nomination d*un subrogé tuteur. (Demolombe , t. ii.n'^Sâl; Contra , Marcadé, art. 142, n« 3.)
381. Le conseil de famille peut déterminer les conditions de la surveillance et de Tadministration déférée à Tascendant, sauf au Tribunal à statuer en cas de contestation. (Demolombe, t. ii, n* 323 ; Demante, Encyclopédie du droit y V^ Absent, n^ 157.)
La tutelle provisoire déférée , à défaut d'ascendant, est une véritable tutelle qui a pour conséquence Thypothëque légale et la nomination d'un subrogé tuteur. (Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 307, note a; Demolombe, t. Il, n" 322.)
Si , après le décès de la mère , le père ayant été dispensé (C. Nap., art. 427) ou exclu de la tutelle (C. Nap., art. 442), un autre tuteur a été nommé , ce tuteur continue ses fonctions après la disparition du père. (Demolombe, t. II, n*» 330.)
322. Après la déclaration d'absence du père, la tutelle est réglée en vertu du droit commun.
Si la mère , décédée depuis la disparition du père, mais avant la déclaration d*absence, a nommé un tuteur par testament (C. Nap., art. 397) , celte nomination ne doit produire aucun effet jusqu'à la déclaration d'absence En conséquence, il y a lieu à la désignation d'un ascendant ou d'un tuteur provisoire par le conseil de famille; mais après la déclaration d'absence du père, le tuteur testamentaire remplacera l'ascendant ou le tuteur provisoire. (Demolombe, t. ii, n" 325.)
ABSENTS. du
323. Mère absente, -r Si le père est présent, l'absence de la mère ne donne lieu à aucune mesure spéciale Le père continue d'exercer l'autorité paternelle jusqu'à la déclaration d'absence. Après la déclaration d'absence de la mère, le père devient tuteur légal. (Demo1ombe,l.ii,
384. Si le pèfe est décédé antérieurement à la dispa* rition de la mère, on doit appliquer les dispositions de l'article 142. (Demolombe, t. ii, n? 327.)
Si la mère avait refusé la tutelle légale (C. Nap., art. 394) ou en avait été exclue (G. Nap., art. 442 et suiv.), et si un autre tuteur avait été nommé à sa place, ce tuteur continuera ses fonctions après la disparition de la mère. (Demolombe, t. ii, n* 330.)
Si le père décède postérieurement à la disparition de la mère, le conseil de famille doit, par application de l'article 142, déférer la surveillance à un ascendant oii à un tuteur provisoire. (Demolombe, t. it, n* 328.)
385. Père et mère absents. — Si le père et la mère ont disparu, on applique l'article 142 jusqu'à la déclaration d*absence. Après cette déclaration, la tutelle est ouverte conformément au droit commun. (Demolombe, t. ii, n*329.)
38C. Enfants issus de deux mariages. — Si l'un des époux dispai'ait, laissant des enfants mineurs issus d'un mariage précédent, le conseil de famille, six mois après la diisparition, défère la surveillance des enfants aux ascendants les plus proches, et, à leur défaut, à un tuteur provisoire. (G. Nap., art. 142, 143.) Après la déclaration d'absence, la tutelle des enfants mineurs s'ouvre conformément au droit commun.
Enfants naturels. — La loi n'a disposé, par les
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articles 141 « 142 et 143, qu'en vue des enfants légitimes. Ces articles ne peuvent donc être appliqués lorsqu'il existe des enfants naturels de Tabsent.
Si le père ou la mère naturels d'un enfant mineur dis* parait, c'est le Tribunal qui doit ordonner les mesures exigées par la position de l'enfant; il appartient au ministère public de provoquer ces mesures. (Demolombe, t. 11, n*» 331.)
328. Disparition du tuteur. — Lorsque la tutelle du mineur ou de l'interdit est abandonnée par absence, le subrogé tuteur doit provoquer la nomination d'un nouveau tuteur. (G. Nap., art. 424.) Cette disposition ne distingue pas entre l'absence présumée et l'absence déclarée. Toutefois, nous avons vu que la loi excepte de la règle générale le cas où le père tuteur et la mère tutrice sont absents; il faut alors recourir aux mesures provisoires énoncées en l'article 142, tant que le père ou la mère ne sont que présumés absents. (Demolombe, t. II, n" 330.)
Le tuteur remplacé conformément à l'article 424 du Code Napoléon, ne recouvre pas la tutelle à son retour.
329. Disparition du curateur. — Si pendant la présomption d'absence du curateur à l'émancipation, son assistance est nécessaire au mineur énvancipé, le conseil' de famille doit nommer un curateur ad hoc ; si c'esl le père ou la mère qui remplissait la fonction de cura teur. Après la déclaration d'absence, celui-ci doit être remplacé parle conseil de famille. (C. Nap., art. 480, 424; Demolombe, t. ii, n'>332.)
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§ m. — UÉCLARATION d'aBSBNCB.
330. Il y a lieu à déclaration d'absence de la personne qui a cessé de paraître au lieu de son domicile ou de sa résidence, dont on n'a pas eu de nouvelles depuis quatre ans et qui n'aipas laissé de procuration pour Tadministration de ses biens. (C. Nap., art. 115 et 121.)
Le délaide quatre années doit- il courir à compter do la date des dernières nouvelles ou de leur réception ?
MM. Delvincourt (t. i, p. 49, note 1) ; Duranton (t^ i, n"" 414) ; Zachariae (t. i, p. 139, note 3), pensent que les quatre années ne. commencent à courir qu'à partir du jour de la réception des dernières nouvelles.
D'autres enseignent que le point de départ du délai doit être la date des dernières nouvelles elles-mêmes qui établissent l'existence du présumé absent. (Demante, Encyclopédie du droite V' Absent^ n** 66; Valette sur Proudhon, 1. 1» p. 271, note a; Duvergier sur TouUier, 1. 1, n'397, note a; Demolombe, t. ii, n* 57 ; Marcadé, art. 116, n* 3.)
Go dernier système doit, suivant nous, être adopté ; il ne saurait d'ailleurs présenter aucun danger, puisque les Tribunaux ont toujours le droit de surseoir à la déclaration d'absence.
ISI. Si l'absent a laissé une procuration, on ne peut poursuivre la déclaration d'absence qu'après dix années révolues depuis la disparition ou les dernières nouvelles. (C. Nap., art. 121.) Si la procuration vient à cesser, il est pourvu à l'administration des biens de l'absent conformément à rarticle 112. (C. Nap., art. 122.)
Pour produire les résultats indiqués par les articles 121 et 122, la procura lion doit -elle (Mrc yéncralo ou don-
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née en vue de l'absence ? Suffll-il qu'elle soit partielle et spéciale?
M. TouUier (t. i, n"" 4S4) pense que les articles 191 et 122 sont applicables, quels que soient les termes de la procuration. Selon d'autres auteurs, il faut que la procuration soit générale. (Delvincourt, 1. 1, p. 49; Zachariift, t. 1, p. 139.)
D'autres enfin enseignent qu'une procuration partielle peut suffire si elle est relative à des objets d'une asseï haute importance pour qu'on puisse la considérer comme indiquant chez celui qiii l'a donnée l'intention de faire une longue absence. (Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 273, note 3; Duvergier sur Touiller, t. i, p. 424, notel; Demoiombe, U ii, p. 54 ; Duranton^, 1. 1, u^ 412^)
Il nous paraît difQcilé d'établir une règle absolue et invariable en ce qui concerne la procuration laissée par le présumé absent. La solution de la question de savoir si le mandat peut donner lieu à l'application de l'article 121 dépend, en effet, non*seulement des termes de la procuration, mais des circonstances dans lesquelles elle a été donnée, de la situation, de la nature et de l'importance des biens du présumé absent. Il y a donc, en pareil cas, une appréciation de faits qui doit être abandonnée à la sagesse des magistrats. (Demoiombe, ibid>)
332. Si l'absent avait laissé une procuration motivée sur la longueur de son absence et avait ajouté qu'il veut que sa procuration dure vingt ans, cette procuration n'empêcherait pas de provoquer la déclaration d'absence, mais elle pourrait être un motif pour engager les juges à ajourner la déclaration d'absence. (TouUier, 1. 1, n'*4S4; Valette sur Proudhon, t. i, p. 273, n''3; Demoiombe, t. Il, n~ 55, 56.)
333. Si c'est un mineur qui a disparu, le tuteur doit être assimilé au fondé de pouvoii*; la déclaration d'absence ne peut être demandée qu'après dix ans, à compter des dernières nouvelles; il n'est donc pas nécessaire (l'attendre l'époque de la majorité. (Demolombe, t. n, n* 61 ; Merlin, Bip., V* Absent, n» 10.)
334. Nous parlerons plus loin de la déclaration d'absence des contumax et des militaires.
Art. 4 . — Compétence.
335. Le Tribunal compétent, pour slatuer sur la demande de déclaration d'absence, est celui du domicile de l'absent. (Toullier, t. f , n" 400 ; Demante, Enaydopédie du droit, V" Absent, n** 63 ; Demolombe, t. ii, n** 68.)
Les demandes en déclaration d'absence doivent être portées à la Chambre où siège habituellement le président du Tribunal. L'article 60 du décret du 30 mars 1808 est applicable à ces demandes, car le jugement qui déclare l'absence prononce presque toujours en même temps l'envoi en possession provisoire.
Art. ^.-^ Qualités.
3SC. Les parties intéressées, auxquelles l'article 115 du Code Napoléon donne lé droit de provoquer la déclaration d'absence, sont : 1*" les héritiers présomptifs et même ceux d'un degré postérieur, lorsque ceux du degré le plus proehe négligent d'agir ; S"" l'époux ; 3*" les personnes qui «uraient la propriété des biens dont l'absent n'avait que l'usufruit ; en un mot, tous ceux qui ont sur les biens de l'absent des droits subordonnés à la con-
dition de son décès. (TouUier, t. i, n** 399; Deniolombe, l. II, n*»* 59, 60.)
Les légataires uoiversels ou particuliers peuvent provoquer la déclaration d'absence. (Arg. de Tart. 123, C. Nap.) .
337. Les créanciers de l'absent n'ontpas^qualité pour poursuivre la déclaration d'absence, puisqu'ils ne peuvent obtenir Tenvoi en possession provisoire, but final de cette déclaration ; leur demande serait d'ailleurs sans intérêt, puisque l'article 112 protège leurs droits en les autorisant à faire nommer un administrateur contre lequel ils peuvent diriger leurs actions. (TouUier, 1. 1, n* 399; Duranton, 1. 1, n*» 415; Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 289, note b; Déniante, Encyclopédie du droit, V" Absent, n* 62 ; Deniolombe, t. ii, n^ 59.)
33S. Le ministère public ne peut demander la déclaration d'absence. Il est, en effet, le défenseur des intérêts de l'absent et non celui des tiers, qui seuU peuvent avoir avantage à faire déclarer r^bsence. (Valette sur Proudhon, t. i, p. 289, note b; Massabiau, Manuel du procureur du roi, 1. 1, n"" 514; Ùemolombe^ t. ii, n"* 62.)
Art, 3. — Procédure,
399. Les parties intéressées se pourvoient devant le Tribunal de première instance, par requête, à laquelle sont joints les pièces et documents. Le président ordonne la communication au ministère public et commet un juge pour faire le rapport. (Arg., C. proc, art. 859); le ministère public donne ses conclusions par écrit. Le rapport est fait en la Chambre du Conseil, qui prononce à huis clos la décision par laquelle elle ordonne quey'pour
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constater l'absence, une enquête sera faite, conlradietoirement avec le ministère public, dans Tarrondissemenl du domicile et dana celui de la résidence, s'ils sont distincts l'un de l'autre. (C. Nap., art. 116.) En matière de déclaralion d'absence, l'enquête est un des élément* essentiels de la procédure. (Colmar, 16 thermidor an \ii; Ch. du Conseil de la Seine, 11 mars 1853. V. inf., Jurisp., n* 11 ; Merlin, Rép. add., V' Absent, n*» 3.)
340. Le Tribunal, en statuant sur la demande^ doit avoir égard aux motifs de l'absence et aux causes qui ont pu empêcher d'avoir des nouvelles du présumé absent (C. Nap., art. 117); il peut rejeter la demande fenquête. (Demolombe, t. ii , n*'63.)
341 . Si le Tribunal rejette la demande, le demandeur peut interjeter appel dans les trois mois de la date de la décision. (Arg. de l'art. 858, C. proc.)
Le ministère public a, de son côté, le droit d'interjeter appel de la décision préparatoire s'il estime que Tenquête ne doit pas êtreordonnée. L'article 116 du Code Napoléon, en exigeant que l'enquête ait lieu contradicloirement avec le ministère public, confère au magistrat qui remplit cette fonction la qualité de partie dans l'instance de déclaration d'absence et, par conséquent, le droit do former appel de la décision qui intervient en pareil cas.
Mais lorsqu*après une déclaration d'absence régulièrement prononcée , un tiers vient demander la préférence stir celui qui a obtenu l'envoi en possession , et s'il s'élève une contestation pour fixer l'époque précise des dernières nouvelles de l'absent , il n'est pas indispenî^le d'ordonner une enquête contradictoiremenl avec le ministère public. (Cass./ 14 novembre 181 1 .)
S42. L'enquête doit être faite en la forme ordinaire par un juge con^mis et en présence du demandeur et du ministère public, qui peut faire adresser aux témoins les interpellations qu'il juge convenables. -(Demolombe, 1. 1 , n" 64, 65.)
Les parents et même les successibles de Fabsent sont admis comme témoins dans l'enquête. (Toullier, t. r, nM02; Valette sur Proudhon, t. i, p, 276, note b; Demolombe, t. H , n** 66.)
Le ministre public peut aussi produire ses témoins et faire procéder à une contre-enquête. (Toullier, 1. 1 , n'^âOi; Massabiau, Manuel du procureur du rot.t. i, n»514.)
343. La décision qui ordonne l'enquête est envoyée immédiatement par le ministère public au ministre de la justice chargé de la rendre publique (G. Nap., art. 118.) en la faisant insérer dans là partie ofticielie du Moniteur. ( Circulaire ministérielle du 31 janvier 1811.)
La décision doit être envoyée par extrait, sur papier libre ; Texlrait doit contenir les noms, prénoms, qualités, professions et domiciles des poursuivants et de l'absent; Tépoque et les motifs présumés de Tabsence et le dispositif de la décision. {Circulaires ministérielles des 9 octobre 1811 et 31 mai 1825; Massabiau, Manuel duprocureurdu roi^ t. i, n°' 515, 516; Gillel, Analyse des circulaires.)
L'extrait est renvoyé par le Parquet de première instance et non par le procureur général {Circulaire ministérielle du 31 juillet 1811); il est payé au greffier sur les fonds généraux des frais de justice sauf recouvromeni contre qui de droit s'il y a lieu. {Décision ministèrielfe du
12 mars 1835; Faure r Mp' administratif des Parquets , t. i,p.l.)
Art. 4.' — Décision."-* Appel
344. Le jugement de déclaration d'absence ne peut être rendu qu'un an après le jugement qui a ordonné Tenquète. (G. Nap., art. 119.)
On suit la procédure ordinaire de la Chambre du Conseil. — Requête communiquée au ministère public. — Conclusions écrites. — Â Paris , rapport et jugement k Faudience publique*
La loi n'a pas prescrit la publicité de la décision qui déclare Tabsence. La Chambre du Conseil pourrait donc sans irrégniarilé » et conformément aux principes qui régissent sa juridiction, statuer à huis clos; mais, ainsi que nous Favons dit , elle a la faculté, lorsque la publicité lui semble utile , et alors que la loi ne Ta pas défendu» de rendre ses décisions à Faudience. Or, il est mile que la déclaration d'absence soit publique : l'article 118 du Code Napoléon dispose en effet que le procureur impérial doit envoyer les jugements tant préparatoires que définitifs, au ministère de la justice, qui doit h rendre publics; la loi du 13 janvier 1817, spéciale à Tabsence des militaires, exige, par son art. 8, que Fappel de la décision soit porté à Yaudience. La publicité n'est pas moins nécessaire pour les présumés absents étrangers à l'armée ; la Chambre du Conseil peut donc, ûnsi que le faitt^elle du Tribunal de la Seine , statuer en audience publique. »
I4S, Si F-enquôte n'est pas concluante , la Chambre da Conseil rejette la demande ou ajourne sa décision ;
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elle peut ordonner une nouvelle enquête. (Toullier, 1. 1, n-403, 404; Dcmolombe, l.^^ n-52» 53, 68; Plasraan. 1. 1, p» 114.)
346. Le demandeur peut interjeter appel dans les trois mois de la date de la décision. (Arg., an. 858» C. proc.) Le droit d'appel appartient également au ministère public. (Massabiau, Manuel du procureur du roi, 1. 1, p. 514; Demolombe, t. ii» n* 69; Duranton, 1. 1» n* 425; V. aussi Cass., Bulécembre 1844; Dalloz, 1845, 1. 1» p. 5.) La décision de déclaration d*absence est envoyée au ministre de la justice chargé de la rendre publique comme il a été dit ci-dessus. (C. Nap., art* 118.)
§ ÏV. — Eîn'OI EN POSSESSION PROVISOIRE.
347.. Les héritier^ présomptifs de Tabsent, au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, peuvent se faire envoyer en possession provisoire des biens qui appartenaient à Tabsent au jour de son départ ou de ses dernières nouvelles, à la charge de donner caution pour la sûreté de leur administration. (G.^ap., art. 120.)
348. Le Tribunal du domicile de Tabsent compétent pour déclarer Tabsence, Test aussi pour prononcer l'envoi en possession provisoire.
L'article 120 indique que l'envoi en possession provisoire est prononcé en vertu du jugement de déclaration d'absence , d'où l'on pourrait conclure qu'il faut obtenir d'abord le jugement de déclaration d'absence et ensuite le jugement d'envoi en possession provisoire. Ce mode serait certainement régulier ; mais la loi , n'ayant mis aucun intervalle entre la déclaration d'absence et Tenvoi en possession provisoire , il est inutile , si les demàn-
deurs sont les mômes dans l'un cl Taulre cas, d'augmenter les frais en prononçant deux décisions distinctes. L'usage constant au Tribunal de la Seine est de statuer par une seule et même décision , qui déclare l'absence et, en conséquence, ordonne l'envoi en possession provisoire aux charges de droit. (Cass., 17 novembre 1808; Toullier, 1. 1, n« 426; Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 285, note a; Massabiau, Mantiel du procureur du roi^ t. i, p. 513; Demolombe, t. ii^n* 79.)
L'envoi en possession provisoire ne doit comprendre que les biens qui appartiennent à l'absent au jour de son départ ou de ses dernières nouvelles. (C. Nap., art. 120.) Les successions échues depuis cette époque ne peuvent donc être comprises dans l'envoi en possession. (Proudhon, 1. 1, p. 285; Toullier, 1. 1, n*425.)
Âft. 4 . — Qualités pour requérir l'envoi en possession provisoire.
348. L'envoi en possession provisoire ne peut être accordé qu'aux héritiers présomptifs au jour de la disparition ou des dernières nouvelles. (C. Nap., art. 120.)
Si l'époux absent n'a point de parents habiles à lui succéder (C. Nap., art. 140), ni d'enfants naturels (C. Nap., art. 767), l'autre époux peut demander l'envoi en possession provisoire. (Proudhon, t. i, p. 312.)
350. L'héritier institué, le légataire universel et tous ceux qui ont des droits subordonnés au décès de l'absent peuvent demander l'envoi en possession provisoire si les héritiers légitimes gardent le silence; mais ils doivent former leur demande contre ces héritiers, afin de faire constater leur refus. (Duvergier sur Toullier, 1. 1, p. 435,
note 1 ; Valette sur ProudhoD, 1. 1, p. 369» note 6, 298, note a; Demolombe, t. ii, n'^TS.)
35 1 . Les créanciers de ceux qui ont droit d'obtenir renvoi en possession provisoire ne peuvent se substituer à leur débiteur pour exercer les droits résultant de l'envoi en possession (Metz, 7 août 1823 ; Golmar, 30 août 1887; /. P., 1. 11, 1837, p. 616 ; œntra , Colmar, 26 juin 1823), mais ils peuvent, du chef de leur débiteur, en cas d'inaction de <;elui- ci, faire nommer un administrateur des biens de l'absent. (Demolombe, t. ii, n"** 61, 78.)
352. ^Suivant M. Massabiau {Manuel du procureur du roi, t. 1, p. 317), si les héritiers présomptifs s'emparent des biens sans demander au Tribunal l'envoi en possession, le ministère public doit agir contre eux pour les forcer à remplir les formalités prescrites par la loi. L'action du ministère public doit consister, selon nous, à faire nommer un administrateur aux biens, jusqu'à ce que les héritiers aient fait prononcer régulièrement l'envoi en possession.
Art, 2. — Droits des conjoints.
353. L'époux commun en biens a le droit d'opter pour la continuation ou pour la dissolution provisoire de la communauté; s'il opte pour la continuation, il peut empêcher l'envoi en possession provisoire, l'exercioe provisoire des droits subordonnés à la condition du décès de l'absent, et prendre ou conserver par préférence l'administration des biens de l'absent. (C.Nap., art. 124.)
La Chambre du Conseil, avant d'ordonner l'envoi en possession provisoire doit donc s'assurer du consentement à la demande de l'époux commun en biens. Cet
époux doit être appelé s'il ne figure pas parmi les demandeurs, ou s'il n'est pas justifié de sa renonciation à la faculté 4'empécher l'envoi en possession provisoire. Si l'époux commun en biens ne s'associe pas à la demande d'envoi en possession provisoire ou n*y donne pas son assentiment, il n'y a pas lieu de procéder par requête ; les demandeurs doivent se pourvoir contradictoirement et par assignation donnée à Tépoux commun en biens.
314. La faculté d'empêcher l'envoi en possession provisoire n'appartient qu'à l'époux commun en biens, sans distinguer si la communauté est conventionnelle ou légale, ou si le contrat de mariage assigne aux époux des parts inégales dans la communauté.
Lorsque le mariage a été contracté sous tout autre régime, le droit commun conserve son empire. (DemoT lombe, t. II, n~ 272, 276.) Ainsi, la faculté d'opter ne peut être étendue au mari lorsque la femme a été mariée sous le régime dotal ou de la séparation de biens, bu lorsque la séparation de biens a été prononcée judiciairement. Mais si , en se soumettant au régime dotal, les époux ont stipulé une société d'acquêt, le mari qui opte pour la continuation de cette société , conserve 'administration des biens dotaux et prend celle des biens paraphemaux de préférence aux héritiers de la femme déclarée absente. ( Toullier, t. i , n" 467 ; De- ^olombe , t. ii , n* 277 ; Conira , Marcadé art. 124 , V 15.)
SU. S'il y a des enfants mineurs, le conjoint doit leur hire nommer un subrogé tuteur pour consommer l'op- Uon contradictoirement avec celui-ci, (Toullier, t. i, Q** l«0, 468.)
356. Continuation de la communauté* — Le conjoint qui a opté pour la continuation de la communauté, peutil revenir sur son option avant l'envoi en possession définitif ?
La dernière partie de l'article 124 ne peut laisser de doute sur l'affirmative en ce qui concerne la femme; car, bien que cette disposition ait été prise principalement en vue du droit de renonciation au cas de dissolution de la communauté , toujours est-il que la faculté de renonciation , accordée à la femme , lui a été conférée d'une manière absolue, et qu'elle peut en user en toute circonstance.
Le même droit doit être reconnu au profit du mari , qui a pu avoir des motifs légitimes d'accepter provisoirement la communauté et qui peut aussi se départir du droit que la loi lui accorde. (Duranton, t. i,n**462; Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 315, note a; Zachariœ, t. 1, p. 146; Duvergier sur Toullier, l. i, n* 471, notea: Deraolombe, t. ii, n** 290.)
357. Le conjoint qui opte pour la continuation de la communauté, est dispensé de donner caution; mais il est tenu de faire inventaire. (V. swp., n"' 296 et suiv.)
358. Si l'époux qui a opté pour la continuation dilapide les biens de la communauté , tombe en faillite ou en déoonfiture, quel peut être le remède en pareille circonstance?
M. de Moly {Absents, n* 589) enseigne qu'aucune mesure ne saurait être prise , « l'intérêt des héritiers de l'absent n'étant, suivant lui, entré pour rien dans les règles sur les effets de l'absence pendant les deux premières périodes. »
M. Demolombe (t. ii , n* 292) conteste avec raison ce
système, qui ne pouvait être et n'est pas celui de la loi dont les dispositions contiennent de nombreuses prescriptions en faveur des héritiers de l'absent ; d'ailleurs , n'est-il pas nécessaire, dans l'intérêt de l'absent, qui peut revenir, que les biens de la communauté ne soient pas dissipés? Il estvrai qu'aucun article ne prévoit le cas de dissipation des biens de la communauté, de faillite et de déconfiture de l'époux qui a opté pour la continuation de la communauté ; en présence de ce silence absolu , est-il possible d'admettre avec M. Demolombe que la caution peut être exigée? Ainsi que nous l'expliquerons (V. inf., n** 363 et suiv.), l'époux qui opte pour la continuation de la communauté , ne peut être tenu de fournir caution, comment pourrait-il se faire que cette caution, dont la loi a dispensé l'époux acceptant, devînt une charge de son administration alors que la loi n'a rien prescrit à cet égard? Gomment pourrait-il se faire notamment que les représentants de la femme pussent exiger une caution qu'elle-même ne pourrait demander si elle était présente? Mais si les parties intéressées ne peuvent exiger la caution , elles ont , suivant nous , le droit de demander la séparation de biens contre l'époux qui dilapide ou met en péril les biens de la communauté.
359. Lorsque la femme est déclarée absente, le mari qui opte pour la contination de la communauté demeure, comme avant, seul administrateur des biens de la communauté; il peut les aliéner et les hypothéquer sans le concours des héritiers de la femme. (G. Nap., art. 1421 , 1422.) Il prend l'administration des immeubles de la femme et du mobilier exclu de la communauté. (Touiller, 1. 1 , n«* 462, 463; Demolombe, t. ii, n«28o.)
896 OBSERYàTIONS.
380. Lorsque le mari est déclaré absent, la femme qui opte pour la GOQtinuation prend (G. Nap.i ^t^ 184) Tadministration des biens de la communauté, ainsi que des propres du mari et du mobilier exclu de la communauté. (ToulUer, 1. 1 , n" 469.)
Pour les actes de simple administrationi la femme n*a besoin d'aucune autorisation , mais elle ne peut pas faire des actes d'aliénation sans être autorisée par justice. (Demolombe, t.ii» n''*384,285.V.m/'., femmes mariées, n«'808elsuiv.)
38 1 . Le conjoint , qui opte pour la dissolution provisoire de la communauté, est tenu de donner caution et de faire inventaire. (V. inf., n?* 363 etsuiv.)
362. Lorsque l'absence du mari ayant été déclarée , personne ne se présente pour réclamer l'envoi.en possession provisoire, la femme de l'absent qui a renoncé à la communauté peut demander la nomination d'un administrateur à l'effet de poursuivre contradictoiremenl avec celui-ci la liquidation de ses droits et reprises. (Gh. du Gonseil de la Seine , 5 mars 1853. V. inf. , Jurisp. , n« 12.)
Art. 3. — Charges de V envoi en possession provisoire. — CùuUon.
363. Le Tribunal ne peut accorder l'envoi en possession provisoire qu'à la charge de donner caution (G. Nap., art. 120), de faire procéder h l'inventaire (C. Nap., art. 126), de rendre compte de l'administration, en cas que l'absent reparaisse, ou «qu'on ait de ses nouvelles. (C. Nap., art. 125.)
Les enfants de l'absent ne sont pas dispensés de
donner caution^ (Duvergier sur Toullier^ t. i^ il* 496» note 2; Demolombe^ t. ii, n^'Ql.)
L'enfant naturel^ envoyé en possession de la portion à lui attribuée dans les biens de son père absent^ doit donner eaution^ (Agen^ 16 avril 1829.)
3€5. L'époux qui opte pour la continuation de la communauté est-il tenu de fournit caution ?
Cette question s'est présentée dans les circonstances suivantes : La dame Delaplane ayant provoqué la déclaration d'absence de son mari, intervint, le 26 septembre 1823, un jugement du Tribunal de la Seine qui déclara l'absence, donna acte à la dame Delaplane de ce qu'elle optait pour la continuation de la communauté, et par suite l'autorisa à se mettre en possession provisoire des biens, droits et actions du mari, à la charge par elle de faire faire inventaire et de donner caution dans les deux mois.
Sur l'appel de la femtne, arrêt conQrmatif de la première Chapibre de la Cour de Paris, en date du 9 jàn-r vier 1826 : « Attendu que des dispositions des articles 124 et 129, il résulte que l'époux qui opte pour la continuation de la communauté est tenu de fournir caution. »
Nous pensons que des articles 124 et 129 il résulte le contraire de ce que la Cour a décidé. En effet, l'article 129 dispose pour le cas d'envoi en possession définitif; s'il parle de la décharge des cautions, cette partie de la disposition ne peut évidemment s'entendre que des cas où il y a Heu i caution en vertu des dispositions antérieures ; or, l'arlicie 124 exige la caution spécialement au cas de demande de dissolution de la communauté. La première partie de cet article, qui règle les
conditions en cas d'acceplation de la communauté, ne contient aucune prescription relative à la caution. On doit donc conclure de ce silence, qui évidemment ne peut être le résultai d'un oubli ou d'une omission du législateur, que la loi n'a pas entendu soumettre à la caution répoux qui opte pour la continuation de la communauté. (Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 317, note a; Demolombe, t. ii, n"" 283.)
388. L'époux qui opte pour la dissolution provisoire de la communauté est tenu de donner caution pour les choses susceptibles de restitution. (C. Nap., art. 124.) Ainsi la caution est due à raison du préciput et des autres gains de survie qui s'exercent sur la part de l'absent dans la communauté ou sur ses biens personnels. Elle n'est pas due à l'égard des biens de l'époux présent dont la communauté n'avait ni la propriété ni la jouissance.
La femme qui opte pour la dissolution de la communauté doit la caution à raison des biens de la communauté et des biens personnels dont la communauté avait la jouissance. (Demolombe, t. ii, n'*' 298, 299.)
Le mari qui opte pour la dissolution doit la caution pour les biens de la communauté. Le texte de l'article 124 est absolu et n'admet aucune exception. La caution peut, en effet, produire d'utiles résultats dans le cas, notamment, où l'époque du décès de la femme venant à èive connu, il y aurait lieu aune nouvelle liquidation de la communauté. (Valette sur Proudhon, t. i, p. 323, note a; Demolombe, t. ii, n'*300; Marcadé, art. 124. n* 19.; Contra, Proudhon, t. i, p. 323; Duranton, t. i, n» 470.)
387. La caution est reçue dans les formes prescrites pour les cautions judiciaires. (C. proc, 517 etsuiv.)Sa
solvabilité peut être discutée par le ministère public. (Tolillier, 1. 1, n* 426 ; Massabiau, Manuel du procureur du roi, t. I, n* &19.)
368. Si les envoyés en possession provisoire ne trouvent pas de caution, Merlin {Rép. add., V* Absent, n** 5) estime que le jugement demeure sans effet. Mais la plupart des auteurs pensent, avec raison, qu'on peut y suppléer par un gage, une hypothèque ; on applique par analogie les dispositions des articles 602 et 603. (Ch. du Conseil de la Seine, 20 juin 1852. V. inf., Jurisp., n** 13; Duvergier sur Toullièr, 1. 1, n** 426, note 2 ; Demolombe, t. II, nr93.)
Lorsque les envoyés en possession provisoire ont été autorisés à donner, au lieu d'une caution» une garantie hypothécaire, cette garantie peut être remplacée par une autre de même nature. (Ch. du Conseil de la Seine, 18 juin 1853. V. inf., Jurisp., n" 14.)
L'usage, au Tribunal de la Seine, est de dispenser de la caution les envoyés en possession provisoire, lorsque les biens de l'absent consistent en valeurs qui peuvent être rendues inaliénables, par exemple en inscriptions de rentes sur l'État qui sont immatriculées au nom de l'absent et des envoyés en possession provisoire, avec mention de leur qualité. La garantie que la loi a voulu donner à l'absent en soumettant à la caution les envoyés en possession, se trouve plus complète lorsque le titre de rente porte la mention des droits que l'absent pourra exercer en cas de retour. Cet équivalent peut donc être admis par la justice : mais, il doit être tel quil puisse procurer à l'absent tout ce qu'il serait en droit de réclamer à la caution. Aux termes de l'article 127, si l'absent réparait dans les quinze années révolues depuis sa dis-
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paritioD, IfeU envoyés ea possession provisoire doivent lui restituer, indépendamment du eapital de ses bieiis» le cinquième des revenus, et le dixiëthô s'il ne reparaît qu'après quinze anSé La rente affectée à l'exercice des droits de l'absent doit donc comprendre, indépendamment du capital, le cinquième ou le dixième des revenus, selon qu'elle est constituée avant ou après les quinze années depuis la disparition. C'est ce que la Chambre du Conseil de la Seine a décidé les 20 juin et 22 décembre 1852, 8 janvier, 23 avril et 10 août 1853, 10 mai 1854. (V. inf., Jurisp., n*» 15.)
C'est à tort, suivant nous, qu'une décision contraire» été rendue par la même Chambre le 7 février 1843. (V* tn/*., Jurisp.y n" 16.)
^ 369. Si le cinquième des revenus a été joint au capital de la rente, les ayants droit peuvent, après l'expiration des quinze années, depuis la disparition de l'absent, faire réduire ce cinquième au dixième des revenus.
Lorsque l'absence remonte à plus de trente années, l'absent n'ayant, en cas de retour, à réclamer aucune portion de revenus, nul doute que le montant de la rente correspondant au capital de ses biens ne soit suffisant. (Ch. du Conseil de la Seine, 4 janvier 1845, 23 avril 1853, 26 juillet 1854. V. inf., Jtirisp., n» 17.)
370. Si des^ valeurs mobilières et des rentes sur l'Étal font partie des biens de l'absent» la Chambre du Conseil peut autoriser l'emploi de ces valeurs et du produit de la vente des rentes en acquisition d'un immeuble. Dans ce cas, la Chambre du Conseil commet un agent de change pour le transfert, et un notaire pour surveiller l'emploi; elle ordonne que, dans la quittance, il sera fait mention de l'origine des deniers et de la subrogation de
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Tabdent dand le privilège du vendeur. (Gh. tlu Goaseil de la Seine, 2t juillet 1839. V. inf., Jurisp.^ n'* 18.)
371 • La Chambre du Conseil de la Seine a décidé le 10 avril 18B2 (V. inf., Jurisp.^ n» 19) qu'elle n'avait pas le droit de modifier les mesures de conservation précédemment prescrites.
Que la Chambre du Conseil examine avec soiil, si les garanties pt*oposées sont suffisantes » nous le comprenons , mais nous ne saurions admettre qu'elle n'ait pas le dt-oit de substitueir aux mesures prescrites des mesures nouvelieli ; elle n'est en aucune manière liée par la décision précédente qui n'est qu'un acte d'administration judiciaire pouvant recevoir toutes les modifications que les circonstances et l'intérêt des parties intéressées peuvent réclamer. (V. sup., n* 868.)
Att. 4. — Inventaire.
37i. Ceux qui ont obtenu l'envoi en possession provisoire doivent faire procéder à l'inventaire'du mobilier et des titres de l'absent, en présence du procureur impérial ou d'un juge de paix requis par celui-ci. (C. Nap., art. 126.)
373. L'époux qui a opté pour la continuation de la communauté , doit également faire procéder à l'inventaire du mobilier et des titres de Tàbsent. (C. Nap., art. 126.)
Selon M. TouUier (t. i , n" 466), le mari , en cas d'absence de la femme , n'est tenu de faire inventaire qu'à l'égard des biens exclus de la communauté.
L'article 126 impose d'une manière absolue à l'époux qui a opté pour la continuation de la communauté l'obli-
galion de faire inventaire. Cette . prescription. n*esl pas moins nécessaire pour le mari que pour la femme» puisque la dissolution de la communauté peut remonter à répoque de la disparition de l'époux » et qu'il est indispensable de savoir quelle était à ce moment l'importance de la communauté. (Demolombe , t. ii, n" 281 ; Duranton, t. i, n»' 458, 460; Demante, Encyclopédie du droit, Y"* Absence, n" 85 ; Plasman, 1. 1, p. 281.)
374. L'époux présent n'est pas tenu d'appeler à l'inventaire les héritiers présomptifs de l'absent (TouUier, 1. 1, n"* 469); mais ces héritiers peuvent être autorisés à y assister à leurs frais. ( Durantont 1. 1 , n'''458 » note 1 ; Demolombe, t. ii, n" 282.)
375. L'époux présent qui opte pour la dissolution provisoire de la communauté, est-il tenu de faire inventaire? L'article 126 semble exiger seulement l'inventaire lorsque l'époux opte pour la continuation de la communauté. Cependant l'article 124 l'oblige à donner caution pour les choses susceptibles de restitution. Il est donc indispensable que l'inventaire fixe et détermine la nature et l'importance^es valeurs de la communauté. (Demolombe, t. n, n'*297.)
Art. 5. — Droits de mutation,
376. Les héritiers, légataires et tous autres appelés à exercer des droits subordonnés au décès d'un individu dont l'absence est déclarée, sont tenus de faire, dans les six mois du jour de l'envoi en possession provisoire , la déclaration à laquelle ils seraient tenus s'ils étaient appelés par effet de la mort de l'absent et d'acquitter les droits sur la valeur entière des biens qu'ils recueillent.
(L., 28 avril 1816, art. 40.) Le délai se comple du jour du jugement qui prononee l'envoi en possession provisoire. (Cass., a avril 1823.)
Art, B.'~- Conséquence de l'envoi en possession provisoire.
377. Ouverture du testament. — Lorsque les héritiers présomptifs ont obtenu Tenvoi en possession provisoire, le testament est ouverte la réquisition des parties intéressées ou du ministère public; les légataires, les donataires , ainsi que tous ceux qui ont sur les biens de l'absent des droits subordonnés à la condition de son décès, peuvent les exercer provisoirement à la charge de donner caution. (C. Nap., art. 123.)
L'envoi des héritiers en possession provisoire doit précéder l'ouverture du testament et l'exercice des droits subordonnés au décès de l'absent. (Toullier, t. i , n*435.) Cependant, si les héritiers , par un motif quelconque, ne demandent pas l'envoi en possession provisoire, par exemple, s'ils n'y ont pas intérêt parce qu'ils savent que le testament les déshérite , les personnes ayant des droits subordonnés au décès ne doivent pas souffrir de cette inaction; ils peuvent mettre les héritiers en demeure de demander l'envoi en possession provisoire ; si les héritiers persistent à ne pas le demander, faire ordonner contradictoirement la délivrance aux divers ayants droit des biens dans la possession desquels ils doivent être envoyés. (Demolombe, t. ii, n*75.)Nous avons vu plus haut: que M. Valette accorde même à c^ux qui ont juste sujet de se croire légataires, le droit de demander l'ouverture du testament avant Tenvoi en
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possession provisoire. (Valette sur Prou^hon, t. i, p. 269, note b.)
378. Vente du mobilier. — Les envoyés en possession provisoire peuvent demander la vente du mobilier de l'absent. Le Tribunal en ordonne, s'il y a lieu, la vente totale ou partielle. (C. Nap., art. 186.) La demande est formée par requête si toutes les parties sont d'accord, et la décision est rendue en Cham))ra du CûHS^U-
Ën cas de dissidence, les parties doivent se pourvoir par assignation doqnée dev^l la juridiction ordmaire.
37S. Lorsque la veqte a eu Uay, il doit être fait emploi du prix aiqsi que des fruits éebus. (C. Nap., art. J26.)
La loi abandonna à la prudence de£i magistrats la solution de la question de la vente totale ou partielle; en général, on pe doit pas autoriser la vente de la bibliothèque de l'absent, de ses collections de tableaux et au-^ très objets d'affection qu'il n'a rassemblés qu'avec beaucoup de peine et de dépenses, et dout il serait injuste de le dépouiller par provision et dans l'incertitude de son retour.
380. Les formalités prescrites pour la vente des meubles des niineurs, c'est-à-dire les enchères et les affiches, ne sont pas exigées pour la vente des biens-meubles appartenaut aux absents. Le Tribunal peut doDC dispenser de ces formalités dans le cas où l'intérêt de l'absent parftit l'exiger. (TouUier, 1. 1, n" 427 ; Durantoa, 1. 1, n" 478 ; Defpojombe, t. ii, n«' 95, 96.)
38 1 . Le mode et la nature de l'euiploi sont laissés i la prudence des héritiers, qui, à défaut d'emploi, doivent tenir compte des intérêts du jour où l'emploi aurait pu
être foil. (Tpullier, l- i, n" 428.) A cet égard, comme pour le délai de remploi, il est convenable 4^ suiv^p les règles indiquées aux articles 1065 et suivants du Cû((c Napoléon, c'est-à-dire de faire l'emploi dans les six mois. (Duvergier sur Toullier, l. i, n** 428, note a; Demolombe, t. II, n" 97.)
382. L'autorisation du Tribunal étant facultative , il pourrait ne l'accorder qu'à charge de faire emploi, .
383. Pour ce qui-coneerne la vente du mobilier et l'emploi , il y a lieu de disliDgiiei* entre le mari ot la femme qui optent pour la continuation de la communauté. Si la femme est absente , il n'y a pas lieu d'ordonner h vente, et le mari n'est pas tepu dQj'emplqj, car le mari conserve ses pleins pouvoirs pour Tadriiinii;- (ration et l'aliép^itiûn des biens de la pommunauté* (Demolombe, t. ii, n** 281.)
Nous parlerons plus loin de ce qui concerne les valeurs incorporelles.
884. Immeubles. — Les envoyés en possession provisoire peuvent requérir pour leur sûreté qu'il soit procédé à la visite des immeubles, à l'effet d'en constater l'élal. (C. Nap„ art. 126.)
Ils se pourvoient à cet effet devant le Tribunal qui nomme un expert sur requête, en Chambre du Conseil, et après communication au ministère public. L'homologaUon du rapport est demandée également par requête comiQuniquée au ministère public ; la décision est rendue en Chambre du Conseil.
Si ces formalités n'ont pas été remplies , les envoyés en possession provisoire sont censés avoir reçu Timmeu^le en bon état et sont tenus de le rendre tel. (Toullier, 1. 1, r 430.) .
Les frais de l'expertise et des décisions qui Tonl ordonnée et homologuée, sont prélevés sur les biens de l'absent. (C. Nap., art. 126.)
Art, 7. — Administration des envoyés en possession provisoire. — A utorisation de justice. — A liénation . — Frais .
385. Administration. — Autorisations de justice. — Les envoyés en possession provisoire doivent se conformer aux règles indiquées par la loi pour l'administration des biens de mineurs. (Touiller, 1. 1, n^iSl.) Ils doivent faire seuls les actes d'administration; mais, pour ce qui excède l'administration , ils ont besoin, dans certains cas , d'être autorisés par justice. Lorsqu'il n'y a pas de contradiction , les autorisations sont demandées à la Chambre du Conseil.
386. Les envoyés en possession provisoire ne peuvent aliéner ni hypothéquer les immeubles de l'absent. (C. Nap., art. 128.) Mais le Tribunal peut autoriser l'aliénation et l'hypothèque en cas de nécessité absolue ou d'avantage évident. (Arg. C. Nap., art. 457.) La vente doit avoir lieu, dans ce cas, avec les formalités prescrites pour les biens des mineurs. (TouUier, t. i, n'*43i; Demolombc, t. ii, n** 111; Valette sur Proudhon, t. i, p. 286, note a.)
387. Les envoyés en possession provisoire peuventils aliéner le mobilier dont le Tribunal n'a pas autorisé la vente en vertu de l'article 126 du Code Napoléon, et dont il a ainsi ordonné implicitement la conservation?
Un arrêt de la Cour de Paris, du 27 avril 1814, leur reconnaît le droit d'aliéner sans formalités de justice ce qui est pur meuble non susceptible d'hypothèque ni
d^insciiptioD. M. de Moly {Absents ^ n*" 473) professe la même doclnoe.
Nous pensons que^ les envoyés en possession provisoire ne pourraient disposer du mobilier de l'absent sans compromettre leur responsabilité. Il est vrai que l'article 128 ne prohibe par son texte que la vente des immeubles; mais en résulte-t-il que les envoyés en possession provisoire ont le droit de vendre tout le mobilier? Nous ne le pensons pas. Si les envoyés en possession provisoire ont des droits plus étendus que les simples administrateurs, ils ne sont pas cependant propriétaires des biens de l'absent. Or, aliéner le mobilier, c'est faire acte de propriétaire, et non d'administrateur ; et comme le titre de l'absence ne leur confère pas le droit de faire de pareils actes, ce droit ne saurait leur appartenir. D'ailleurs l'article 126, en attribuant au Tribunal le droit d'ordonner la vente de tout ou partie du mobilier de Tabsenl, n'a-t-il pas placé les envoyés dans Fobligation de ne pas aliéner, sans autorisation, la partie du mobilier dont la vente n'a pas été prescrite? (Duranlon, L' I, n~ 479 et 485; Demolombe, t. ii, n*^' 112, 113; Marcadé, art^ 126, n"* 2; Zacharise, t. i, p. 147, 148.)
Ce que nous venons de dire des biens-meubles en général est applicable, à plus forte raison, aux meubles incorporels, tels que les actioi\s industrielles, ou de 1^ Banque et les rentes sur l'État.
388. Âpres le jugement de déclaration d'absence, toute personne qui a des droits à exercer contre l'absent, ne peut les poursuivre que contre ceux qui ont été envoyés en possession des biens ou qui en ont l'administration légale (C. Nap., art. 131), c'est-à-dire. con-
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S9I. Peuvent-ils transiger?
Pour transiger , il faut avoir la capacité de disposer de» objets compris dans la transaction. (C. Nap., art. 2045.) Or, Tarticle 128 du même Code dispose que tous ceux qui nç jouiront qu'en vertu de Tenvoi en possession provisoire ne pourront aliéner ni hypothéquer les immeubles de Tabsent; donc, dit-on, ils ne peuvent Iransîger.
Les envoyés en possession provisoire ne sont pas de simples administrateurs ; le Code Napoléon leur confère dans certains cas et à certaines conditions, le droit faliéner, et, si la loi est restée muette en ce qui concerne la faculté de transaction , on ne saurait supposer qu'elle a entendu leur accorder des droits moins étendus qu'aux tuteurs. Qu'ils ne puissent pas disposer, à leur gré et sans contrôle, du bien de l'absent, ceci se comprend facilement ; mais qu'ils n'aient pas le droit de faire une transaction utile aux intérêts de tous, alors que les garanties exigées en faveur des mineurs seront donhées, c'est ce que nous ne saurions admettre; ainsi, suivant nous , ils peuvent transiger dans les termes de rarticle 467. La règle de l'article S045 n'est pas tellement inflexible, iqu'elle^ ne doive fléchir en présence de situations identiques à celles où l'exception a été admise par loi. (Demolombe, t. ii, n*» 115 ; Touiller, t. i, n*481.)
Ht. L'autorisation de justice est nécessaire aux envoyés en possession provisoire pour acquiescer à une demande. (Demolombe, ibid.)
Ml. Frais. — Nous avons dit que , pour tout ce qui concerne les immeubles , la loi met les frais à la charge de l'absent. (C. Nap., art. 126.) Il doit en être de même des autres frais nécessaires , tels que ceux quTsont le
résultat de ]a déclaration d^absence et de Ten^i en possession provisoire. (Demolombe, t. ii, n"" 99; Duranton, 1. 1, n*" 476; Zacbariae, t. i, p. 151 ; Cmtra^ Colroar, 4 mai 1815.)
g y. — ENVOI EN POSSESSION DÉPINITIP.
394. Si Tabsence a continué pendant trente ans depuis renvoi en possession provisoire, o)ii depuis Tépoque à laquelle Tépoux a pris Tadministration de la communauté et des biens de l'absent (art. 124), ou s'il s'esl écoulé cent aos révolus depuis la naissance de TabseDt, les cautions sont déchargées ; tous les ayants droit peuvent demander le partage des biens de l'absent et faire prononcer l'envoi en possession définitif. (C. Nap., art. 129.)
, Les trente ans doivent se compter à partir de la déclaration d'absence et non de l'envoi en possession provisoire, lorsque l'envoi en possession et la déclaration d'absence ont été prononcés par deux décisions séparées. (Demolombe, t. ïi,.n*148.)
Si plusieurs décisions ont successivement prononcé l'envoi en possession provisoire de différents biens, c'est à compter de la première de ces décisiotis que do^t courir le délai de trente années.
395. Lorsqu'il s'est écoulé cent ans révolus depuis la naissance de l'absent, l'envol en possession définitif peut être demande de piano sans qu'il sqU nécessaire de faire prononcer préalablement l'envoi en possession provisoire. (Toullier, 1. 1, n* 445.)
396. Mais est-il indispensable que l'envoi en possession définitif soit précédé de la déclaration d'absence?
La Chambre du Conseil de la Seine a décidé que si, antérieurement à la demande d'envoi en possession définitif, Tabsence a été déclarée par jugement, ce jugement n'ayant pu intervenir qu'après enquête, Tenvoi en possession déflnitif peut être prononcé de piano et sans enquête nouvelle, encore bien qu'il n'y ait pas eu d'envoi en possession provisoire ; mais que s'il n'y a pas eu de jugement de décllaration d'absence, l'absence n'ayant pas été régulièrement constatée, il faut qu'elle le soit avant renvoi en possession déGnitif , et qu'elle ne peut l'élro légalenient que par une enquête ; que dans ce cas le Tribunal doit donc ordonner l'enquête par un premier jugement qui doit être rendu public, et qu'un an après, le Tribunal peut, par un second jugement, prononcera la fois la déclaration d'absence et l'envoi en possession définitif. (Ch. du Conseil de la Seine, 13 juillet 1852, I* avril 1854. V. inf., Jurisp.j n** 20 et 21 ; Demolonibe, Lii,n»63.)
M. Proudhon (t. i, p. 274 et 327) pense, ati contraire, que sur la seule présentation de l'acte de naissance, s'il «i résulte que l'absent serait plus que centenaire; l'envoi en possession définitif doit être ordonné, sans qu'il soit nécessaire de procéder préalablement à des enquêtes et i la déclaration d'absence.
••7. Telle nous paraît devoir être l'interprétation de là loi. L'article 129 exige, en effet, pour seule condition de l'envoi en possession définitif, la justification du fait que la naissance de l'absent remonte à plus de cent ans. C'est à tort, suivant nous, que M. Demolombe et les décisions que nous venons de citer ont confondu ce cas particulier avec les circonstances ordinaires qui motivent l'application des règles de l'absence. Les articles
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112 el suivants disposent en vue dd la possibilité et de la probabilité de mort. Lorsqu'il est démontré que ia naissance de l'absent remonte à plus de cent ans, il y a plus qu'une probabilité de mort; on peut tenir pour certain, sans crainte de se tromper, que l'absent n'existe plus. L'envoi en possession définitif est donc, dans ce cas^ le résultat du double fait , de l'absence et des cent années de l'absent qui, parleur réunion, démontrent d'une manière certaine le décès. Â quoi bon, dès lors, des eo* quêtes et une déclaration d'absence? Les enquêtes ont pour objet de rechercher, ainsi que l'indique Tarticlein, les motifs de l'absence, les causes qui ont pu empêcher d'avoir des nouvelles du présumé absent ; la déclaration d'absence» qui doit être rendue publique, a aussi pouf but de mettre sur la trace de l'absent. Quelle peut être l'utilité de pareilles mesures en présence de l'acte qui établit que la personne qui a disparu est née il y a plus de cent ans ?
Les décisions de la Chambre du Conseil que nous venons de citer signalent l'utilité de la déclaration d'absence, en prétendant que cette formalité est destinée nonseulement à constater la disparition de l'absent, mab encore à déterminer quels sont les héritiers présomptifs de l'absent, en précisant la date de cette disparition et des dernières nouvelles. Si tel était, en effet, le liutde la déclaration d'absence» il est constant qu'elle. de\Tait, en toute circonstance, être ordonnée ; mais, est-ce que les epquêtes et la déclaration d'absence ont pour objet de découvrir en même temps que l'absent ses véritables héritiers? En aucune manière; il suffit de lire les différentes dispositions du titre de Y Absence pour être convaincu que la loi ne s'occupe on aucune manière de la
âBSENfS. 848
recheriihe des héritiers qui doivent alors» eomme dans les eas ordioaireôi où une suocession s'ouVrè à leut pro^ fil» veiller à la conservation et à la défense de leurs droits. Ainsi rintérêt des héritiers, qui ne se sont pas fait connaître, ne doit avoir aucune influence sur la solution de la question^ Reste donc un fait qui démontre» beaucoup mieux que les enquêteSt que l'absent ne critiquera pas la dévolution de s^ succession faite à ses héritiers. Ce fait a suffi à lA loi ; nous lie croyons pas qu'on doive se montrer plus exigeant qu'elle.
Cette doctrine a été consacrée par la Chambre du Conseil de la Cour de Paris le 39 août 1848) et par la Chambre du Conseil de la Seine* le 10 août 1865. (V. inf,, /ur*^., n'^'iaetsa.)
8t8. Les ayants droit, qui ont qualité pour demander l'envoi en possession définitif, sont les héritiers^ donataires» légataires et autres personnes ayant sur les biens de l'absent des droits subordonnés à son décès. (Touiller, t. uïï'USi.)
L'époux a le droit de demander l'envoi en possession définitif des biens de l'absent, à défaut de parents habiles, à lui succéder. Ce droit e^t une conséquence de l'article 767 du Code Napoléon, qui veut que l'un des époux succède à l'autre lorsque^ le premier mourant ne laisse ni parents aux degrés successibles^ ni: enfants aatorels. (TouUier, %* i, n*" 487.)
889 « Le Tribunal compétent, pour statuer sur la demande à fin d'envoi en possession définitif, est celui qui a prononcé la déclaration d'absence et l'envoi en possession provisoire* (TouUier, 1. 1, n** 443.)
L'envoi en possession définitif est demandé, comme l'envoi eo possession provisoire, par requête communi-
qaée au ministère public. Le Tribunal prononce sur rapport à l'audience publique. Si la demande est rejetéé, lès demandeurs peuvent interjeter appel dans les trois mois de la date du jugement. (Arg.» de Tart. 838, C. proc.)
400. Plusieurs auteurs pensent que lé Tribunal doit constater la continuation de TabsencCy sans nouvelles, par des enquêtes faites dans Tarrondissement du domicile et dans celui de la résidence. ( Toullier, t. i, n""' 443 y 444; Duranloo^ t. i; n** 501; Zachariae, 1. 1, p. 155.)
Si le Tribunal croit devoir recourir à cette voie d*instruction avant de prononcer l'envoi en possession définitif, il a incontestablement le droit de l'ordonner; mais la loi ne l'exige pas ici comme au cas de déclaration d'dbsence; donc l'enquête est facultative; (Pigeau, Comm. , t. 11, p. 345; DemolombCyt. ii, n"" 149; Proudhôn, 1. 1, p. 326 et 327.)
401 . Le jugement d'envoi en possession définitif déclare définitive la dissolution de la communauté. L'effet de ce second jugement rétroagit au jour du premier; en conséquence, le Tribunal peut déclarer en môme temps que la femme a le droit dé disposer de tous les effets mobiliers par elle acquis ou qui lui sont écbus depuis la disparition du mari.
402. Les cautions données par les personnes envoyées en possession provisoire sont déchargées de plein droit et sans jugement , même pour le passé; c'est ce qui résulte de l'exposé des motifs par. Bigot de Préameneu. (Demolombe, t. ii , n" 160, 161 ; Duranton , 1. 1 , n* 501; Zachariœ, 1. 1, p. 155; Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 326, note a.) PouY éviter toute difficulté, le Tribunal doit.
dans le jugement qui prononce Fenvoi en possession définitif, déclarer les cautions déchargées.
403. Les envoyés en possession définitive ont le droit de vendre, d'hypothéquer, d'aliéner les biens de l'absent sans condition ni formalité (Demolombe, t. ii, n* 155); par conséquent ils n'ont besoin d'aucune autorisation de justice , et s'ils en demandent , ils doivent être déclarés non-recevables.
VI. — SUCCESSION
404. S'il s'ouvre une succession à laquelle est appelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue, elle est dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourir ou à ceux qui Fauraient recueillie à son défaut. (C. Nap. , art. 136.) Il s'agit ici d'une succession ouverte depuis la disparition ou les dertiières nouvelles; si la succession a été ouverte antérieurement, il faudrait, conformément à l'article 113, faire commettre par le Tribunal un notaire pour représenter l'absent aux opérations d'inventaire, compte; liquidation et partage.
405. L'article 136 ne distingue pas entre l'absent présumé et celui dont l'absence a été déclarée par jugement. Si- donc, l'existence de ïli^fier présumé ou déclaré absent est formellement méconnue, la dévolution s'opère au profit de ses cohéritiers ou de ceux du degré subséquent. Ces derniers procèdent aux inventaire, compte , liquidation et partage comme si l'absent n'existait pas ; ih ont droit de s'opposer à ce que l'absent soit représenté soit aux scellés et inventaires , soit aux opérations ultérieures. (TouUier, t. i, n""* 475, 478, 480.) En
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ûonséquêDce f ceux à qui une s^iccession est dévolue en vertu de rarliole 136» ne sont pas tenus de fourdir caution. Ils ne sont pas même tenus de faire apposer les scellés ni de faire inventaire. (Toullier^ 1. 1 , 11*** 476, 478, 480; Demolombe, t. ii , n*»» 203/213.)
Cette doctrine est aujourd'hui consacrée par une jurisprudence à peu près constante. ^Cass., 18 avril 1809 ; Rennes , 9 avril 1810; Aix, 30 août 1811; Colmar, 24 décembre 1816; Rouen, 30 mai 1818; Nancy, 20 janvier 1819; Bordeaux, ICjnai 1832; Amiens , 16 décembre 1838; Dalloz , 1839, t. ii , p. 38 ; Contra , Riom , 20 mai 1816; Paris, 26,février 1826.)
406. Si Texistence de l'absent est môconnuepar quelques-uns des héritiers présents et reconnue par les autres, ceux-ci sont tenus, pour faire représenter le présumé absent aux opérations de la succession, d'établir que l'absent existe. (Duvergier sur Touiller, 1. 1, n* 478, note 2.).
♦07. jL.es articles 135 et 136 du Code Napoléon sont applicables dans le cas de condamnation par contumace. Si, depuis la disparition du condamné^ et avant l'expiration des cinq années qui suivent l'exécution du jugement par effigie (C. Nap., art. 27)^ il s'ouvre une succession ù laquelle il est appelé, son existence peut être méconnue par ceu^ qui auraient droit, à son défaut, de recueillir celte succession. (V. inf., n" 408 et3uiv.)
§ VU. — CONTUJL\X.
408. La disparitioEi d'un individu a souvent pour causes les poursuites dirigées contre lui par le ministère public. .,
ABSENTS. Wi
Uab^ent traduit devait la juridiction correctionnelle est qualifié c(6/ai7/anl..La.lQi ne prescrit pas à $qiï ëgard démesures spéciales. Lorsqu'il y a nécessité de pourvoir à Tadministration de ses bieps, ou aux intérêts de sa famille, on doit procéder comme dans les cas ordinaires d'absence présumée (Ç. Nap., art. 112), et provoquer, s'il y a lieu, la déclaration d'absence et l'envoi en possession provisoire. (C. Nap., art. US et 120.)
L'absent, traduit pour crime devant la Cour d'assises, est ^uai^Oé contumaœ.
409. Le Gode Napoléon et le Code pénal avaient des dispositions spéciales au condamné contumax ayant encouru la mort civile ; ces dispositions ont été abrpgées par la loi du 31 mai 18^,4, laquelle dispose que ia mort civile est abolie et que les peines perpétuelles emportent seulement la dégradation civique et rinterdictipu légale établie par les articles 28, 29 et 31 du Code pénal.
410. Les biens du condamné par contumace à une peine afflictive et infamante sont, à partir de l'exécution du Jugement, administrés comme biens d'absent par la Régie des Domaines. (G. inst. crim^, art. 471.) Durant le séquestre» les secours peuvent être accordés par Tautorité administrative h la femme,, aux enfants, au père ouàîa mère de l'absent. (Cinst. crim., art. 475.)
41 1 . Si, pendant que les biens du coadamné par co?itumace sont séquestrés, et administrés. par la Régiç des Domaines, une succession vient à lui échoir, et si l'existence du condamné est méconnue, la succession est dévolue conformément à l'article 136 du Code Napoléon. (Demolombe, t. i, n"* 234.)
Si l'existence du condamné est reconnu^, il doit être
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représenté, aux opérations d'inventaire, partageât liquidation de succession, par un notaire, cbnformément à Tarticle 113 du Code Napoléon. (Ch. du Conseil de la Seine, 19 novembre 1852. V. inf., Juri^-p., n* 24.)
412. Lorsque, depuis quatre ans, on n^apas eu de nouvelles du contumax, les héritiers présomptifs et autres parties intéressées ayant des droits subordonnés à son décès, peuvent provoquer la déclaration d'absence et l'envoi en possession provisoire, conformément au droit commun (C. Nap., art. 115, 120), sauf au Tribunal à surseoir, en ayant égard aux motifs présumés de l'éloîgnement et du défaut de nouvelles. (Demolombe, t. Il, n* 53.)
La Régie des Domaines rend compte aux envoyés provisoires de la totalité des fruits. (C. inst. criin., art. 471.) Elle est seulement indemnisée des frais d'admitiistration.
§ VUL-^MiLITAIRBS ABSENTS.
413. Les dispositions du Gode Napoléon relatives à l'absence sont applicables aux militaires comme à tous «lutres, à moins d'exceptions résultant de lois spéciales.
Les militaires non présents ou absents présumés, sont protégés par les lois des 11 ventôse an ii, 16 fructidor an 11 et 6 brumaire an v, qui, en l'absence de dispositions particulières du Code Napoléon pour les militaires absents, sont restées en vigueur. (L., 30 ventôse an xii.)
La volonté du législateur de maintenir les dispositions de ces trois lois résulte d'ailleurs du décret du 16 mars 1807, qui en ordonne la publication^ dains les départements au delà des Alpes, réunis à la France
(Bruxelles, 24 mai 1809; Golmar, 3 mai 1815); des décrels du 8 novembre 1810 et 6 janvier 1811, qui prescrivent 1^ même publication pour les départements de la Hollande, et des circulaires du ministre de la justice, des 18 thermidor an viii et 16 décembre 1806, qui recommandent spécialement Texécution de la loi du 6 brumaire an V. (Gillet, Analyse des Circulaires.)
414. La loi du 13 janvier 1817 a eu pour objet de rçndre plus facile la déclaration d'absence des militaires et employés des armées en activité de service du 21 avril 1792 au 20 novembre 1815. La loi du 21 décembre 1814 a modifié les dispositions de celle du 6 brumaire an v qui, en réalité, a cessé d*étre appliquée ; mais les lois des 11 ventôse et 16 fructidor an ii sont restées en vigueur. (Avis du Conseil d*État, 24 juillet 1819; décision ministérielle, 12 mai 1820 ; Toulouse, 8 décembre 1837 ; Nîmes, 21 février 1838 ; J. P., t. i, 1838, p. 229 et 420; Toullier, t. i, n*" 407; Demolombe, t. ii, n*" 350, 351 ; Massabiau, Manuel du procureur du roi, 1. 1, n" 533 ; Gillet, Analyse des Circulaires.) '
Art. 4 . — Militaires non présents, ou présumés absents, .
4IS. Immédiatement après l'apposition des scellés sur les effets et papiers délaissés par les père et mère des défenseurs de la patrie et autres parents dont ils sont
héritiers, le juge de paix qui les a apposés doitavertir les héritiers s'il sait à quel corps ou armée ils sont attachés ; il doit en instruire pareillement le ministre de la guerre» et le double de sa lettre est copié à la suite de son procès-verbal, sans augmentation de droits, avant
de Je présenter à rEnregistrement. (L.» 11 ventôse ami, art. V\)
Ces dispositions sont communes anx officiel de santé et à tous autres citoyens attachés au service tle» armées. (L., 16 fructidor an ii, art. 1*'.)
416. Lorsque l'héritier se trouve soit en paysB&nemi, soit au bivouac, et s'il n'y a pas de notaire pour recevoir sa procuration, il peut s'adresser au consdl d'administration du corps auquel il appartient; La procuration est signée et certifiée par les membres du conseil, et scellée du sceai} de Fadminlstration. Le fondé de pouvoir est tenu Kie la soumettre à la formalité de l'enregistrement avant d'en faire usage, à peine de otunité. (L., 11 fructidor an II, art. 1, 4.)
417. Le délai d'un mois expiré, si l'héritier ne donne pas de ses nouvelle^ et n'envoie pas sa procuration, Yagenl national de la commune, dans laquelle les père et mère sont décèdes, cmivôquc, sans frais, devant le juge de paix, la famille et à son défaut les voisins et amis, à l'effet de nommer un curateur à l'absent. (L., 11 ventôse an II, art. 2.) V agent national est aujourd'hui le maire de la commune.
La nomination du curateur e^ faite à la diligence des parties intéressées ou sur Ja convocation d'office du juge de paix ou sur la réquisition du ministëra public. (Massabiau, Manuel du procureur du rot, t. i, n*" 531.) Le curateur provoque la levée des scellés, assiste à leur reconnaissance, peut fipdre procéder à l'inventaire et à la vente dea meubles, en recevoir le prix, à ia chargé d'en rendre compte, soit à l'absent, soit à son fondé de pouvoir. Il administre les immeubles en bon père de famille. (L., U ventôse an ii, art. 3, 4.)
41t. La loi du 11 ventôse an u s'applique iudistinetement |l tous les défenseurs de la patrie : fdnsi l'on doit (aire représenter, par un curateur nommé par le conseil de famille , celui qui est présent à son corps , comme celui qui en est détaché ou séparé ( Orléans , 12 août 1820) ; celui qui, par suite de «a disparition du corps, a, été rayé du oontrôle de Tarmée (Cass., 9 mars 1819) ; oelui qui est non présent» comme qu^ celui est présumé absent. (Bruxelles, 24 mai 1809 ; Cass., 9 mars ISdi»)
418. La loi du 11 ventése an ii n*est pas applicable aux. militaires qui étaient absents avant sa promulgation. (Colmar, 24 décembre 1816.) Elle pe Test pas non plus à celui qm a légalement cessé d'être militaire ou attaché au service des armées. (Demolombe, t. ii, a* 842.) Cette loi est également inapplicable à l'individu qui n'était pas militaire lors de l-ouverture de la succession, et qui ne Test devenu que depuis. (Ch. du Gonseît de la Seine, 28 février 1849; V. inf., Jurisp., n" 25.) .
4ft0. Quoique la loi du 11 ventôse an -ii ne dispose expressément que relativement aux biens délaissés par les père, mère et autres parents , néanmoins on la considère comme applicable non-seulement aux Successions légitimes; mais aussi aux successions testamentaires, aux donations de biens à venir et aux legs. (Demolombe, t. u, n* 348.)
42 i . La loi du 11 ventôse an ii doit être appliquée tant gua- lé défenseur de la patrie n'a pas été déclaré absent : il doit être représenté par un curateur nomoxé par le oanseil de famille et non par le Tribunal. (Cass., 9 mars 1^4 ; Toulouse , 8 décembre 1837; /. P., 1. 1, 1838, p. 329 ; Nîmes, aiiévrier 1838 : /. JP., 1. 1, 1838, p. 420.)
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4ft2. G*est seulement au cas de successions échues à des militaires, depuis leur dqf)art, que la loi du 11 ventôse est applicable ; elle cesse de rètre3i les successioas ont été ouvertes ou les biens acquis autérieurement au départ. On doit donc se conformer, en ce cas » à Tarticle 113 du Gode Napoléon. C'est au Tribunal qu'il appartient en conséquence de commettre un notaire pour représenter l'absent aux inventaires, comptes, partages, et liquidations. (Demolombe, t. ii, n*" 343.)
429. Lorsque l'existence du militaire absent n'est pas reconnue , la succession à laquelle il est appelé est-elle dévolue» conformément à l'article 136 du Code Napoléon aux autres héritiers ? Ou bien la loi du 11 ventôse aç 11 déroge-t-elle à. cet égard au droit commun?
Nous avons exposé plus haut que, dans les cas ordinaires, si une succession, à laquelle ua présumé absent potu*r^l être appelé, vient à s'ouvrir, il sufGt à ceux qui ont droit de concourir avec lui ou de recueillir à son défaut , de déclarer qu'ils ne reconnaissent pas l'existence de l'absent présumé ^ pour que la succession leur soit dévolue exclusivement en vertu de l'article 136 du Code Napoléon, sans qu'il soit besoin de faire représenter l'absent même aux scellés et à l'inventaire. Il en est autrement , lorsqu'il s'agit d'un défenseur de la patrie : la loi du 11 ventôse an ii lui accorde une protection spéciale à laquelle n'a point porté atteinte l'article 136 du Code Napoléon; lors même que son existence est méconnue, il doit être représenté aux levées de scellés, inventaires et partages,, par un curateur nommé par le conseil de famille; si la succession lui appartient en entier , les biens qui la composent seront administrés par le curateur. (Cass., 9 mars 1819; Poitiers, S juillet
1826; Bourges, 20 novembre 1826 ; Limoges, 15 novembre 1829 ; Orléans, 12 août 1829; Gass., 23 août 1837 ; J. P., t. Il, 1837, p. 332 ; Bourges, 20 avril 1839 ; Dallez» t. II» 1839, p. 264 ; Demolombe , t. ii, n"* 344.)
Mais l'exception n'a d'eiïet que pendant la présomption d'absence. Après le jugement de déclaration d'absence, s'il s'ouvre une succession au profit du militaire et si l'existence de celui-ci est méconnue , la dévolution se fait conformément à l'article 136.
Par application des mêmes principes , la Chambre du Conseil de la Seine a décidé que , lorsqu'en exécution de la loi du 11 ventôse an ii , un militaire absent a été représenté à un inventaire par son curateur, les héritiers présents ne sont pas recevables à demander la rectification de l'intitulé d'inventaire par le motif qu'ils auraient à tort reconnu l'existence de l'absent. (Ch. du Conseil de la Seine, 23 février 1849. V. inf., Jurisp., n* 26. )
Art. 2. — Déclaration d'absence,
♦24. La loi du 11 ventôse an ii ne reçoit d'application que jusqu'à la déclaration d'absence. Son effet cesse entièrement après l'absence déclarée; les militaires absents rentrent alors complètement et sans exception sous l'empire du droit commun. (Demolombe, l. n, n*345.)
S'il s'agit des militaires ou employés des armées en
activité pendant les guerres qui ont eu lieu depuis le
21 avril 1792 , jusqu'au traité de paix du 20 novembre
1815, on procède conformément à la loi du 13 janvier
1817, dont nous indiquons plus bas les prescriptions ; L 2:î
s'il B*agit (les autres militaires ou employés des armées, on suit les règles du droit commun prescrites par le Code Napoléon et le Code de procédure. Mais , dans ce cas , on doit accomplir une formalité préalable prescrite par une circulaire du grand-juge du 16 décembre 1806 :
« Je vous charge, y est-il dit, toutes les fois qu'une demande en déclaration d'absence sera fondée sur le motif du service militaire soit de terre , soit de mer, de demander préalablement , par une lettre, des renseignements sur le compte de l'individu dont il sera question , dans les ministères de la guerre, ou delà marine. Il devra en être fait mention dans les jugements, soit préparatoires, soit définitifs. Je ne ferai insérer au Moniteur que ceux qui seront revêtus de cette formalité. »
425. La disparition d'un grand nombre d'individus pendant les guerres qui s'étaient succédé de 1793 à 1815 avait produit une incertitude gravement préjudiciable à l'intérêt des familles. Cet état de choses excita la sollicitude du gouvernement et motiva l'ordonnance royale du 3 juillet 1816, qui prescrivit des mesures provisoires, qui furent rendues définitives par la loi du 13 janvier 1817j laquelle porte :
u Lorsqu'un militaire ou marin en activité pendant les guerres qui ont eu lieu depuis le 21 avril 1792 jus^ qu'au traité de paix du 20 novembre 1815, aura cessé de paraître avant cette dernière époque à son corps et au lieu de son domicile ou de sa résidence, ses héritiers présomptifs, ou son épouse peuvent se pourvoii* au Tribunal de son dernier domicile pour faire déclarer son absence et faire prononcer l'envoi en possession provisoire. (Art. I*'.)
tf Cette disposition est applicable à Tabsence de toutes les personnes inscrites aux bureaux des classes de la marine, attachées par brevets, ou commission aux services de santé, aux services administratifs des armées de terre et de mer, ou portées sur les contrôles réguliers des administrations militaires. Elle peut être appliquée par les Tribunaux à l'absence des domestiques, vivandiers et autres personnes à la suite des armées, s'il résulte des rôles d'équipages, des pièces produites et des registres de police, permissions, passe-ports, feuilles de route et antres registres déposés aux ministères de la guerre et de la marine, ou dans les bureaux en dépendants, des preuves et des documents suffisants sur la profession desdites personnes et sur leur sort. (Art. 12.) « Si les héritiers présomptifs ou l'épouse négligent d'user du bénéfice des dispositions qui précèdent, les créanciers ou autres personnes intéressées peuvent, un mois après l'interpellation qu'ils sont tenus de leur faire signifier, se pourvoir eux-mêmes en déclaration d'absence. (Art. 11.)
On ne comprend pas pourquoi l'article 11 de la loi du 18 janvier 1817 a rangé les créanciers parmi les parties intéressées qui peuvent se pourvoir en déclaration d'absence. Les créanciers n'ont aucun intérêt à la demander, puisqu'ils peuvent faire nommer des administrateurs et diriger contre eux leurs actions. Ils ont , au contraire, intérêt à ce que l'absence ne soit pas déclarée , puisqu'elle doit avoir pour résultat la perte d'une partie des revenus de l'absent (C. Nap., art. 127), et peut entraîner le morcellement des biens de celui-ci , par conséquent, pour ses créanciers eux-mêmes la division de leurs créances.
426. L'exception en faveur des créanciers de l'absent ne peut être étendue. (Demolombe , l. ii , n** 59.) Ainsi, le créancier de l'héritier ne peut poursuivre la déclaration d'absence et demander l'envoi en possession provisoire. Ce droit n'appartient qu'aux créanciers de l'absent.
La requête et les pièces justilicatives sont communiquées au procureur impérial, et par lui adressées au ministre de la justice, qui les transmet au ministre de la guerre ou de la marine , et rend publique la demande, conformément à l'article 118 du Code Napoléon et à l'article 2 de la loi du 13 janvier 1817 , c'est-à-dire par insertion dans la partie officielle du Moniteur. La demande seule doit être rendue publique et non le jugement. (Circulaire du ministre de la justice, 3 mai 1825.) La requête doit contenir les noms, prénoms , qualités, professions et domiciles des parties poursuivantes et de l'absent, indiquer autant que possible le corps dans lequel le militaire a servi. (Même circulaire.)
427. La requête, les extraits d'actes, pièces et renseignements recueillis au ministère de la guerre ou de la marine sur l'individu dénommé dans la requête sonl renvoyés par l'intermédiaire du ministre de la justice au procureur impérial qui les remet au greffe après en avoir prévenu l'avoué des parties requérantes, et donné ses conclusions. (L., 13 janvier 1817, art. 3.)
Sur le vu du tout, le Tribunal prononce.
428. S'il résulte des pièces et renseignements fournis par le ministre que l'individu existe, la demande esl rejetée. S'il y a lieu de présumer son existence, le Tribunal peut ajourner l'instruction pendant un délai qui ne doit pas excéder une année. Le Tribunal peut aussi,
pour confirmer les présomptions d'absence résultant des pièces et renseignements, ordonner, conformément à l'article 116 du Code Napoléon, des enquêtes dans l'arrondissement du domicile et dans celui delà résidence, contradictoireraentavec le ministère public. (L., 13 janvier 1817, art. 4.) Mais l'enquête est, dans ce cas, facultative. (Ch. du Conseil de la Seine, 9 mai et 6 août 1852. V. inf., Jurisp., n" 27.)
429. Il n'est pas nécessaire de lever l'expédition du jugement interlocutoire pour procéder à l'enquête. Les parties peuvent y faire procéder sur un simple extrait du dispositif. (L., 13 janvier 1817, art. 7.) Il ne doit pas être levé expédition du procès-verbal d'enquête : il est mis en minute sous les yeux des juges lors du jugement définitif. (Art. 7.)
♦30. L'absence peut donc être déclarée de suite sans distinguer si le militaire a, ou n'a pas laissé de procuration. Dans aucun cas, le jugement définitif portant déclaration d'absence ne peut intervenir qu'après le délai d'un an à compter de l'annonce officielle qui a rendu publique la demande. (L., 13 janvier 1817, art. 6.)
431. Le jugement de déclaration d'absence doit contenir uniquement les conclusions, le sommaire des motifs et le dispositif, sans que la requête puisse y être insérée. (Ibid.y art. 7.) Ce jugement ne doit pas être envoyé au ministre de la justice, la loi n'exige pas qu'il soit rendu public. (Circulaires du ministre de lajustice, 3 mai 1825 et 30 décembre 1826.)
432. Dans le cas d'absence déclarée, si le présumé absent a laissé une procuration , l'envoi en possession provisoire moyennant caution peut être demandé sans attendre le délai prescrit par les articles 121 , 122 du
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Gode Napoléon y mais à la charge de restituer , en cas de retour, la totalité des fruits perçus pendant les dix premières années de l'absence. (L., 13 janvier 1817, art. 9.)
433. Les parties requérantes qui possèdent des immeubles reconnus suffisants pour répondre de la valeur des objets susceptibles de restitution en cas de retour, peuvent être admises par le Tribunal à se cautionner sur leurs propres biens. (L., 13 janvier 1817, arti 10.) Cette disposition oblige implicitement les envoyés provisoires à faire inventaire pour constater les objets sujets à répétition. Le Tribunal de la Seine termine les jugements d'envoi en possession par cette formule : « A charge de faire inventaire et de donner caution conformément à la loi. »
Cependant si les biens de l'absent consistent seulement en inscriptions de rentes ou autres valeurs nominatives, les envoyés en possession provisoire sont dispensés de donner caution, à la charge de faire apposer sur les titres la mention de l'inaliénabilité jusqu'à l'envoi en possession définitif.
♦34. Le jugement interloculoire ou définitif peut être frappé d'appel par le ministère public et par la partie requérante. Le ministère public signifie son appel à la partie, au domicile de son avoué, dans le délai d'un mois à dater du jugement. L'appel est porté à l'audience sur simple acte et sans aucune procédure. (L., 13 janvier 1817, art. 8.)
La partie peut interjeter appel par requête présentée au premier président de la Cour. (Arg., art. 858, C. proc.)
Ainsi que nous l'avons déjà dit, la loi du 13 jan
vier 1817 est exceptionnelle; ses dispositions ne peuvent être appliquées aux militaires qui ont cessé de donner de leurs nouvelles avant le 11 avril 1792, ni à ceux qui ont élé sous les drapeaux depuis le 20 novembre 1815. Les demandes en déclaration d'absence de ces deux classes de militaires doivent être instruites dans les formes établies par le Code Napoléon. (Avis du Conseil d'Ëtaty 24 juillet 1819; circulaire du ministre de la justice, 3 mai 1825 et 12 mai 1820; Ch. du Conseil de la Seine, 2 août 1854. V. m/"., Jurisp., n» 28 ; Gillet. Analyse des circulaires^ p. 192.)
43S. Quand Tabsence a été déclarée, les lois exceptionnelles cessent d'être applicables, et les militaires ou employés des armées rentrent sous la règle du droit commun. Les successions ouvertes à leur profit depuis les dernières nouvelles sont dévolues conforniément à l'article 136 du Code Napoléon. Les héritiers de l'absent ne peuvent réclamer sa part dans les suecessloiis qu'en prouvant qu'il existait au jour de l'ouverture. (Rouen, 29 janvier 1817; Nancy, 1'*^ mars 1827; Bordeaux, 22 mai 1827; Cass., 20 juin 1831 ; Nancy, 31 janvier 1833; Poitiers, 5 juillet 1836; Bourges, 20 novembre 1826 ; Orléans, 12 avril 1828.)
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(^'» 1.) — HÉRITIER RÉSIDANT EN PAYS ÉTRANGER. — LEGS PAYABLE DANS LES SIX MOIS. — ADMINISTRATEUR PROTISOIBE. — PAYEMENT DU LEGS.
Ia's articles 1 13 fM 13 t/u Code Xapolêon, qui autorisent la nomination d'un notaire pour représenter le présumé absent, ne sont pas applicables lorsqu'il s'agit d'un héritier dont la résidence est connue et qui habite en pays étranger.
Cependant, lorsqu'un legs a été fait avec stipulation, que le montant de cp legs serait payé dans les six moij, la Chambre du Conseil peut, en déclarant que cette disposition constitue moins un legs que la reconnaissance d'une dettc^ nommer un administrateur provisoire, à l'effet d'acquitter le montant de ce legs sur les valeurs actives de la succession, (V. Observ. contraires, n® 282.)
« Le Tribunal,
« Attendu qu'on ne saurait assimiler à un absent ou présumé absent , dans le sens des articles 112 et 113 du Code dvil , Tindi- \idu non résidant en France, mais dont le domicile ebt connu, paiisque toujours il peut et doit être interpellé , en observant les délais de dislance réglés par le Code de procédure;
» Que, dès lors, de ce qu'un des héritiers avec lequel on est en
correspondance demeure à la Nouvelle-Orléans , il ne s'ensuit pas
(|iril soit possible de procéder déûnitivement au partage dans lequel
il serait compris, conformément à l'article 840 , sans l'y appeler,
, mais en le faisant représenter par un notaire;
» Que la circonstance particulière de l'existence de certaines dispositions testamentaires , à titre rémunéraloire , en faveur de la demoiselle M ar... , lesquelles doivent être exécutées dans les six mois , ne saurait en rien modifier les droits du non présent ni la décision à prendre h son égard par le Tribunal ;
<' Que seulement il est juste de considérer les dispositions dont s'agit comme constituant moins un legs que la reconnaissance d'uue dette dont elles fixent l'exigibilité, etdont le payement, en présence
Gomme en l'absence des héritieni, doit pouvoir être obtenn sur les valeurs de la succession débitrice ;
« Qu'à l'effet de pourvoir à cette exécution et de régulariser l'emploi d'une portion de l'actif à l'acquit d'une semblable dette , qui a quelque chose de sacré , il peut y avoir lieu de nommer un administrateur provisoire, qui, suivant l'occurrence, aura pouvoir de faire ce qui sera nécessaire pour parvenir à la liquidation de ce passif exceptionnel dans le délai déterminé;
« Déclare n'y avoir lieu dénommer un notaire pour représenter Mar... , non présent, mais pouvant être appelé, en observant les délais de distance pour procéder coutradictoirement, ou par défaut avec lui aux opérations de compte, liquidation et partage ;
ff Mais , faisant droit aux conclusions subsidiaires , nomme Bourgeois, déjà investi de la conGance de la testatrice , administrateur provisoire de la succession tant que devra durer l'indivision, sauf à lui à rendre compte à qui de droit lors du partage. »
(Ch. du Conseil, Trib. delà Seine, 23 février 1849.)
(>o 2.) — HÉRITIER RÉSIDANT EN PAYS ÉTRANGER. — MES^URES URGENTES. — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE.
L article W^du Code Napoléon qui permet de faire repiésenter aux comptes, liquidations et partages, les présumés absents par un notaire commis f n'est pas applicable au cas de non présence. L* héritier non présent, quelque éloigné que soit son domicile ou sa résidence du lieu où doivent se faire les comptes, liquidations et partages, doit être mis en demeure en observant les délais de distance.
Pour obvier aux inconvénients résultant de l'éloignement de Vun des héritiers, la seule mesure possible est la nomination d'un administeur provisoire.
Plusieurs héritiers de la dame M... ont demandé à la Chambre du Conseil la commission d'un notaire pour représenter le sieur Cal... dans le pairtage qu'ils se proposaient de provoquer, lis exposaient qu'il importait de ne pas les assujettir à assigner Cal... , en observant les
délais de distance, parce que des créanciers menaçaient d'exercer des poursuites, et qu'il était urgent de recouvrer l'actif de la succession.
« Le Tribunal,
« Attendu que Tarticle 113 du Code civil ne s*appliqiie qu'aux présumés absents , et non aux Individus non présents , dont l'existence est reconnue , mais dotit on n*a pas de nouvelles et dont on ignore la résidence ; que dans l'espèce , à défaut de mandataire choisi par le non présent , on doit suivre la voie des ajournements, en observant les délais de distance prescrits par le Code de procédui'e civile;
« Que, pourobVier aux inconvénients résultant de l'éloignement de l'un des héritiers et recouvrer Factif, la seule mesure possible est la nomination d'un administrateur provisoire ;
« Le Tribunal nomme N... administrateur provisoire , à l'eilet de faire payer les fermages, louer l'immeuble, gérer tant qiie durera l'indivision et rendre compte lors de la liquidations
« Rejette le surplus de la demande. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 28 février 1849.)
Décisions conformes 1" décembre 1847 ; 11 janvier 1849 ; 7 mai 1853.
( N*» 3. ) — NON PRÉSENT. — SUCCESSION. — COMPTES. — PARTAGE. — LIQUIDATION. — COMMISSION D'DN NOTAIRE.
Larticle 44^ est applicable au au de non présence ; un notaire peut, en conséquence, être commis pour représenter le non présent «Hier comptes, liquidation et partage d'une succesêion, (V. Obeerv. contraires, n<> 284.)
Le système contraire avait été adopté par la Chambre du Conseil de la Seine, ainsi qu'il résulte d'une décision en date du V"" décembre 1847. Sur l'appel , la Cour a infirmé en ces termes :
« La Cour , prononçant en la Chambre du Conseil :
« Considérant qu'aux termes de l'article 113 du Gode Napo-
léou, il doit être commis ua notaire pour représenter les absents dans les inventaires, comptes, partages et liquidations dans lesquels ils sont intéressés ; que si l'article 1 36 dispose que la succession à laquelle est appelé un individu dont Texistetlce n*e8t pas reconutié, doit être dévolue à ceux avec lesquels 11 attrait eu le droit de concourir, cet article était sans application à l'espèce jugée par la sentence susdatée ;
« Qu'en effet, Tëxistence de leurs co-légataires, loin d'être méconnue par les appelants, était au contraii-e avouée et reconnue par eux ; mais que se trouvant dans l'impossibilité , à défaut de documents sur le lieu de leur domicile ou de leur résidence, de procéder à leur égard par voie d'assignation , les appelants demandaient que le notaire déjà commis pour représenter à l'inventaire leurs co-légataires le fût également pour les représenter aux compte, partage et liquidation de la succession ;
« Que cette demande, qui était dans l'intérêt de toutes les parties, ne pouvait leur être déniée , et qu'en refusant d'y faire droit, les premiers juges ont fait une fausse application de l'article 136 du Code Napoléon, et violé l'article 113 du même Code;
» Â mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant;
« Émendant » décharge les appelants des condamnations contre eux prononcées; au principal commet Turquet, notaire» à l'effet de représenter W. de Mag... et femme Edouard-Charles L..., etT... et femme, présumés absents dans l'instance en compte, liquidation» partage et licitation des biens dépendants de la succession de Ler..., et dans toutes les opérations qui en seront la suite, consentir et accepter la délivrance des legs à titre universel et à titre particulier contenus au testament de Ler..., débattre, clore et arrêter tous comptes, notamment ceux d'Hubert, exécuteur testamentaire; provoquer ou approuver et ratifier l'emploi, dont l'exécuteur testamentaire a été spécialement chargé , des fonds qui, par le résultat du partage de ladite succession , seront abandonnés aux légataires sus-nommés, et ce par hypothèque on en rentes sur l'État insaisissables, le tout ainsi qu'il a été prescrit par le testament de Ler... ; signer toutes quittances et décharges , consentir la mainlevée de toutes inscriptions d'office, et généralement faire* dans l'intérêt desdits légataires non présents , tout ce qui sera nécessaire pour l'exercice de leurs droits dans la succession dont il s*agit. f
(Ch. (Ju Conseil, Cour de Paris, 11 janvier 1848.)
( N® 4. ) — NON PRÉSENT. — SUCCESSION. — COMPTES. — UQUIDATION. — PARTAGE. — DEMANDE A FIN DE COMMIS- SION D*CN NOTAIRE.
/( n*y a pas lieu pour la Chambre du Conseil de commettre un notaire pour représenter aux comptes, liquidation et partage le non présent. (V. Observ. conformes^ n» 284.)
Si le domicile^ ou la résidence du non présent sont inconnus, il peut être cité au parquet du procureur impérial.
Il n*y a pas lieu de commettre un notaire pour représenter des personnes dont les individualités et même les noms sont inconnus,
« ÏjQ Tribunal,
« Attendu que Lecl... a commencé une procédure ayant pour but la liquidation et le partage de la communauté qui a existé entre Du... et Marie-Barbe Gom..., sa veuve, aujourd'hui femme Lor..., et de la succession dudit Du... , et en outre la licitation d'une maison ayant appartenu à la communauté ;
« Qu'il allègue, en premier lieu, que les époux Lor... , ainsi que Madeleine Bor. . . , veuve He. . . , lesquels sont au nombre des parties intéressées , ont quitté la France ; que du moins ils n'y ont ni domicile ni résidence connus , qu'on ne sait même pas s'ils sont vivants;
« En second lieu , qu'il ne peut pas être certain que tous les intéressés aient été appelés en cause , quoiqu'il les ait recherchés avec soin ;
« Qu'il demande que le Tribunal, dans les termesde l'article 113 du Gode Napoléon, nomme un notaire, à l'effet de représenter les époux Lor...^ la veuve He... et tous les autres intéressés qu'il n'a pu découvrir , et qui , suivant lui , peuvent être considérés comme absents, dans l'instance en liquidation , partage et licitation qu'il a intentée ;
« Attendu que les articles 112 et 113 du Gode Napoléon ne sont applicables qu'aux personnes dont l'existence est incertaine et qni sont présumées absentes ;
« Attendu qu'il résulte des pièces produites et notamment d'une
assignaiion donnée par Marchand, huissier à Saint-Denis, le 18 juin 1853, que les époux Lor... ont quitté le domicile qu'ils occupaient, rue Chariot, n° 24 , à Paris, trois mois environ avant la date dudit exploit pour se rendre en Allemagne; que le délai qui s'est écoulé depuis leur départ est évidemment trop court pour que, de ce fait qu'ils n'ont point donné de leurs nouvelles, on puisse conclure que leur existence est incertaine , et qu'ils doivent être présumés absents;
« Attendu qu'il résulte encore des pièces du procès et d'une assignation du ministère de Rudeuil, huissier à Limoges , en date du 17 juin 1853, que la veuve He... habite l'Italie, que , par conséquent, son existence n'est pas incertaine , et que, pas plus que les époux Lor..., elle ne peut être présumée absente :
« Attendu qu'il est permis de croire qu'à l'aide de démarches actives et intelligentes , Lecl... parviendra à connaître le lieu où résident les époux I^r... et la veuve He...; que dans tous les cas, il doit observer envers eux les formalités prescrites par l'article 69, § 9, du Code de procédure civile pour que les opérations qu'il provoque soient régulièrement effectuées ;
« £n ce qui concerne la demande afin de nomination d'un notaire pour représenter les héritiers inconnus;
« Attendu que les dispositions législatives qui autorisent les Tribunaux à nommer un notaire chargé de représenter, dans certaines opérations, des personnes non présentes ou présumées absentes, étant des exceptions à la règle générale , ne peuvent être appliquées à des cas autres que ceux qui ont été expressément prévus par la loi ;
« Attendu que nul ne peut être mis en cause ou représenté judiciairenient , s'il n'est pas certain qu'il ait existé, si ses noms ne sont pas connus , ou si du moins il n'est pas désigné d'une manière distincte ;
« Attendu qu'aucun texte de loi ne confère aux Tribunaux la faculté de faire représenter des personnes non désignées sous prétexte qu'il pourrait s'en trouver qui eussent des droits dans nne succession ou sur une propriété litigieuse ; que le mode proposé par le requérant est contraire à l'ensemble des dispositions sur la procédure ; qu'il aurait d'ailleui*s pour résultat de favoriser la négligence ou la mauvaise foi du demandeur, car il se trouverait dis-
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pensé du soio de rechercher les parties intéresiées, et même s'il les connaît, de les appeler, en sorte que par sa faute oa par son dol, elles seraient privées de la faculté de faire valoir leurs droits par elles-mêmes ;
N Attendu que c'est à celui qui poursuit une instance de prendre ses mesures pour mettre en cause toutes les parties intéressées;
« Attendu que de tout ce qui précède il résulte que, sous aucun rapport, la requête ne peut être accueillie :
« Rejette la demande. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 30 juillet 1853.)
« Le Tribunal,
« Attendu que Joséphine Seyd... allègue qu* Adèle Hich..., héritière pour pattie de Jean-Louis Mag..., n'a point de domicile connu en France; qu'elle demande en conséquence qu'il soit nommé un notaire pour représenter ladite Rich... dans les opérations de comptes, liquidation et partage concernant la communauté qui a etisté entre Mag... et Henriette Seyd... et la succession dudit Mag... ;
« Attendu qu'elle ne dit point dans sa requête qne l'existence d'Adèle Rich... soit incertaine; qu'elle ne produit aucun document; qu'elle n'énonce aucun fait tendant h établir qu'Adèle Rich... n'a pas de domicile ou de résidence dans un pays étranger ;
A Attendu qu'il est de principe que nul ne peut plaider par procureur ;
« Que les dispositions législatives qui autorisent les Tribunaux à nommer un notaire pour représenter, dans certaines opérations, des personnes non présentes ou présumées absentes, étant des exceptions à la règle générale , ne peuvent être invoquées dans des circonstances autres que celles qui ont été expressément prévues;
« Que les articles 112 et 113 du Code Napoléon ne sont applicables qu'aux présumés absents : que ceux-là seulement peuvent être présumés absents dont l'existence est incertaine ;
« Attendu que c'est à celui qui veut provoquer une liquidation et un partage à faire les démarches nécessaires pour connaître le domicile de ses co-intéressés afin de les assigner régulièrement: que si , après des investigations sérieuses , il n'a pu découvrir ce domicile, il doit aux termes de l'article 69, n* 8, du Code de pro-
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Gédure civile leur donner assignation au parquet du procureur impérial ;
« Attendu que la personne qui est assignée suivant ce dernier mode est assimUée, si elle ne se préseqte pas, à tout autre intéressé qui tait défaut après avoir été appelé dans les circonstances ordinaires ;
o Attendu que le partage doit nécessairement avoir lieu , conformément aux articles 822 et suivants du Code Napoléon, quand Tun des intéressés p'est pas présent ;
« Que le notaire chargé de la liquidation est alors nommé par le Tribunal dont il devient en quelque sorte le représentant; qu'il est de son devoir de rechercher et de ?érifier les droits de chacun ; ctqa'ilse reqdrait coupable de forfaiture, si, n'ayant égard qu'aux documents produits par les parties qui sont en mesure de faire valoir leurs prétentions, il négligeait les intérêts de celles qui pe comparaissent point ;
9 Qu'ainsi le non présent n'est point dépourvu de protection : et qu'il n'est pas plus nécessaire de lui donner un rcpréseuU^nt spécial qu'à celui qui reste défaillant bien qu'il ait été averti ;
« Attendu que, dans tout procès, le demandeur ne peut se soustraire à la responsabilité qu'entraîne l'inobservation des règles prescrites pour les ajournements; que la nomination d'un notaire chargé de représenter, dans une procédure eu partage, la personne dont le domicile est inconnu, mais dont l'existence n'est pas incertaine, serait contraire à l'ensemble des dispositions de la loi ; qu'elle aurait pour résultat de favoriser la négligence, ou la mauvaise foi du poursuivant, car il se trouverait dispensé du soin de rechercher le domicile de ses co-intércssés, en sorte que, par sa faute et peut-être par son dol, ils seraient privés de la faculté de faire valoir eux-mêmes leurs droits ;
M Attendu qu'Adèle Rich... ne peut être présumée absente puisque son existence n'est pas incertaine ; qu'ainsi il n'y a lieu de faire application, à son égard, des dispositions des articles 112 et 113 précités;
« Rejette la demande. »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine , 7 janvier 1854.) Décisions conformes, 30 novembre 1850; 15 juin el 27 août 1853 , 4 février 1854.
(N*» 5.)— PRÉSOMPTION D*âBSENCë. —MESURES PROVISOIRES. —
ENQUÊTE
La Chambre du Conseil peut, avant de prescrire les mesures provisoires pour l'administration des biens du présumé absent^ ordonner une enquête.
« Le Tribanal,
* Attendu que le fait de l'absence da sieor Etienne-Baptiste Dan... n*est point, qaant à présent, suffisamment justifié et qu'une enquête est nécessaire;
« Avant faire droit, ordonne que, devant If. Labour, juge, il sera, contradictoirement avec M. le procureur de la république, procédé à une enquête sur le fait suivant, savoir : que le sicar Dan..., ouvrier tailleur, qui demeurait en dernier lieu rue Saint- Denis, à Paris, a disparu de son domicile dans le courant de l'année 182&, et que depuis on n'a pas eu de ses nouvelles , pour être ensuite requis et sutué ce qu'il appartiendra. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 8 juin 1850.)
(n"" 6.) •» notaire. — mesures â prendre. — refus
d'autorisation.
Le notaire commis pour représenter Vabsent à Vinventaire, n*a jpai qualité pour provoquer les mesures nécessaires' dans Vintérét commun; ce droit appartient aux héritiers. (V. Obscrv., n9 303.)
• Le Tribunal,
« Attendu que Baudier, notaire, qui n'a été commis que poor représenter quelques-uns des héritiers à l'inventaire fait après le décès de B... , n'a pas qualité pour demander les autorisations indi quées dans la requête;
« Qu'il existe des héritiers qui sont désignés et qui ont été saisis de la succession dudit B,.. ; qu'il leur appartient, à eux seuls et personnellement, de provoquer telles mesures qu*ils jugeront nécessaires ;
« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit à la demande. •
(Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, 18 septembre 1852.)
(N« 7.) — PRÊSOMPnON d'absence. — CRÉANCIER
ADMINISTRATEUR
Lonqu^il s'agit par la Chambre du Conseil de désigner un administra" teur provisùirepour représenter le présumé absentf cette désignation ne saurait être faite au profit du créancier de celui-ci, dont les intérêts se trouvent en contradiction avec ceux de son créancier.
« Le Tribonal ,
« Attendo qa'il a été pounm aux nécessités d*argence, consé* quences premières de la disparition de Rin..., laissant ses biens à l'abandon, par l'ordonnance de M. le président qui a commis Gbau..,. ï la gestion provisoire desdits biens, à la charge de se pourvoir dans la huitaine au principal ;
« Qu'aujourd'hui que , par le Tribunal , il s'agirait .d'ordouner des mesures pouvant avoir un effet déûnitif et devant amener la liquidation de la situation du non présent ou présumé absent, il ne saurait être possible d'investir un créancier, même privilégié, des pouvoirs réclamés dans la requête, puisque ledit créancier, pour exercer ses propres droits, doit nécessairement rencontrer un légitime contradicteur; qu'en conséquence, il y a lieu de donner aux intérêts du débiteur un représentant désintéressé ;
« Faisant application à l'espèce de l'article 112 du Code civil, et en l'absence de tous renseignements propres à faire connaître qui, dans la famille Rin..., devrait être naturellement appelé à représenter le non présent, procédant par analogie des articles 811, 812 dudît Code, nomme Guyard, greffier de la Chambre du Conseil, administrateur des biens et affaires dudit Rin... , à l'égard desquels il aura les pouvoirs que pourrait avoir le curateur d'une succession vacante, autorisé à effectuer la réalisation de l'actif et la liquidation du passif, sauf à rendre ultérieurement compte à qui il appartiendrait et à dépaser à la Caisse des consignations lés fonds restés non employés par lui à l'acquittement des dettes. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 16 mars 1849.)
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N°8.) — ADMINISTRATION PROVISOIRE. —CONVERSION
V administrateur provisottê dés biens (f tm présumé absent n'a pas besoin d'une (autorisation spéciale pour former une demande en conversion de saisie immobilière en vente volontaire,
« Le Tribunal ,
9 Attenda que Fel... a été nommé par le Tribunal administratear des biens et affaires de J.-B. Joff..., présumé absent ;
« Que la veuve Can..., créancière dudit Joff... a fait saisir réellement des immeubles qui lui appartiennent ;
« Que les parties intéressées s'accordent à reconnaître qu'il est ï propos que la saisie soit convertie en vente volontaire^ laquelle aura lien dans la forme indiquée par l'article 7&3 du Code de procédure dvile;
0 Attendu que, d'après l'article 74&, les administrateurs l^aux des biens d'autrui ont la faculté de présenter une demande à fin de conversion, ou de s*y adjoindre;
« Que FeL.., tenant ses pouvoirs d'un jugement rendu en exécution de Tarticle 112 du Gode Napoléon, est incontestablement un administrateur légal, et qu'ainsi l'avoué chargé d'occuper pour loi peut signer la requête tendante à conversion;
" Attendu que cette reqnôtc sera, conformément à l'article 7&6 du Code de procédure civile, soumise à l'examen du Tribunal, qui ne peut l'admettre qn'après avoir vérifié les qualités des parties, apprédé les motifs de la demande et acquis la certitude qu'il est de l'intérêt de tous que la conversion soit ordonnée ;
a Qu'il suit de là qu'il n'y a lieu de donner à FeL.. une autorisation préalable, car la décision que rendrait la Chambre du Conseil ferait évidemment double emploi avec le jugement d'admission ou de rejet, et serait, par conséquent, frustratoire ;
« Rejet >
(Cb. du Conseîlf Trib. de la Seine» 8 janvier 1853.)
(N^ B.) -:- PlfiSOMPTlON D'ikBSEfiGEw ^ âDMIKiaTHATEUft ~
FEMME
La Chambre du Conseil peut autoriser la femme du ptésim^ a6iafU é gérer et à administrer ses biens et affaires^, ainsi çue ceuas de son mari.
« Attendu qa*il est justifié par un acte de notoriété reçu par Adoque, notaire à Paris, le 12 mars présent mois, que Pierre- Désiré L.. ., mari de la requérante, a quitté son domicile au moisde juillet 1851, et que depuis on n*a pas eu de ses nouvelles ;
« Attendu que les époux L... sont mariés sous le régime dotal;
« Attendu qu'il est urgent de pourvoir, conformément à Farlide 112 du Gode Napoléon, à l'administra lion des biens et alTaires de L..., laquelle comprend l'administration desbienspropresde sa emme, celle de la société' d'acquêts existant entre les deux époux, et enfin celle de la succession de la veuve Sar..., que vient de recueillir la femme L.., sa fille ;
« Nomme la femme L... administratrice desdits biens, affaires (t successions.
« L*autori8e, en conséquence, à gérer et administrer les biens le ladite succession, ainsi que les autres biens, soit de L.. , soit de \ femme L..., soit de la société d'acquêts : à toucher sur ses seules nittances, etc. »
(Gh. du GoDseil, Trib. de la Seine, 31 mars 18&3.)
(M* 10.) *— ABSEIfCE DU MARI. -^ ADMIIVISTIIATIOII DE LA COMMtlNAUTÊ. — FONDS DE COMMERCE.
Ikambre du Conseil peut^ tout en refusant à la femme de UU etm-
' tune manière générale V administration des biens et affaires dé
communauté d'entre elle et son mari, l'autoriser à gérer et à
^inistrer provisoirement le fonds de commerce dépendant de la
munauté.
t Tribunal ,
ttendu que d'un acte de notoriété, dresséle 11 août 1852,
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ptr Crasse, notaire à Paris, il résatle que Rig... a quitté soo domicile le 10 décembre 1851 , et que depuis lors il n'a pas doiiffé de ses noaYelles ^
« Que, dans ces circonstances, sa femme a présenté requête au Tribunal afîn d*être autorisée à administrer d*uné manière gé* nérale* les biens et affaires de la communauté d*entre elle et son mari;
« Que le pouvoir qu'elle sollicite ne saurait lui être accordé;
« Mais qu*ii convient de Tautoriser à gérer et administrer provisoirement le fonds de commerce dépendant de la communauté;
« Autorise la requérante à gérer et administrer provisoirement le fonds de commerce dépendant de la communauté d'entre elle et soo mari ;
« Dit qu*il n*échetde faire droit an surplus des conclusions de la demande. »
(Ch.duConseil, Trib.de la Seine, 20 janvier 1852.)
(N*» li.) — PRÉSOMPTION d'absence. — ENQUÊTE.
Quelque graves guf soient les circonstances sur lesquelles la présomption iVabsence est appuyée, Vabsence ne peut être déclarée qu'à h suite d'une enquête et seulement un an après la décision qui l'a ordonnée.
« Le Tribunal ,
<« Attendu qu'il résulte des documents produits' que Claude Ea- ^ène J..., qui faisait partie de Téquipage d*un navire baleinier, esi descendu, le 29 novembre 18&2, dans riic des Cocos, laquelle est inhabitée ; qu'il n'^t pas revenu le soir où était l'embarcatiofl; que le lendemain et le surlendemain des hommes envoyés à sa a*chercbe n'ont pu le trouver, et qu'alors le navire s'est éloigné de rtle; que depuis on n'a jamais entendu parler de lui ;
«r Attendu que de ces faits, on ne saurait conclure avec certitude que J... soit mort, car il n'est pas impossible qu*il ait été recueilli par un autre navire ;
n Attendu toutefois que la présomption d'absence en e^i lacuoséquence nécessaire \
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« Attenda qa'aas termes des ârtides 116 et 119 do CodeNa-
Mon» Fabsence, quelque gravés que soient les circonstances sur
quelles la présomption est appuyée, ne peut être déclarée qu'à
suite d'une enquête, et seulement un an après le jugement qui
ordonnée;
« Attendu toutefois que J... étant présumé absent, il y a lieu de
unroir à l'administration de ses biens conformément à Tarticle i\ 2
; Code Napoléon ;
« Nomme .... administrateur des biens laissés par J... présumé
KDt ; l'autorise notaounent à recevoir les arrérages d'une rente
r l'État de 706 fr., 5 pour 100, et à prendre les mesures né-
■aires pour arrêter le cours de la prescription ;
« Ordonne qu'il sera procédé, contradictoirement avec le pro-
reor impérial, à une enquête tendante à faire constater l'absence
J... pour être ensuite^ etc.
« Décfare qu'il n'y a lieu d'admettre, quant au surplus, les
udnsions de la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 11 mars 1853.)
12.) — ABSENCE DÉCLARÉE. — FEUUB. — RENOIfCiATfON A LA COMMUNAUTÉ. — ADMINISTRATION.
|ii0 l'absence d*un individu a été déclarée, mais que'pet$onH& ne
\i présenté pour réclamer Venvoi en possession provisoire des
u laissés par celui-jci^ sa femme, qui a renoncé à la communauté,
Idêinander la nomination d'un administrateur à l'effet de ppur.
re contradictoirement, avec celu»-ct, la liquidation de ses droits
Trises.
Tribunal,
endu que.par jugement du 3 juillet 1851, Pierre Bon.. ..a iré absent ; mais que personne ne s'est présenté pour réenvoi en possession provisoire des biens lais^ par lui; idu que sa femme, après avoir renoncé à la communauté^' u'Cflle est créancière envers son mari, et sollicite là nqmiin administrateur desdits biens, contre lequel elle puisse ia liquidation de ses droits et reprises ; la que les articles 112 et 113 du Code Napoléon ne dis-
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posent que pour le cas d'absence présumé^, et ae sont point applicables à l'espèce^ poisipie l'absence de Bon.,, a été réfulièrement déclarée;
« Attendu que le décès de Bou... n'étant pas établi» il n'y a lieo de nommer un curateur à sa succession;
« Attendu toutefois qu'il est indispensable de désigner une personne qui sera chargée de gérer ses biens, et contre laquelle les parties intéressées pourront agir ;
• Nomme.... administrateur des biens de Pierre Bou«.., déclaré absent, lequel aura pouvoir de représenter, etc. »
(Cb, du Conseil, Trib. de la Seine, 5 mars 1853.)
(N"* 13.) — ENVOYÉS EN POSSESSION PROVISOIRE. — DISPESSI! DE CAUTION. — MESURES ÉQUIVALENTES.— RENTES. — CAPITAL — ARRÉRAGES.
Lorsque les envoyés en possession provisoire sont dans VimpossibiHté de datmm' caution, û difaui d$ cauiûm peut être tuppléé , pmtr l» rentes sur VÉtat, par la mention d*inaliéruibilité desdites rentes jusqu*au jour de Venvoi en possession définitif,
Labsent devantf en cas de retour, trouver ^ à défaut de caution, dans la rente telle qu^elle est constituée^ le capital de ses biens et le cinquième des revenus, il est nécessaire que cette rente réunisse cts deva éléments de recours.
La Chambre du Conseil doit, en conséquence, commettre un HoUân pour toucher les arrérages de la rente, et pour les convertir en capital jusqu'à concurrence de la somme qw l'absent pourrait réclamer de ce chef.
«r Le Tribunal ,
« Attendu que Edouard A.,., Ad...-J...-B... A... et Jules^Alpbonse A... ont été, par jugement du 26 octobre 18ft9, envoyés es possession provisoire des biens appartenant à Justin-Victor A.. m leur frère, disparu depuis lé 9 février 1838;
4> Que ces biens consistent en un capital de 183 fr. et quatre inscriptions de rentes sur l'État, d'ensemble 2i25 fr. ;
« Que, dans l'impossibilité où les requérants paraissent être de donner caution» il y a lieu d'y suppléer par des mesures consem-
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toiret ii^almoeat protectrices des droits du présomi absout et des eof oyés eo possession provisoire ;
« Attendu, à l'égard dacapital des quatre inscriptions de rente, que le défaut de caution peut être suppléé par la mention d*inaliénabilîté desdites rentes, jusqu'au jour de l'eufoi en possession définitif sur l'immatricule à faire desdites rentes au nom des envoyés en possession provisoire;
« Attendu, à l'égard des arrérages des rentes, qui seraient restituables à l'absent conformément à l'article 127 du Gode Napoléon ;
« Que les périodes fixées par cet article ont, pour point de départ, le jour de la disparition qui est dans l'espèce fixé au 9 février 1838 ; . — Que ju^u'en 1848 les arrérages perçus par le tuteur du présumé absent ont été placés par lui en rentes, et que ces arrérages, dont il a ainsi fait emploi, doivent être considérés , vis-à-vis des envoyés en possession provisoire, comme ayant été capitalisés;
« Que le montant de ceux qui seraient restituables à l'absent pour les périodes de temps déterminées par ledit article 127 du Gode Napoléon ne pourraient , en aucun cas, s'élever à plus de 1,200 fr. ;
« Qu'à défaut de caution pour ces arrérages sujets à une restitu-p tion éventuelle, il.convient d'ordonner que, sur les arrérages échus ou à échoir, il sera fait prélèvement d'une somme de 1,200 fr., laquelle sera employée en une acquisition de rente, au nom des envoyés en possession provisoire, avec mention sur l'immatricule de l'ina- Uénabilité du capital, jusqu'au 9 février 1868, à partir de laquelle date le capital de ladite rente sera disponible pour lesdits envoyés en possession provisoire;
« Ordonne que les quatre inscriptions de rente, dont il s'agit, seront immatriculées au nom des envoyés en possession provisoire avec mention de leur inaliénabilité jusqu'au jour où, après l'expiration des trente ans, depuis le jugement d'envoi en possession provisoire, le jugement d'envoi en possession définitif aura été(rf»tenu;
• Ordonne qu*à la conservation des arrérages» dont la restitution pourrait être due à l'absent dans les termes de l'article 127 du Code Napoléon , une somme de 1,200 fr. sera prélevée sur les arréragea échus ou à échoir, laquelle sera employée en une acquisition de rente sur l'État au qomdes envoyés en possession provi-
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soire a? ec mention, dans IMmmatricale, de rinaliéhabilité de ladite rente jusqu'au 9 février 1868, époque à partir de laquelle trente ans se seront écoulés depuis la disparition de Tabsent, pour le capital de ladite rente redevenir alors disponible entre les mains'des envoyés ^n possession provisoire ;
« Dit qu'après placement de ladite somme de 1,200 fr. ainsi prélevée sur les arrérages des quatre inscriptions de rente dont s'agit, les envoyés en possession provisoire pourront librement toucher^ et sur leurs simples quittances, la totalité des arrérages i échoir ultérieurement, aussi bien que ceux de la rente à acquérir avec ledit capital de 1,200 fr. ;
A Commet N. . . , notaire, <à l'effet de toucher les arrérages échts ou ^ échoir desdites rentes et jusqu'à concurrence de ladite somme de 1 ,200 fr. , pour en opérer ledit placement ;
« Dit que sur le certificat du notaire, en constatant l'accomplissement, le Trésor sera tenu de solder aux requérants tons arrérages desdites rentes. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 20 juin 1852.)
HYPOTHÉCAIRE
Lorsque les envoyés m possession provisoire ont, au Heu d'une catUùm, donné une hypothèque, cette- garantie peut être remplacée par une autre garantie de même nature.
« Le Tribunal,
« Attendu que la femme Guill... a été envoyée en possession provisoire d*fme partie des biens d'Alexandre Tro..., déclaré absent;
« Qu'en exécution d'un jugement rendu le 15 mars 18^5, 'A ^ été pris inscription hypothécaire sur une maison propre à lareqd^ rante, située à Cbaronne, rue des Hayes, n** 29, lieu dit les Basset' Vignobles, pour garantie de la restitution éventuelle au profit ^^^ l'absent d'une portion des revenus de ses biens;
« Attendu que la veuve Guill... a vendu la maison hypothéqti^^ et que, pour obtenir la faculté d'en toucher le prix, elle offre d'à
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fecter hypothécairement» pour la même cause, une autre maison àtoée dan3 la même rue, n"» 32 ;
« Attendu qu'il est* jnstiOé par tes documents produits que la maison affectée en gage est d*unc valeur supérieure à celle que la Teuve Guill... a vendue; qu'ainsi il convient d'accueillir sa demande;
« Attendu toutefois que la substitution d'hypothèque doit être opérée par acte notarié et qu'il est indispensable de désigner un tiers qui, en qualité d'administrateur ad hoc, représente l'absent dans cet acte et veille à l'exécution des formalités propres à garantir ses droits.
« AutoMse h veuve GulU... à affecter hypothécairement sa maison sise à Charonne, n° 32, à la garantie du remboursement des causes de l'inscription prise au bureau des hypothéqués de Saint- Denis, au profitd'AlexaudreTro...,lel6avrill8&5, volume7290^ n*" 27, sur la maison sise même rue, n"* 29» et ce en remplacement de cette dernière maison.
« Nomme ...• notaire administrateur ad hoc des biens d'Alexandre Tro..., absent, à l'effet de consentir Tacte contenant la substitution d'hypothéqué et la radiation de l'inscription do 16 avril 18&5 ;
« Ordonne, toutefois, que cette radiation ne pourra être opérée qu^après qu'une nouvelle inscription aura été prise régulièrement sur la maison rue des Bayes, n* 32; et qu'il aura été justiGé dans les formes légales qu'elle n'est primée par aucune autre. »
(Ch. du Conseil, Trib. de h Seine, 18 juin 1883.)
(N"" 15.) -T ESVOTÊS EN POSSESSION PROVISOIRE. — DISPENSE DE CAUTION. — MESURES ÉQUIVALENTES. — RENTES. — CA- PITAL. — ARRÉRAGES.
Xst sommes qui ont été successivement versées à la Caisse tïes consignations par les envoyés en possession pour mettre l'absent à même de toucherj, eh cas de retour, la portion de revenus qui lui a été réservée par la loi peuvent être employés en acquisition de rente sur VÉtat au nom des envoyés en possession^ avec mention que celte rente est affectée, à titre de cautionnement, à la restitution des sommes aux- ^Ues l'absent pourrait prétendre. (V. Obsêrv. cîOnfarmes, n* 368.)
« Attendu que Trau... est cessioQnaire des droits de Jacqaes- Pierre Gsrn..., lequel a été envoyé en possession provisoire de la moitié des biens d'Étienne-ltfarie Garn..;, déclaré absent par jugement du 23 novembre 1836 ;
« Qu'il est détenteur en cette qualité d*une rente sur TÉtat de A68{r.,3poori00;
« Qu'il a versé à la Caisse lies dépôts et consignations 1,124 fr. liO c , somme égale à la portion des arrérages à laquelle l'absent aurait Jroit s'il reparaissait avant Fenvoi en possession définitif, ladite somme devant servir de cautionnement pour assurer la restitution à l'absent de ce qui lui est réservé par la loi ;
« Qu'il demande l'autorisation de retirer ces 1,124 fr. 40 c. pour Jes employer à l'achat d'une autre rente sur l'État 3 pour 100, laquelle serait inscrite ponr la nue'propriété au nom de l'absent et pour l'usufruit au nom de Trau.. .;
« Attendu que le capital sus-énoncé ayant été fourni par le requérant 5 titre de cautionnement, lui appartient en toute propriété ; qu'après le retour de l'absent, il devra en recouvrer la libre dis^sitiou, à la charge par lui de justifier qu'il a remboursé à l'absent ce qui lui est dû ; que jusque-là, Trau... devra percevoir les intérêts on arrérages non en qualité d'usufmitier, mais comme .propriétaire ;
« Qu'il suit de là que l'immatriculation de la rente à acheter ne doit point -Otre faite dans les termes proposés;
« Mais, attendu qu'il est de son intérêt que l'opération projetée soit ri'aliséej et qu'il n'en peut résulter aucun préjudice pour l'absent ;
« Autorise le directeur de la Caisse des dépôts et consignations à verser la somme de 1,124 fr. 40 c. aux inains de Moreau, agea^ de change, qui l'emploiera à acheter une inscription de rent^ 3 pour 100, laquelle sera immatriculée sous le nom de Trau... mais avec cette mention qu'étant affectée , à tilne de cautionne? — ment, à la restitution des sommes auxquelles Étiennc-Marie Gam... déclaré absent, aura droit en cas de retour, elle est inaliénable jusqu'à ce que Trau... ait obtenu l'envoi en possession définitif
« Dit que le directeur de la Caisse, en effectuant Je versemen prescrit, sera Valablement déchargé ;
« Autorise Moreau à remeKre à Trau... en sa simple décharge le coapoo de rente ainsi acquis. •
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 8 janvier 1853.) Décisions conformes, 20 juin, 2â décembre 1852 ; 23 avril, 10 août 1853; 10 mai 1854.
(N* 16.) -^ EinrOYÉS EN POSSESSION PROVISOIRE. — DISPENSE DE CAUTION. — MESURES ÉQUIVALENTES. — RENTE. — ARRÉRAGES.
Si l'envoyé en possession provisoire doit donner caution pour sûreté de son administration {C, Nap^., art. 420), ce cautionnement est iout à fait superflu^ lorsqu'une rente sur l'État, formant le seul actif ^de V absent^ peut être inscrite, au nom de l envoyé en possession provisoire et aveu mention de cette qualité qui rend la rente inaliénable jusqu'au jour de l'envoi en possession définitif.
V envoyé en possession provisoire peut être, autorisé à touchef tous les arrérages de cette rente. (V. Observ. contraires, h° 368.)
« Le Tribunal ,
« Attendu que si l'envoyé en possession provisoire doit donner caution pour sûreté de son administratiop , ce cautionnement, dans Tespèce, est tout à fait superflu , puisque la rente sur l'État , formant le seul actif de l'absent, ne sera inscrite au nom de la la dame Dub... qu'avec mention de sa qualité d'envoyé eu possession provisoire, et qui la rendra inaliénable jusqu'au jour de l'envoi en possession déûnitif ;
« Onlonne que>ladite inscription de rente sera immatriculée au nom de la dame Dub..., avec meiltion de sa qualité d'envoyée en jMMsession provisoire des biens de Bes... ;
« Autorise la dame Pub... à toucher le montant des arrérage^ échus et à échoir de ladite rente, le tout sans fournir caution, de laquelle elle est> en tant que de besoin, dispensée par Te présent jugement, et pour parvenir à rimmatriculation de la rente dont s*agit, il sera par le greflSer du Tribunal délivré à la dame Dub...
lont certificat de propriété nécessaire. » (Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 7 février 1845,)
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(N"* 17.) — ENVOYÉS EN POSSESSION PROTISOIRE. — DISPENSE DE CAUTION. — MESURES ÉQUIVALENTES. — RQITfiS. — CAPITAL. — ARRÊRAèES.
Lonquê l'absence remonte à plus de trente années, l'absent n'ayant, en cas de retour, à réclamer aucune portion de revenu^ il suffit que la rente, qui équivaut à la eau/ton, soit d'une valeur égale au ca-. pital des biens de Vabsent.
« Le Tribunal,
« Atténda que Tabsencede Pierre Hug... remonte à plus de trente années, qu'ainsi les exposants envoyés en possession provisoire des biens dodit Hug... ont droit à h totalité des revenus; que dans cette circonstance il n*y a pas lieu d'exiger le cautionnement dont parte l'article 420 du Code civil;
« Ordonne que l'inscription de rente 5 pour 100 sur fÊtat inscrite au nom de l'absent Hug..., sera inscrite soit individuellement, soit collectivement au profit de Henri Hug... et de Marie Hug... avec mention de leur qualité d'envoyé en possession provisoire des biens de Pierre Hug... ;
« Dit qu'à cet «ffet il sera, par le greffier du Tribunal, dâivré aux exposants tout certificat de propriété nécessaire; autorise lesdits exposants à toucher du Trésor public les arrérages échus ou à échoir de ladite rente, et ce sans être obligés de fournir caution de laquelle ils sont en tant que de besoin dispensés par le présent jugement »
(Ch. du CoDseiU Trib. de la Seine, 4 janvier 1845.)
« Le Tribunal ,
• Attendu que le requérant envoyé en possession provisonr^ des biens de Claude Mes... , son frère , déclaré absent^ allègue qu'lS lui est impossible de présenter la caution exigée par l'article 12^ du Code Napoléon ;
« Qu'il est démontré, par le jugement du 24 janvier 1850 er par les pièces du procès, que l'absence de Claude Mes... remoni à 1813 et que depuis cette époque on n'a eu aucune nouvel! de lui;
a Qa'U paraît n'avoir laisse qa*uiie rente sur l'État de iU (r., U l/2poorl(H);
« Qn'anx termes dé l'article 127, le requérant a droit à la totalité des arrérages, l'absence ayant duré plus de trente ans ;
« Que, quant à la rente elle-même, les droits de l'absent, s'il vient à reparaître ou à donner de ses nouvelles, seront parfaitement garantis, si elle est immatriculée au liom du requérant avec raen* tion qu'il ne la détient que comme envoyé en possession provisoire des biens de son frère ;
« Qu'ainsi il est inutile- que le requérant fournisse une caution puisqu'il ne pourra aliéner le capital de la rente, et que, dans aucun cas, il ne sera pas tenu de restituer les arrérages ;
« Ordonne que la rente .,.. sera immatriculée au nom du requérant en qualité d'envoyé en possession provisoire des biens de Claude Mes..., déclaré absent par jugement du 25 janvier 1850;
« L'autorise à toucher les arrérages de ladite rente, sans qu^l puisse être contraint de donner caution. »
(Cb, du Conseil, Trib. de la Seine, 23 avril 1853.) Décision conforme^ 26 juillet 1854.
(N»18.) — ENVOYÉS EN POSSESSION PROVfSOIBE. — VALEUR MOBILIÈRE, r- RENTES SUR L'ÉTAT. — EMPLOI.
Lorsqu'un individu lègue tous ses biens pour le cm où son fils ne repara(trait pa9 avani %ine époque déterminée, le légataire universel peut être auiorisi à employer, à V<icquisition dun immeuble les valeurs mobilières et le capital des rentes sur iÉtat qui lui ont été conditionnellement légués.
^ans ce cas la Chambre du Conseil, en autorisant. V emploi, doit nommer un agent de change pour opérer la vente des rentes, et un ntftairepour iurveiller V emploi; elle doit ordonner que la quittance donnée par le vendeur fera mention de VoDrigine des deniers et que Vabsent sera subrogé dans les droits des vendeurs,
« Le Tribunal ,
• Attendu que Jean F..., institué légataire universel de son ^Mide en tonte propriété, si le fils de celui-ci ne reparaît pas avant (^ /i juillet 1886 , et en usufruit seulement s'il reparaît avilit cette
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époque, expoie qu*il est dlins l'intention d'acheter qne m^bon, nie des Trois-Frères, à Paris, moyennant 100,000 fr. et les frais, et d'employer à cet effet une somme de 32,009 fr. faisant partie d'une indemnité due par la tille de Paris, par suite de rexpropriation d'un immeuble dépendant de la successiofi , et les sommes ii protenir de la négociation de deux inscriptions de rente 5 pour 100,-s'életant ensemble ii S,71i5 fr., immatriculées au nom de Jean-B^ptistè F..., absent, et au nom du requérant pour la jouissance jusqu'en 188^ , et en toute propriété à partir de cette date si l'absent ne se représente pas atant cette époque ;
« Que le requérant sollicite l'aulorisation de faire vendre ï cette Gn lesdites inscriptions ;
« Que l'emploi proposé présente toutes garanties et qu'il y a lieu d'autoriser le transfert desdites deux inscriptions, dont k produit detra être remis à un notaire , leqtld sera chargé d*tn surteiller l'emploi ;
« Autorise le requérant à faire vendre par le ministère dé ..., agent de change » que le. Tribunal commet à cet effet, les deux inscriptions de rente dont, s'agit , pour les fonds à en provenir être employés, avec les 32,000 fr. faisant partie de l'indemnité sus-énoncée, au payement du prix de l'acquisition, en principal et accessoires , de la maison rue des Trois-Frères, 22 ;
« Ordonne que le montant de la négociation desdites rentes sera remis par l'agent de change à ... , notaire, que le Tribunal commet à cet effet , et qui sera chargé d'en surveiller Temploi ;
« Ordonne que dans; la quittance il sera fait mention de l'origine des deniers et de la subrogatipn de l'absent, suivant les termes du testament, dans le privilège du vendeur;
« Dispense le Trésor de surveiller l'emploi , dit qu'il sera oom-* plétement libéré par la déchaîne de l'agent de change, et celui-oi par la quittance du notaire. »
(Gh. du CoDseil, Trib. de la Seine, 27 juillet 18o2.>
ENT8. 38S
mande formelle,, les envoyés en possession provisoire à remplacer la caution à laquelle ils auraient été tenus par un emploi de capi" taux en rentes sur V État y des tiers, qui ont depuis acheté les droits desdits envoyés en possession, ne peuvent demander à la Chambre du Comeil de modifier le jugement rendu et de les autoriser à réaliser les rentes acquises. (V. Observ. contraires,' n? 37f .)
« LeTribuDal,
t Attendu qaè la rente de 987 fr., S pour 100 sur l*État, immatriculée an nom de Étienne-Marîe G..., a été acquise comme emploi des deniers revenant audit absent, dans la succession de son grand père, en exécution du jugement du 25 novembre 1836, qui a déclaré Tabsence, prononcé l'envol en possession provisoire et déterminé le mode d'emploi le plus convenable i la situation des parties ; . ,
« Que » nécessairement » le dépôt du titre de ladite^ rente à la Caisse des dépôts et consignations, le 10 février 1843, par Rigaud, agent de change, à ce commis, a également été opéré eu exécution d'une disposition spéciale du même jugement, dont il n'est pas donné au Tribunal de vérifier les termes ;
« Que la Chambre du Conseil ne saurait modifier, en .aucune manière» ce qui a été souverainement ordonné par justice, au risque de faire disparaître les sûretés et garanties que les juges appelés à connaître ont cru convenable et légal d'établir ;
« Que les droits des envoyés en possession provisoire ont été suffisamment ménagés, puisqu'ils touchent la partie des arrérages qoi doit leur appartenir, d'après l'article 127 du Code Napoléon» partie qui , d'abord des quatre cinquièmes , sera plus tard des oeuf dixièmes» le surplus étant susceptible d'être restitué et étant retenu par la Caisse qui en çpère la capitalisation ;
« Que les acquéreurs successifs desdits droits doivent se contenter de la position faite juridiquement à leurs vendeurs et ne doraient avoir d'autres privilèges que leurs cédants ; « Rejette, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 10 avril 1859.)
(N"* 20.) — DEHANDE D'EMVOI £N POSSESSION OÊPINITIF. — ACTE DE NAISSANCE. -— CENTENAIRE.
La circon$tance que l'absent serait âgé de ^lus de cent ans ne peut outoriser à elle seule à demander V envoi en possession, définitif som que la formalité préalable de la déclaration d'absence ait été remplie, (V. Observ. contraires, n*» 397.)
Cette formalité est en effet destinée non-seulement à constater , la disparition, mais encore à détefminer quels sont les héritiers présomptif de V absent..
• Le Tribunal,
« Attende que, par jugement de ce Tribunal, en date do 2 ni^Ase an xii, Jean-Baptiste-Pierre et Charles-Alexandre F... ont été autorisés à gérer et administrer tes biens de leur frère Jean-Philibert , présumé absent , et qu'un notaire a été commis pour représenter ce dernier dans les opérations de liquidation de la- succession d'un frère décédé ;
« Que, par jugement du 1*' juin 1810, cette administration i été confiée à Philibert et aux époux G..., au lien et place dés susnommés tous deux décédés ;
« Que' la femme G... demande à être envoyée aujourd'hui en possession définitive des biens dudit Jead-Philibert P... , son oncle, qui, né à Paris le 11 janvier 1752, serait actuellement âgé de plus de cent ans;
c Mais attendu qu'il n'est pas justifié qu'à une époque quelconque les intéressé se soient régulièremeat pourvus afin défaire déclarer l'absence du de cujus ;
t Que la circonstance qu'il serait aujourd'hui âgé die plus de cent ans ne peut autoriser à elle 'seule à demander l'envoi ea possession définitive de ses biens sans que la formalité préalable de la déclaration d'absence ait été remplie;
« Que cette ibrmalité est destinée non-seulement à constater ta disparition, mais encore à déterminer quels sont les pt^mpti^ héritiers de l'absent, en précisant la date de sadisparition, ou cdl^ de ses 46rnières nouvelles ;
« Et que, dans aucun cas, on ne saurait être affranchi de reif^' plir les conditions préalables d'enquête et de publicité qui s»^^
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prescrites par. la loi, et qui, pouvant fuiro connaître non-seulement la date de la disparition ou des dernières nbuvelles, mais même Tépoque précise du décès, ont, sur la question de succcssibilité , une influence décisive ;
« Que, dans Tespèce, aucune de ces formalités n'a été remplie; qu'il a été seulement pourvu à Tadministratibn des bfens de Jean-Philibert P... par les jugements su^énoncés, et qu'en l'état, la requérante ne saurait donc être envoyée en possession définiiive des biens dudit Jean-Philibert P... ;
« Dit qu'il n'échet, quant à préseiit, de faire, droit à ta roquête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 13 juillet 18S2.)
(?(*• 21.) — ABSENT CENTENAIRE. — ENVOI EN POSSESSiOX'
DÉFINITIF
L'envoi en fossefsion définiUf des ]biens d'un absent centenaire ne pnut être prononcé qu'après un jugement de déclaration d*ab$Gnce, rendu après enquête et un an après la décision qui déclare l'absence, (V. Observ. contraires^ n° 397.)
V Le Tribunal;
« Attendu que le requérant allègue que Gilbert Maz... a disparu
dans le cours de l'année 1821 , que depuis on n'a jamais eu de ses
nouvelles; qu'il serait aujourd'hui plus que centenaire, étant né le
15 février 175i!i, ainsi qu'il est constaté par un extrait, des registre^
de la paroisse de Saint- Sauge ;
• Que, se prévalant des dispositions de l'article 129 du Code
Napoléon, il demandecommedônaiaire et représentant de Thérèse
Maz..., safenmie, laquelle, suivant lui, était fille unique et seule
héritière de Gilbert au moment de sa disparition , à être envoyé en
possession définitive des biens que ce dernier a laissés ; qu'il der-
^ande subsidiairement qu'une enquête soit ordonnée pour constater
^'absence;
« Attendu qu'aux termes de l'article précité , s'il s'est écoulé
^^nt ans depuis la naissance de Y absent, les ayants droit peuvent
^1*6 prononcer l'enyoî e» possession définitif;
« Qa'ii est démoutré par. les expressions qu'a employées ie législateur que cette disposition n'est applicable ip^en ca^ d^ absence; qu'il n'en pouvait être autrement, car l'homoie atteint quelquefois l'âge de cent ans et plus , en sorte que la productiou d'un acte de naissance remontant à un siècle ne suflit pas pour prouver que la personne à qui il se rapporte n'existe plus et pour autoriser ses héritiers à se mettre en possession de ses biens ;
« Attendu que nul n'est réputé absent, en donnant à .ce mot le sens que lui attribue le législateur, s'il n'a été déclaré tel par jugement ;
a Attendu que la déclaration d'absence est soumise à des conditions qu'il importe essentiellement d'accomplir ;
« Qu'elle doit être précédée d'une enquête, laquelle a pour objet, non-seulement de constater le fait de l'absence , mais encore de vériûer les allégations du requérant , notamment de détenniner, avec autant de précision qu'il est possible , l'époque de la disparition , ou celle où on a reçu les dernières nouvelles , aûn de sa?oir quels étaient alors les héritiers présomptifs du présumé abseot, quels sont les droits du requérant ;
« Que le jugement qui ordonne l'enquête est publié dans le bot déporter à la connaissance de toutes les parties intéressées du présumé absent lui-même s'il est vivant, des étrangers qui ont pu avoir des rapports avec lui, la demande formée à son sujet ;
c Que le délai d'un an Gxé par l'article 119 est indispensable pour que l'absent , ses héritiers, les tiers intéressés , les étrangers puissent , ou s'opposer à la déclaratbn d'absence , ou faire valoir leurs droits, ou donner à la justice des renseignements sur le sort du présumé absent ;
« Attendu que, quelque probable que soit-le décès du présiuné absent centenaire , cependant les formalités et le délai prescrits doivent être nécessairement observés, soit dans son intérêt, s'il ^ encore vivant , soit dans l'intérêt de ceux qui peuvent avoir des droits à exercer à l'égard de ses biens;
c Attendu que l'omission de ces formalités pourrait donner li^^ à de graves abus, qu'au surplus la loi ne permet pas de s*^ affranchir ;
« Attendu que c'est seulement après qu'elles auront été acco^' plies et que le délai fixé sera expiré, que le requérant pourra inV<>'
qucr l'article 129 et obtenir immédiatement l'envoi en possession définitif de biens laissés par Gilbert Maz... ; « Ordonne, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, l*^' avril 1834.)
(iS** 22.) — ABSENT CI;NTENA1RE. — ENVOI EN POSSESSION DÉFI- NITIF.
Lfs héritiers de l'absent centenaire doivent être envoyés vn possession définitive des biens de celui-ci sans qu'il soit nécessaire de déclarer au préalable Vabsence et de procéder dune enquête. (V. Obsorv. conformes, n" 397.)
« La Cour,
« Considérant qu'il résulte tant de Tacte de notoriété produit par les appelants que des actes de naissance d*Anne Rab... , veuve May... , qu'elle est née le 16 octobre 1718 ; qu'ainsi elle aurait aujourd'hui près de 130 ans ;
« Considérant qu'il résulte du même acte de notoriété que les personnes y dénommées et qualifiées sont les héritiers présomptifs de ladite Anne Rab... , veuve May... , et que leurs qualités ne sont pas d'ailleurs contestées ;
« Considérant que dans ce cas il n'y avait pas lieu à l'application des articles 120 et 130 du Code civil, mais à l'application de l'article 129 du môme Code qui^ après 100 ans révolus depuis la naissance de l'absent, autorise les ayants droit à se faire envoyer en possession définitive des biens de l'absent ;
t Infirme...: envoie les appelants en possession définitive des biens meubles et immeubles ayant appartenu à la succession de ladite Anne Rab..., veuve May....
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 29 août 1818.)
DÉFINITIF
Métrique Vabsent est plus que centenaire, il y a lieu d'envoyer ses héritiers en- possession définitive des biens sans qu'il soit nécessaire
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(Tordoniier au préalable une enquête a l'envoi en iwssessinn provisoire. (V. Obscrv. conforme?, n" ^7.)
t' Le Tribunal ,
t Attendu que par sentence du Cliàteict de Paris du 26 mars 1787, François D... et 31arie- Madeleine Faron, née D..., ont été envoyés en possession provisoire des biens de Claude C. . . , absent, né en 1731;
« Que François D..., né en 1760, a lui-même disparu en 1790, et n'a plus donné de ses nouvelles, ainsi qu*il résulte d*uu acte de notoriété dressé devant le juge de paix du 1" arrondisseiueut de Paris, le 10 novembre 1854, qui constate, en outre, que la fille F... était son héritière présomptive ;
« Attendu que les requérants agissent comme étant représentants pour la totalité desdits envoyés en {Kissession ;
« Attendu que François D... n*avait point d'autre héritier présomptif, lors de sa disparition en 1790, que s^a sœur et ses représentants ;
a Attendu qu'étant né en 1760, plus de cent ans se sont écoulés depuis sa naissance, et qu'aux termes de rarticje 129 du Code Na- ])oléon, l'envoi en possession déûpilif peut être prononcé de plein droit, dans ce cas exceptionnel, et sans qu^il soit nécessaire, dès que le fait tl'absence est constaté, de remplir les formalités d'enquête préalable ;
« Envoie les requérants, chacun pour leur part, en possession des biens de Claude C... et de François D..., déclare les cauliom» déchargées; dit et ordonne que, nonobstant Terreur commise dans rinscription n° 1237, vol. 119, de 62 fr., sur la date de la sentence du Châtelel, énoncée à tort comme du 6 au lieu du 26 mars 1787, ladite inscription de rente ou celle qui lui aurait été substituée sera immatriculée aux noms des requérants, chacun pour sa part héréditaire. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 10 aoùL 1835.)
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NOTAIRE
\ condamné cuntamax a ilea droits à exercer dans une sucçttt lui est échue, il doit être représenté aux opérations de , liquidation et partage, mm par les agents du domaine, ruais notaire commis.
Tribunal ,
nda que, par arrêt de la Cour d'assises de la Scine^ Gra... ,
c, a été condamné à la peine des travaux, forcés à temps,
ne de banqueroute frauduleuse ;
I son existence, longtemps méconnue, est aujourd'hui in-
: ; que depuis qu*il est en état de contumace, plusieurs
ns se sont ouvertes dans lesquelles il est intéressé;
les époux Lob... et Lej..., paiement intéressés 4ans ces
08, en poursuivent la liquidation, et demandent qu'il soit
m notaire ou un curateur pour représenter Gra. .. dans les
il qu'elle rendra nécessaires ;
mdu que les principes concernant l'administration des biens
Hioes condamnées aux travau^L forcés à temps sont posés
irticles 465 et 471 du Code d'instruction criminelle et 29
pénal;
indu que ce dernier article n'est applicable que dans le cas
t de condamnation a été rendu contradictoirement ; que
it on se prévaudrait de la généralité des termes dans les-
»t rédigé pour soutenir qu'il a traii à tous les condamnés
inction entre les contumax et ceux avec lesquels l'arrêt
idicioire ; qu'eu effet, dans ce système, il faudrait recon-
'il existe une antinomie entre les articles précités des deux
isquels ont été mis en vigueur en même temps, ce qui est
ible;
ndu que l'arrêt contradictoire est déûnitif : qu'il n'en est
éme de l'arrêt rendu par contumace, lequel est considéré
ion avenu si le condamné se présente ou est arrêté avant
OD du délai fixé pour la prescription de la peine ; que la
in contumax offrant avec a'Uede l'absent une grande ana-
logie, le législateur a dû soumettre la gestion de ses bieos aux dispositions du Code Napoléon concernant les absents ; qa*il suit de là que les articles précités règlent les conséquences de faits de diverses natures ; que l'article 29 ne se rapporte qu'aux condamnations contradictoires, tandis que les articles /i65 et Uli détermbeot les effets de la procédure suivie et de la condamnation prononcée contre un contumax;
Ci Attendu qu'en vertu de l'article /»65 du Gode d'instruction criminelle les biens de Gra... sont séquestrés : que toute' action en justice lui est Interdite, que la gestion de ses biens est dévolue aui agents de l'administration du domaine de l'État Qu'aux termes de l'article Uli les biens du contumax condamné doivent être considérés et régis comme biens d'absent, et le compte du séquestre rendo à qui de droit, après que la condamnation est devenue irrévocable, c'est*à-dire après vingt ans, selon les dispositions des articles &76 et 635 ;
ft Que jusque-là les agents du Domaine conservent la gestion : qu'ainsi l'administration des biens de Gra... appartient légalement aux agents du Domaine, et que, par conséquent, il n'y a pas lien de nommer soit un administrateur, soit un curateur ;
« Mais attendu que les pouvoirs d'un administrateur ne sont pas aussi étendus que ceux de la personne qu'il représente , qne les agents du Domaine étant subordonnés atix règles posées psr les articles 112 et suivants du Code Napoléon n'ont pas le droit de prendre part aux opérations nécessitées par l'ouverture d'une succession dans laquelle l'absent est intéressé, opérations qait^ raison de leur importance, exigent l'intervention d'un homme versé dans la connaissance des lois ; qu'en effet, l'article 113 Tcnt que, nonobstant la désignation antérieure d'un administrateur) le Tcibunal nomme un notaire pour représenter le présumé absent dans les inventaires, comptes , partages et liquidations auxquels il a le droit de participer ;
« Que cette disposition est la seule qui soit applicable à l'affaire soumise aujourd'hui au Tribunal ;
« Attendu que vainement on objecterait que l'article 113 concerne seulement les successions dont l'ouverture a précédé b disparition de l'absent , et non celles qui se sont ouvertes posté' rieurement; qu'eneffietla comparaison des articles 113 et 136 dé^
montre que le premier, est applicable tontes les fois qn'il s*agit de snocessions auxqneHes est intéressée nue personne, non présente, mais dont l'existence .n*est pas contestée, et que le second , an contraire , r^ie le cas où TexisteBce de l'absent n^est pas reconnue;
« Attendu qu*il n'y a lieu de prendre en considération cette circonstance, que Gra... a été déclaré failli, et que des Isyndics ont réellement géré les affaires de la faillite, car les syndics n'ont pu agir qu'avec le consentement des agents du Domaine investis par la loi de l'adminlstratioB des biens de Gra... et par conséquent du droit de surveiller leuk's actes et de se faire rendre compte par eux de leurs opérations ;
« Commet X..., notaire à Paris, pour représenter Nicolas- Marie-Gra... dans les inventaires, comptes , partages et liquidations auxquels donneront lieu , etc., etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 19 novembre 1852.)
ÉTRANGER
Il ri y a pa$ lieu de faire application de V article "i de la loi du 4 4 ventôse an II j c'est-à-dire de nommer un curateur au militaire absent, lorsque la succession à laquelle il est appelé a été ouverte avant qu'il fût sous les drapeaux et lorsqu'il a été représenté à la levée des scellés et à l'inventaire par son tuteur.
Cet héritier, devenu militaire depuis l'ouverture de la succession, et dont la résidence est connue, ne peut être pourvu par la justice d'un mandataire pour le représenter aux opérations de compte, liquidation et partage de la succession : il doit être directement et personnellement mis en demeure et appelé à prendre part auxdites opérations,
> Le Tribunal ^
« Attendu qu'au 17 septembre 1847, lorsque s'est ouverte la succession de la dame M..., Charles-François-Joseph Cal..., son fils du premier lit, dont elle était tutrice légale et qu'elle avait envoyé à la Guadeloupe, était encore minetir, n'était pas militaire, et a- en pour tuteur le sieur P..., pharmacien ;
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0 Que, nécessairement, le tuteur datif , dont eiv raison même du décès de la dame M.,. , le mineur non présent a été pourvu , a représenta son pupille aux scellés, à leur levée çt à Tioventaire;
n Que si, depuis, ledit Cal... a été atteint dans la colonie par la loi du recrutement et incorporé au régiment de marine employé à la Guadeloupe, il n'était pas militaire lorsqu'il a été appelé à i*ecuelilir, et le juge de paix n'a paseo, à son égard, à se conformer à la loi' du 5 mars 17%, qui n'a dâ et ne doit recevoir aucune application dans l'espèce dès que la levée des scellés, l'inventaire et môme la vente du mobilier ont pu régulièrement s'opérer avec le concours du tuteur investi d'ailleurs de tous les pouvoirs nécessaires pour procéder à tous actes conservatoires et de pure administration pour lesquels seuls , d'après la loi précitée , un curateur eût été à nommer ;
« Qu'après plus d'une année , si l'indivision subsiste toujours, et si maintenant il importe de la faire cesser, il convient de se diriger par les règles générales du Code, et, à défaut de mandataire choisi par le non présent, mandataire contre lequel on puisse plus commodément agir, il y a lieu de suivre la voie dès ajoiirnements et d'observer les détails de distance tracés par le Code de procédure civile ;
« Que , vainement , pour trouver un prétexte à se dispenser entièrement desdits délais et de toute assignation , on allègue être exposé aux poursuites rigoureuses des créanciers dont les titres sont devenus exigibles; que ces créanciers eux-mêmes , si on leur dénonce Texistence et la résidence de l'héritier non présent, auront h subir les délais de distance, s'ils veulent s'attaquer aux biens indivis de la succession bénéûciairc ;
« Que l'article 113 ne s'applique qu'aux présumés absents, c'est-à-dire aux individus non présents, dont l'existence est reconnue , mais dont on u'a pas de nouvelles et dont on ignore la résidence ; que ce serait violer tous les principes que de faire représenter par un mandataire purement judiciaire celui qui, en définitive , peut être interpellé et a les intérêts les plus contraires avec ceux pour la convenance desquels un semblable mandat serait conféré ;
«< Qu'en l'état, la seule mesure possible peur obvier aux inconvénients réels qui ,, 'pour l'administration des biens, résulteraient
ABSENTS, 3iK}
ijéloigiicmcnt.dcrundeg copropriéuiirçs de TiiérudilC', inconvéènts qui , suivant la requête , çoiu»iste4'nient dans i*hnpossibilité ! faire payer les fermiers et de faire bail de la maison de Groley, lit être la nomination d'un adniinistraleur provisoire^ qui gérera Dt que devra durer l'indivision, et aura à rendre complclors delà [uidation ;
« Déclare M*y avoir lieu, etc. ; nomme néanmoins N... adminisitear provisoire , etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 28 février 1849.)
INVENTAIRE. — RECTIFICATION
I militaire absent ne saurai f être écarté ies successions qui lui sont échues (V.Observ. conformes; n» 423.)
s Chambre du Conseil ne saurait donc, à aucun titre, rectifier l'in^ ^^enta^le dans lequel le militaire absent a été régulièrement représenté par un curateur.
• Le Tribunal,
« Attendu que les dispositions de la loi toute spéciale du il ven- 9e an ii , relative aux formalités parliculiércs à remplir et aux ^urcs à prendre loi*s des scellés appposés après le déc(;s dç ceux loties Ddilitaires peuvent être héritiers, n*ont rien do commun 'ec les articles 112 et 113 du Code civil; qu'elles n'impliquent jlR'mcnt , comme le ferait Tapplicaiion desdits articles, la reconlissancc et l'existence du présomptif héritier, mais uniquement 3if€ut faire supposer qa'on n'était pas à même de rapporter la renve de son décès ;
« Qu'il ne saurait, dés lors , être possible de déclarer aujour- 'boi, lorsqu'on vendémiaire de l'an xiv il a été procédé en coi):* ynrité de la loi précitée , qu'une orreur a été commise , et qu'à Ht on a obéi à un texte de loi précis, sous le seul prétexte qu'à ette époque on ne pouvait reconnaître l'existence parfaitement ^Doréedu militaire non présent; qu'aucune erreur maiériellemeni rourée n'ayant été commise, il n'y a pas de rectification à opérer, cctification qui, du reste , serait |)arfaiiement inutile , si l'on avait
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été dans le droit tommun , et si , au lieu du curateur exigé par la loi de i*an il , on avait, pour les opérations d*ibyeptaire et de constatation consonratoire, fait nommer un notaire conformément ^^a^ ticle 928 du Gode de procédure, puisque, nonobstant l'obsenratioa de cette formalité , rien n*empêcherait d'agir ultérieurement ainsi que l'autorise l'article 136 du Code civil;
« Que la situation particulière, faite aux parties par la nécessité même de se soumettre à la loi du 11 ventôse an li, et, par suite, de reconnaître la possibilité qu'un miKtaire fût intéressé au partage, fait inévitablement obstacle (ainsi qu'il a été jugé le 15 novembre 1829,Sirey, 30, 2, 301) à ce que, dans l'espèce, il soit procédé par prétérition à un partage, sans tenir aucun compte dudit héritier présomptif, que cet obstacle ne peut , ainsi qu'on le réclame, êlre levé par la Chambre du Conseil , en faisant disparaître arbitrairement de l'inventaire la mention du nom du militaire absent; qu'il est indispensable avant tout de -faire constater son décès ou profloacer la déclaration de son absence ;
« Déclare n'y avoir lieu de faire droit à la demande. >
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 23 février 1849.)
N» 27.) — MILITAIRE. — DÉCLARATION D'ABSENCE
L'absence d*wi militaire f>eut être déclarée par la Chambre du Cmfil sans enquête, lorsqu'il résulte des circonstances et des documents produits des présomptions suffisantes de décès.
« Le Tribunal,
« Attendu que d'un cerliGcat du ministère de la guerre do 2U mars 1851, déposé au greffe le 16 mars dernier, il résulte qo^ Jean-Louis-Nicolas Th..., incorporé le 2 avril 1812 au 27* régiment d'infanterie légère, a été blessé, le 17 jum 1815, et rayé l« 30 du même mois sans qu'on ait eu Sur son compte de renseignements ultérieurs ;
« Attendu que la demande à fin de déclaration d'absence do susnommé a été rendue publique le 9 mars 1851, et que, conformément à l'article 6 de la loi du 18 janvier 1817, relative aoî moyens de constater le sort des militaires absents, plus d'une année
s'est écouTée depuis cette annonce officielle prescrite par Farticle 2 de la même loi ;
c Que l'abseocc dudit Th... est suffisamment justifiée^ et que le délai imposé par l'article U de ladite loi pour la prononcer sans enquête préalable est depuis longtemps expiré;
« Que les requérants justifient de leurs droits et qualités pour réclamer TeuToi en possession provisoire des biens dudit absent ;
« Déclare l'absence de Jean-|L.ouis-Nicolas Th... ;
« Envoie les requérants en possession provisoire des biens qui lui appartenaient au jour de ses dernières nouvelles, à la charge de faire inventaire et de donner caution. »
(Ch. du Conseil, Trîb. de la Seine, 9 mai 1852.)
0 Le Tribunal,
« Attendu que des documents produits, et notamment du certificat du ministre de la guerre déposé au greffe le il mai 1850, il résulte que Claude- Antoine-Romain B..., incorporé, en 1811, dans le 85' régiment de ligne, a été fait prisonnier à Mosaick (Russie), le 7 septembre 1812, et que depuis lors il n'a plus donné de ses nouvelles ;
« Que plus de deux années se sont écoulées depuis sa disparition ;
« Que la demande à fin de déclaration d'absence a été rendue publique le 18 avril 1850 ;
« Que dès lors l'absence peut être déclarée sans autre instruction conformément aux dispositions des articles /!i et 6 de la loi du 13 janvier 1817;
« Attendu que les requérants justifient qu'eux-mêmes ou leurs auteurs étaient, au moment de la disparition dudit Romain B..., ses seuls présomptifs héritiers ;
• Déclare l'absence de Glaude-Antoine-Romain B..., à partir du 7 septembre 1812; envoie les requérants en possession provisoire des biens qui lui appartenaient à cette date , à la charge par eux de faire inventaire et de donner caution , conformément à la loi.
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 6 août 1852.)
3% Jl'RISl'RtDËNCi:.
(N° 28.) — MILITAIRE ABSEI^r. — - ENQUÊTE.
La loi Jù i^ janvier 1847 n'est relative quaux militaire^i absents depuis h 21 aiml 4792 jusqu'au %() novembre 48.45. L'absence de< militaires qui ne se trouvent pas dans cette situation est régie par If droit commun*
« Le Tribunal,
« Attendu que le requérant soutient que Stanislas Pell..., son frère germain, militaire , incor|)or6 dans le 23* régiment de ligne, a disparu le 25 juin 18/!»0, lors du combat qui eut lieu à Chétif, en Algérie , que depuis cette époque on n*a reçu de lui aucunes nouvelles; qne ces allégations sont confirmées par un certificat à la date du 3 décembre 1852, émané du ministère de la guerre ;
• Qu*il demande que Tabsence de Stanislas Pell... soit déclarée immédiatement ;
» Attendu qu*aûx termes des articles il 6, et J19 du Code Xajioléon Tabsence ne peut être déclarée qu*après une enquête;
« Attendu que la loi exceptionnelle du 13 janvier 1817 n'c^^ applicable qu'aux militaires qui ont disparu aVanf sa promulgation »
« Mais qn*en ce qui concerne Tabsencc des militaires qui on^ fait partie de l'armée postérieurement à 1815 , il y a lieu à sùi^*"^ les règles et les formalités prescrites par le Code Nafioléon, la 1^>* n'ayant établi aucune distinction à leur égard;
« Ordonne (enquête). ^
(Ch. du Conseiljrib. de la Seine, 2 août 1854.)
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SECTION I.— OBSERVATIONS
437. La Chambre du Conseil a reçu de la loi la ms^ sion de protéger et de défendre les intérêts des inca^ pables et, dans certaines circonstances, d'habiliter leun^ représentants à contracter en leurs noms.
Le législateur a entouré les mineurs d'une proteclio*^ spéciale : il a gradué les garanties qu'il leur a accordée^ suivant l'importance des actes qui peuvent les concer^ ner, et a déterminé d'une manière précise les casdansles^^ quels le tuteur peut ^gir sous sa seule responsabilité ? ceux où il doit être assisté du subrogé tuteur; ceux qu-i
'obligent àrecourir au conseil de famille; enfin ceu^ qui léeessilent l'inlervenlion du conseil de famille et .de la ustice.
La Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine n'a »as toujours respecté les limites que le législateur avait issjgnées à sa juridiction. Dans le but d'épargner au nineur les lenteurs et les frais de la procédure ordinaire il d'un jugement ; pour faciliter certains actes, lors des- |uels son concours n'était pas nécessaire , elle est intervenue et a ainsi porté atteinte aux droits soit du lateur, soit du conseil de famille et en assumant sur elle une responsabilité dont certaines affaires ont révélé les dangers et les fâcheux résultats.
438. Lorsque le mineur est devenu majeur, il est affranchi des liens de la tutelle et jouit de la plénitude de ses droits. On ne saurait donc demander en son nom les autorisations de justice, ou des homologaliona d'avis fe parents.
Cependant la Chambre du Conseil de la Seine , tout û reconnaissant l'inutilité de son intervention, a pro- ^ncé l'homologation en se fondant sur ce qu'une seml^ble homologation avait été accordée antérieurement • que cette formalité ne pouvait préjudicier à aucune ^s parties, et n'était pas défendue par la loi. ( Ch. du ^Dseil de la Seine, 11 décembre 1849. V. inf., Jurisp.,
Ue pareils motifs se réfutent d'eux-mêmes. Pourquoi, ^ effet, rendre une décision que l'on déclare inutile? ^Urquoi s'autoriser d'une mauvaise décision pour en •Hdre une semblable? Comment, enfin, a-t-onpudon- ^ï* pour motif [que l'homologation peut avoir lieu dans ^ cas où aucun texte ne la prohibe, lorsqu'il eslincon-
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testabic que rhomologiilion ne peut intervenir que lorsqu'elle est nécessaii*e, ou ordonnée par la loi.
439. Nous nous occuperons de la nomination du tuteur et du subrogé tuteur, de l'administration du tuteur. Nous dirojas qu.els sont les actes que le tuteur peut faire seul; ceux pour lesquels le subrogé tuteur doit Tassister; ceux qu'il doit faire avec le conseil de famille; ceux, enfin, qui nécessitent l'intervention du conseil de famille et de la Chambre du Conseil; ceux qui lui sont interdits. Nous exposerons ensuite les règles relatives au mineur émancipé et au père administrateur légal des biens deses enfants mineurs. -
î; ï. — NOMINATION DU TUTKUn OU DU SUBROGE TUTEUR.
Art. L — TuUur.
La tutelle est conférée
1** Par la loi :
Au père ou à la mère après la dissolution du mariage (C: Nap., art. 390);
A l'aïeul paternel et à son défaut à l'aïeul maternel lorsque le dernier mourant des père et mère n'a pas désigné de tuteur (C. Nap., art. 402 etsuiv.);
Aux administrateurs des hospices où sont admis les mineurs. (Loi du 15 pluviôse an xni.)
Par le conseil de famille
lorsque le mineur n'a ni père, ni «1ère, ni ascendants mâles, ou que le survivant des père et mère n'a pas choisi de tuleur,>ouque les père, mère ou ascendants se trouvent dans un des cas d' exclusion ou d'excuses légales prévus parla loi (C. Nap., art. 405);
Si la mère refuse d'accepter la tutelle (C. Nap., art. 394);
Si elle se remarie (C. Nap., art. 395 et 396) ;
Si, étant remariée et maintenue dans la tutelle, elle choisit un tuteur pour les enfants de son premier mariage. (C. Nap., art. 400.)
Dans le cas de concurrence pour la tutelle entre deux bisaïeuls de la ligne maternelle, le conseil de famille choisit l'un des deux. (C. Nap., art. 404.)
Il confère aux ascendants les plus proches, et à leur défaut à un tuteur provisoire, \di surveillance de l'enfant dont le père a disparu depuis six mois et dont la mère est décédée. (C. Nap., art. 142 et 143.)
444. La tutelle des enfants naturels est déférée par le conseil de famille. C'est en conséquence au conseil de famille et non au Tribunal qu'il appartient de nommer le tuteur ad hoc chargé de représenter le mineur dans l'instance qui a pour objet d'établir que celui-ci a été légitimé par le mariage de ses père et mère. (Ch. du Conseil de la Seine, 8 mars 1854. V. m/*., Jurisp.j n'2.)
C'est également le conseil de famille qui doit nommer le tuteur ad hoc lorsque le mari et la femme réclament la rectification d'un acte de naissance qui attribue à un tiers la paternité de leur enfant. (Ch. du Conseil de la Seioe, 25 février 1854. V. iuf., Jurisp., n» 3.)
44j5. L'enfant naturel non reconnu et celui qui ayant
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été reconnu, a perdu ses père et mère, ou dont les père et mère ne peuvent majiifester leur volonté, ne peut, avant Tâge de vingt et un ans, se marier qu'après avoir obtenu le consentement du tuteur ad hoc qui lui est donné par le conseil de famille. (G. Nap., art. 159.)
C'est aussi le conseil de famille qui choisit le tuteur du mineur dont l'émancipation est révoquée. (C. Nap., art. 485 et 486.)
11 nomme un tuteur spécial aux mineurs ayant des intérêts opposés dans un partage (C. Nap., art. 838 ;C. proc.9 art. 968) ; et un protuteur pour l'administration des biens des colonies (C. Nap., art. 417) ou situés en pays étranger. (Demolombe, t. vu, n" 218.)
Il doit, en cas de décès des père et mère, donner son consentement à la tutelle officieuse, (C. Nap., art. 361.)
446. Les délibérations du conseil de famille qui ont pour objet la nomination d'un tuteur ne doivent pas être soumises à l'homologation du Tribunal. (Ch. du Conseil de la Seine, 12 mai 1849 ; 30 avril et 6 juillet 1853; 5 juillet 1854. V. inf., Jurisp., n* 4.)
447. En quel lieu le comeil de famille doit être réuni. '^ L'article 466 du Code Napoléon exige que le conseil de famille soit convoqué au domicile du mineur.
Cette disposition a donné lieu à de nombreuses difficultés. Le mineur a son domicile chez son tuteur; l'article 406 devait- il recevoir cette interprétation que toutes les fois que la convocation du conseil de famille serait nécessaire, cette convocation aurait lieu au domicile qu'il plairait au tuteur de choisir?
On comprend les inconvénients graves qui pourraient résulter pour les intérêts du mineur du pouvoir donné
au tuteur de convoquer le conseil de famille dans le lieu qu*n choisirait pour son domicile; aussi la jurisprudence et la doctrine se sont-elles accordées à reconnaître que le conseil de famille devait avoir un lieu de réunion fixe; que ce lieu était celui où s'était accompli le fait qui avait donné lieu à la tutelle et où le conseil de famille s'était réuni la première fois- (Cass., 29 novembre 1809, 23 mars 1819, 11 mai 1842; J. P., t. i, 1842, p. 711; Rennes, 9 février 1813, 31 août 1818; Paris, 24 juillet 1835; Ch. du Conseil de la Seine, 6 juillet 1853. V. inf.y Jurisp., n» 5; Toûllier, t. n, n« 1114; Duranton, t. ni, n^453 ; Favard, Rép,, V*» Tutelley § iv, n** 4. 448. Quelque absolue que soit la règle qui prescrit la convocation du conseil de Famille au domicile du mineur, il esl certains faits, certaines situations qui doivent faire fléchir le principe et déterminer les magistrats à y faire exception. Une telle situation s'est produite dans une affaire soumise à l'appréciation de la Chambre du Conseil de la Seine. Lés époux L..., après avoir demeuré longtemps à Paris, ont été s'établir à Saint- Cloud, en Algérie, où ils sont morts, laissant pour seul et unique héritier leur fils, qui a été recueilli par son oncle, habitant Paris. ^
Fallait-il, dans de telles circonstances, réunir un conseil de famille en Algérie, alors que le mineur^ sa famille et ses intérêts étaient à Paris? La Chambre du Conseil de la Seine ne l'a pas pensé ; elle a décidé, le 26 janvier 1853 (V. inf., Jurisp.y n" 6), qu'en présence des faits qui lui étaient signalés, le conseil de famille devait être convoqué à Paris. C'était là, en effet, un do ces cas rares- et exceplioilnels où la rigueur de la règle conduirait à d'es résultats contraires à ceux qui» la loi u
voulu atteindre, et où la puîssanee du foit amène nécessairement une exception.
449. Désaveu. — Question d'état. — La nomination du tuteur ad hoc qui doit être donné à Teafant désavoué, appartient-elle au conseil de famille ou au Tribunal?
La Chambre du Conseil de la Seine a varié dans les solutions qu'elle a données à cette question. Ainsi, le 17 février 1848 (V. inf., Jurisp., n° 7), elle a posé en principe que la nomination du tuteur appartenait au conseil de famille ; mais elle n'a pas déclaré que ce principe était absolu ^n matière de désaveu, et que, dans ce cas, la nomination serait nécessairement faite par le conseil de famille; elle a pris soin, au contraire, d*expliquer que la solution qu'elle donnait était spéciale à Tespèce qui lui était soumise; on lit, en effet, dans les motifs de sa décision, que « dans la situation des choses telle que la présente la requête, l'enfant, objet du désaveu, ciyanl actuellement un état conforme à son acte de naissance, n'est pas dépourvu d'une famille à laquelle on puisse s'adresser pour lui donner un défenseur. »
La difficulté s'est produite plusieurs fois devant la Chambre du Conseil de la Seine pendant l'année 1853; elle s'est présentée dans une espèce où deux individus ayant reconnu le même enfant, en revendiquaient tous deux la paternité. Il était difficile et même impossible, en présence de cette double reconnaissance, de convoquer un conseil de famille. C'était là évidenunent un de ces faiLs qui échappent à l'application des règles ordinaires. Aussi la Chambredu Conseil de la Seine a-t-elle décidé, le 23 février 18o3 (V. inf., Jurisp., n" 8), qu elle devait, dans ce cas, nommer le tuteur ad hoc. {\. aussi
Ch. du Conseil de la Seine, 7 février 1855.)
La question s'esl de nouveau présenlée dans les circonstances suivan(es : Un acte de naissance donnait à un enfant pour mère Marie-AuguslineHenr... Cette demoiselle prétendit que l'enfant ne lui appartenait pas et forma une demande en désaveu. Il était à peu près inipôssible, dans de telles circonstances, de former le conseil de famille ; dans tous les cas, on pouvait être assuré que les membres de ce conseil, s'ils étaient pris pour moitié dans la famille de la demoiselle Henr..., seraient singulièrement bien disposés en faveur de la demande en désaveu. La Chambre du Conseilcrut devoir, en conséquence, par décision du 8 avril 1853 (V. inf., Jurisp., n* 9), nommer le tuteur ad hoc.
En juin 1833, la question se reproduisit devant la Chambre du Conseil de la Seine. Jusqu'alors celte Chambre avait décidé, qu'en matière de désaveu, la nomination du tuteur ad hoc né lui appartenait qu'exceptionnellement; par décision, en date du 3 juin 1853^ (V. inf.y Jurisp.^ n" 10), la Chambre du Conseil déclara que les articles 403 et suivants du Code Napoléon, qui attribuent au conseil de famille la nomination du tuteur, devaient être suivis dans les circonstances ordinaires ; mais que ces articles n'étaient pas nécessairement applicables, lorsqu'il s'agissait de donner au mineur un tuteur chargé de le représenter dans une affaire spéciale et exceptionnelle ; qu'alors ils n'étaient obligatoires qu'autant que là loi en avait prescrit l'observation par une disposition expresse ; que l'article 318 du Code Napoléon n'ayant point déterminé le mode suivant lequel le tuteur ad hoc de Tenfant désavoué devait être nommé, il fallait, en présence du silence de la loi, Consulter uniquemertt les intérêts de l'enfant et rechercher le moyen
le plus sur de le pourvoir d'un défenseur sérieux et zélé. La Chambre du Conseil, après avoir énuméré toutes les circonslances qui devaient faire suspecter les bonnes dispositions des membres du conseil de famille pour les intérêts du mineur, décidait que, dans de semblables circonstances, il appartenait au Tribunal de nomn^er directement le tuteur ad hoc.
Cette décision était, il est vrai, spéciale aux faits qu'elle avait à apprécier, mais certains de ses motifs indiquaient suffisamment la voie nouvelle dans laquelle la Chambre du Conseil devait bientôt entrer. En effet, on y remarque une tendance notable à convertir en règle générale ce qui avait été admis antérieurement comme exception, et à attribuer d'une manière absolue, à la Chambre du Conseil, le droit dénommer, en toute circonstance, le tuteur ad hoc de l'enfant désavoué.
La Chambre du Conseil do la Seine ne tarda pas à convertir en principe les tendances de la décision du 3 juin 1853. En effçt, le 14 décembre suivant (V. inf., Jurisp., n° 11) elle posa en principe que la nomination du tuteur àd lioc , qui devait être donné à l'enfant désavoué , appartenait à la Chambre du Conseil. Une décision semblable intervint le 2o janvier 1854. ( V. inf, , Jiurisp. , n" 11.)
Telle est la doctrine de MM. Delvinçourt , 1. i, p. 85, note 4 ; Valette sur Proudhon , t. ii, p. 59, note a ; Ducauroy, Roustaing et Bonnier, 1. 1, n*'447 ; Deraolombe, t. V , n" 166.
M. Demolombe motive ainsi son opinion : « Ma conclusion est 4onc que ce tuteur tout spécial doit être nommé par le Tribunal. L'enfant, je le sai^ bien, est en possession de sa légitimité et il appartient aux
deux familles laiit que le désaveu a est pa^ admis. Oui; mais Taelion en désaveu met celle légilimilé même eu question; liualemenl, il s'agit ici -de le défendre le mieux et le plus sûrement possible. Tel est le but de Tarlicle 318. »
M^Marcadô sur l'article 318 du Code Napoléon et M. Richefort (t. i, lï** 71) pensent que la nomination du tuteur ad hoc doit être faite par le conseil de famille, mais ils estiment que ce conseil doit être composé uniquement des parents maternels. (V. en ce sens, Ca§s., 25 août 1806.)
MM. Favard de Langlade {Rép. , V° Paiefimiiè , n" 8) ; Proudhon (t. ii, p. ô9); TouUier (t. ii, n°.843); Duranlon (t. ni, n" 96); Bioehe {pkt. desjmjes de paix, V° Désaveu ds paternité, a"", 2), soutiennent que la nomination du tuteur a4 hoc appartient au conseil de famille qui doit être composé, comme dans les cas ordinaires, moitié de parents paternels et moitié de parents maternels*
C'est dans ce dernier sens que s'est prononcé un arrêt de la Cour de Montpellier du 12 mars 1833 et deux arrêts récents , l'un de la Cour irapériala de Paris du 1" août 1853 , l'autre de la Cour de Cassaliou du 14 février 1854. (V. J. P., L 1, 1854, p. 19, 425.)
Les deux derniers arrêts que nous venons de citer se fondent uniquement sur ce que la loi n'ayant.pas prescrit de formes particulières pour la nomination du tuteur •cid Aoc , il y a nécessité de suivre à cet égard les règles tracées par le Code pour les tutelles ordinaires.
450. Ainsi que le- reconnaissent l'arrêt de la Cour de Paris et celui de Cassation , la Ipi n'a pas déterminé le mode de nomination du tuteur ad Hoca Du silence de la
loîdoit-OD conclure qu'il y a nece^ssitède recourir au conseil de famille?
Ce silence doit, suivant nous, recevoir une inlerprélation autre qile celle des deux arrêts de Paris et de Cassation.
11 est utile de remarquer que la tutelle ad hoc diffère essentiellement de la tutelle ordinaire; que le tuteur ad hoc a une mission déterminée et particulière; qu'il n'est pas , comme le tuteur , nommé dans les circonstances ordinaires, investi de la mission de protéger et de défendre la personne et les biens du mineur dans toutes les occasions qui peuvent se produire ; que son mandat est spécial et circonscrit aux limites de la défense du mineur , en ce qui concerne le désaveu ; qu'il est nommé ad hoc et non pour autre chose. On comprend dès lors que les garanties que la loi a exigées , alors que le tuteur doit, pendant longtemps et en toute circonstance, surveiller et protéger les intérêts du mineur, ne soient pas nécessaires lorsqu'il s'agit d'une protection d'une courte durée et spéciale à un procès en désaveu. D'ailleurs quel est le but de l'article 318? C'est incontestablement de donner au mineur dont la fortune et l'état sont mis en péril par la demande en désaveu, un défenseur sérieux et dévoué.
Ce but sera-t-il atteint si le conseil de famille esl chargé du soin de désigner ce défenseur? Évidemment non. Dans cerUiines circonstances la moitié et dan$ d'autres tous les membres du conseil de famille seront favorables à la demande en désaveu et par conséquent contraires aux intérêts du mineur. Comment serait-il possible d'admettre que la loi , qui , par tant de dispositions , a manifesté sa vive sollicitude pour les mineurs ,
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lit entendu confier à un conseil de famille, en partie ou m totalité, hostile à Tenfant désavoué la nomination de ïelui qui doit défendre ses intérêts?
Alors qu'il est constant qu'en matière de désaveu» 1 y a inconciliabilité entre les dispositions du conseil le famille et le but que la loi a voulu atteindre, n'esMJ )as raisonnable dé penser que si l'article 318 a gardé le »ilence sur le mode de nomination du tuteur ad hoc^ fest qu'il a entendu déroger au droit commun ?
La loi n'a pas voulu que les droits et les intérêts des
nineurs aient pour soutien et pour défenseur le conseil
le famille seulement ; elle a, dans certaines circonstan-
'/CS, investi le pouvoir judiciaire du droit d'examen et
Tautorisation ; lors donc qu'il se présente des cas dans
esquels le conseil de famille est impuissant à remplir sa
niosion protectrice, la Chambre du Conseil se trouve,
n vertu du droit de haute tutelle que la loi lui a confié
ir les incapables, substitué au pouvoir qui fait défaut.
Nous pensons donc que la Chambre du Conseil, placée
\ïïs d'excellentes conditions pour désigner à l'enfant
savoué un défenseur utile et zélé, tel que le veut l'ar-
le 318, a le droit de choisir et de nommer ce Aé-^
scur. t
Art, 2. — Sti^rôgé tuteur,
il. Dans toute tutelle il y. a un subrogé tuteur; il ommé par le conseil xle famille. (C. Nap., art. 420 iv.) II est cependant quelques exceptions à cette
loi du 15 pluviôse an xiii ue parle pas du subrogé , en ce qui concerne la tutelle des hospices.
410 OBSEnVATIONS.
Jl u'y a pas de subrogé, tuteur dans la tutelle ad hoc (C. Nap., art. 159,318 et 2208), ni dans la tutelle spéciale (C. Nap., art. 838), qui ne sont conférées que pour une procédure déterminée , et qui ne peuvent donner lieu à Topposilion d'intérêts entre le mineur et le tuteur ad hoc ou spécial.
Il n'y a pas non plus de subrogé tuteur pendant Tadministralion légale du père. (C.Nap., ^rt. 389; Cass., 4 juillet 1842; /. P., l. ii, 1842, p. 121 ; V. m/"., n*»* 609 et suiv.)
452. La tutelle of^cieu^e donne lieu à la nomination d'un subrogé tuteur. (Demolombe, t. vi, n"* 237; l. vu, n" 337; Contra^ Purariton, t. iii, n" 340.)
A la naissance de l'enfant le curateur au ventre est de plein droit subrogé tuteur. (C. Nap., art. 393.)
Lorsqu'il y a opposition entre les intérêts du mineur et ceux du tuteur , le mineur est représenté par le subrogé tuteur. (Ch. du Conseil de la Seine, 17 février 1848; V. inf.y Jurisp., n? 12.)
S'il n^ a pas de subrogé tuteur, il faut en faire nommer un par le conseil de famille. On ne peut , dans ce £as , demander au Tribunal de commettre un notaire pour représenter le tnineur. (Ch. du Conseil de la Seine, 20 avril 1852; V. inf., Jurisp., n*» 13.)
Lorsque l'opposition d'intérêts existe, le subrogé tuteur a qualité pour provoquer la réunion du conseil de famille, demander l'homologation de la délibération et appeler de la décision qui refuse cette homologation. (Rennes, 24 mai 1851, J. P., t. ii, 1851, p. 330.)
453. Lorsque la loi exige la ppésence à la fois du tuteur et du subrogé tuteur par exemple dans le cas de vente des meubles ou des immeubles du mineur (C.
Nap., art. 452; C. proc, arl. 938, 962), si le tuteur se trouve pour cause d'opposition d'intérêts remplacé par le subrogé tuteur, le conseil de famille doit nommer un subrogé tuteur ad hoc. {Çh. du Conseil de la Seine, 16 août 1849 ; V. inpy Jurisp., n" 16.)
Les délais d'appel ne courent au préjudice du mineur pon émaacipé que du jour où le jugement {i élé signifié tant au tuteur qu'au subrogé tuteur, encore que ce dernier n'ait pas été mis en cause ; mais l'art. 444 du Code de procédure ne fait que suspendre le cours du délai d'appel, sans ajouter aux. pouvoirs du subrogé tuleur fixés par l'article 420 du Code Napoléon; la signification du jugement au subrogé tuteur ne lui confère donc pas le droit d'interjeter appel. (Riora , 19 janvier 1837, J.P., 1. 1, 1838, p. 202; Bioche, Dict. de procédure, V* Appel, n* 60.)
§ n. — ADMINISTRATION DU TUTEUR.
454. Le. tuteur pr^nd soin de Id personne du mineur et le représente dans tous les actes; ilad/uinistre en bon père de famille et répond des dommages qui peuvent résulter d'une mauvaise gestion.
455. Il ne saurait être porté atteinte par le conseil de famille à son droit d'administration qui ne peut avoir de liiniles et de restrictions autres que celles que la loi a déterminées. En conséquence, le conseil de famille ne peut soumettre l'administration du tuteur à la surveillance et au contrôle d'un tiers. (Ch. du Conseil de la Seine, 19 novembre 1832.) .
Lorsque le mineur est devenu majeur, le tuteur
peul-il continuer à administrer en qualité de tuteur les biens de celui-ci ?
Cette question s'esl présentée devant la Chambre du Conseil de la Seine, dans une espèce où le pupille ayant quilté la France sans donner de ses nouvelles, le tuteur, après Tépoque à laquelle son pupille avait atteint sa ma* jorilé, demandait que des pouvoirs nouveaux lui fussent coiiférés^ pour continuer sa gestion. Cette denmnde a élé repoussée par le motif que le compte de tutelle n'étant pas demandé au tuteur, et celui-ci ne réclamant pas la nomination d'un administrateur ad hoc pour recevoir ce compte, il n'y avait pas lieu de faire droit à la demande ; qu'en l'absence d'une reddition de compte de tutelle, les droits et les obligations du tuteur continuaient d'exister; que, dans tous les caS(, celui-ci pouvait continuer à gérer comme negotiorum gestor. (Ch. du Conseil de la Seine, 17 février 1848. V. inf., Jurisp., n* 14.)
Nous ne pensons pas qu'il soit exact de dire que les droits et les obligations du tuteur continuent tant que le compte de tutelle n'a pas été rendu. Les pouvoirs du tuteur et son droit de représentation expirent avec la minorité de son pupille ; aucune poursuite, aucuti acte ne peuvent donc être faits en vertu d'un droit qui a cessé d'exister ; cependant, si le tuteur ne demande pas à être déchargé de sa gestion et à rendre son compte de tutelle ; si au contraire il veut continuer son administration, il peut, à ses risques et périls et comme negoUontm gestor, procéder aux actes d'administration ; c'est donc à bon droit, mais parce dernier motif seulement, que la Chambre du Conseil de la Seine a repoussé, par sa décision du 17 férrier 1848, la demande qui lui était soumise.
457. — Nous allons successivement examiner quels sonl les acies que le luleur peut faire seul , ceux pour lesquels il doit être assisté du subrogé tuteur, ,ceux qu'il peut faire avec le concours du conseil de famille, ceux qui nécessitent Tintervention du conseil de famille et de la Chambre du Conseil ; enfin ceux qui lui sont
interdits.
J} \[\. — ACTES QUE LE TlîTKUR PEUT PAIRE SEUL.
458. Le tuteur doit faire seul, et sous sa responsabilité, les actes pour lesquels la loi n'a pas exigé l'intervention du conseil de famille et de la Chambre du Conseil; cependant il petit arriver que, pour certains actes d'administration d'une importance exceptionnelle, le tuteur croie devoir demander l'assenliment du conseil de famille. Cet avis officieux n'a et ne peut avoir d'autre résultat que de donner un appui purement moral aux actes du tuteur; il ne saurait, dans aucun cas, l'affranchirdes responsabilités que ces actes peuvent entraîner.
459. Des tuteurs ont souvent sollicité de la Chambre du Conseil de la Seine des autorisations hors des cas déterminés par la loi. Plusieurs de ces demandes, qui avaient pour but de réporter sur lé Tribunal la responsabilité morale de certains actes, ont été accueillies. Ces décisions, qui n'ont aucune valeur juridique, ne peuvent être considérées que coiume de simples consultations dontcertainçs affaires ont révélé les graves inconvénients.
414 0B8BBVAT10NS.
Art, l. — Vente de meubles.
4€0. Le premier devoir du tuteur est de faire apposer tes scellés, s'ils ne Tont pas été, ou d'en requérir la levée et dé faire procéder à Tinventaîre. (C. Nap., art. 451 et 1442.)
Dans le mois de la clôture de l'inventaire, il Joîl faire vendre en présence du subrogé tuteur tous les meubles autres que ceux que le conseil de famille l'a autorisé à conserver en nature. (C Nap., art. 452.)
46 1 . La vente a lieu aux enchères devant un officier public, dont le choix appartient au tuteur. (Demolombe, t. vil, n« 580.)
Bien que la vente doive avoir lieu aux enchères et après les publications prescrites par le Code Napoléon, il y a nécessairement dérogation à cette règle lorsque les biens meubles sont situés en pays étranger. Le vœu du législateur sera dans ce cas suffisamment accompli si la vente est annoncée par les publications d'uàage et si elle a lieu avec les foriualilcs prescrites par la législation du pays où les meubles se trouvent. (Ch. du Conseil de la Seine, 6 janvier 1853. V. inf., Jurisp., ir 15.)
462. Les meubles dépendant d'une succession échue au mineur héritier bénéficiaire doivent ôlrc vendus pour pciyer les dettes. Dans ce cas, le. père, tuteur légal, ne peut se prévaloir de la jouissance légale pour demander à conserverie mobilier au prix de l'estimation. (Ch. du Conseil de la Seine, IG août 1849. V. inf., Jurisp., 11° 16.)
Art. 2. — Valeura incorporelles. — Reiites sur VÈtat et actions delà Banque de France, — Rentes sur particuliers. — Actions indus-
trielles. r-Actiom do chemin de fêr. — Créances. — Fondi de commerce. — Manuscrits.
463. Valeurs incorporelles. — Le but de la loi, en ordonnant au tuteur de vendre les meubles inventoriés, est de converlir en argent, pour le plus grand avantage du m>neur, les choses improductives ou périssables. (Valette sur Proudhon, t. ii, p. 372, n** 3.) Le mot meubles employé par l'article 452 du Code Napoléon doit s*en tendre des meubles corporek.
Quant aux rentes, actions, créances et autres valeurs mobilières qui produisent un revenu, elles ne doivent être vendues que pour cause de nécessité ou d'avantage pour le mineur.
La vente de ces valeurs, si elle est nécessaire dans rintérêt des mineurs, doit avoir lieu, sauf les exceptions admises par la loi, à la diligence du tuteur, qui dans ce cas n'a besoin d'aucune autorisation. Cependant, le tuteur peut, ainsi que nous l'avons dit, consulter officieti" sèment le conseil de famille lorsque la vente a' une certaine importance. (Demolombe, t. vu, n*' 586, 587.) Cet avis ne doit jamais être homologué.
La vente doit avoir lieu aux enchères, ou à la Bourse si les valeurs sont susceptibles d'être cotées. (G. Corn'., art. 76.)
4€4. Rentes sur VÉtai, actions de la Banque de France. — Si le mineur n'a sur l'État qu'une inscription de rente de 50 fr. ou au-dessous, ou qu'une action de la Banque de France, ou des portions n'excédant pas une action entière, le tuteur peut, sans autorisation, vendre ces valeurs; mais l'autorisation du conseil de famille est nécessaire si les renies oii actions sont d'une importance
qui dépasse les limites que nous venons crindiquer. (V. inf., n°* 520 el suiv.)
465. Rentes sur particuliers. — Le tuteur peut, sans autorisation, vendre des rentes sur particulier appartenant à son pupille. (Ch. du Conseil de la Seine, 11 février 1853.)
466. Actions industrielles. — Aucune autorisation nVsl nécessaire au tuteur pour la vente dp ces actions : ainsi décidé dans deux espèces où il s'agissait de la vente d'actions dans un journal. (Ch. du Conseil delà Seine, 8 janvier 1851, 9 décembre 1852 et 4 janvier 1854. V. itif., Jurisp., n" 17.)
467. La Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine s'est à tort écartée de cette jurisprudence en homologuant une délibération du conseil de famille qui autorisait une mère tutrice à vendre des actions de la société des glaces de Montluçon appartenant à ses enfants mineurs. (Ch. du Conseil de la Seine, 29 mars 1850. V. tVi/"., Jurisp., n" 18.)
La vente de ces actions a depuis été attaquée comme frauduleuse. Cett€ affaire a démontré les graves ii>convénienls qui peuvent résulter de l'intervention de la Chambre du Conseil en dehors, des prescriptions de la loi.
468» Actions de chemin de fer. — Le tuteur peut-il, sans autorisation du conseil de famille , vendre ou échanger des actions de chemin de fer ? Le principe consacré par l'article 452 du Code Napoléon est général et absolu , ainsi que la Chambre du Conseil de la Seine l'a souvent déclaré. Le droit, pour le tuteur, de disposer seul et sans autorisation, des valeurs mobilières appartenant au mineur , ne peut donc trouver de limite que
dans les disposUioDS exceptionnelles de la loi. L'exceplion existe en ce qui concerne les rentes sur TÉtat «t les actions de la Banque de France d'une importance déterminée ; mais la loi est restée muette en ce qui con* cerne les actions de chemin de fer. Nous ne contestons pas qu'il y aurait utilité , à raison de la multiplicité de ces actions et de leur importance, à obliger le tuteur à solliciter du conseil de famille l'aulorisation de disposer de semblables valeurs ; mais, nous le répétons, l'exception n'existant pas dans la loi , le tuteur peut donc , en vertu de la règle posée par l'article 452, vendre et échanger sans autorisation les actions de chemin de fer appartenant à son pupille.
468. Créances. — Le tuteur peut, sans autorisation du conseil de famille , aliéner les créances appartenant à son pupille.
Ainsi jugé par la Gourde Paris, le 18 février 18S6, dans une espèce où une mère tutrice avait cédé, sans autorisation, une créance appartenant à son enfant mineur. {Contra, Douai, 28 juin 1843; /. P., t. î, 1844, p. 600.)
La doctrine de la Gour de Paris a été consacrée par de nombreuses décisions de la Ghambre du Gonseil de la Seine ; ainsi il a été décidé que le tuteur peut sans autorisation l"" céder une créance appartenant à son pupille. ( Ch. du Conseil de la Seine , 28 mai 1853 et 4 janvier 1854.)
2* Provoquer le délai d'exigibilité d'une créance et réduire les intérêts de 5 à 4 7. (Gh. du Gonseil de la Seine, 22 juin 1853.)
3* Accepter le transport d'une créance. (Gh. du Gonseil de la Seine, 14 janvier 1854.)
Le tuteur peut -il seul et sans autorisation
donner mainlevée dhjne inscription hypothécaire garantissant le payement d'une créance? (V. m/'., n* 558.)
471. Quoique le tuteur ait le droit de .céder les créances mobilières appartenant au. mineur» il agit sagement» dans l'intérêt de sa responsabilité , en. consultant le conseil de famille lorsque les créances qui doivent être cédées sont importantes. Les délibérations qui interviennent ne sont alors que de simples avis qui ne doivent pas être homologués» (Ch. du Conseil de la Seine, 19 mars et 29 juillet 1852.)
La Chambre du Conseil de la Seine a rendu une décision semblable dans une espèce où il s'agissait de la liquidation des droits d'un mineur dans une société de commerce. (Ch. du Conseil de la Seine, 28 décembre 1849 ; V. inf.y Jurisp., n« 19.)
472. Fonds de commerce. — Le tuteur peut, sans autorisation , vendre le fonds de commerce appartenant à son pupille. 11 peut également continuer en son nom une société commerciale. ( Gh. du Conseil de la Seine, 15 septembre 1834.)
Les fonds de commerce appartenant à des mineurs et les marchandises qui en dépendent doivent être vendus aux enchères et devant un notaire.
Toutefois, M. Demolombc (t. vu, n'589) pense que, dans certains cas, la publicité peut avoir des inconvé* nients, et que le tuteur a le droit, avec l'autorisation du conseil de famille , de traiter à l'amiable et d'accorder des termes pour le payement.
Il est évident que de la délibération du conseil de famille résulte une grave présomption en faveur de la bonne gestion du tuteur, mais cette présomption peut être combattue par la preuve contraire.
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La Cour de cassation a, le 7 septembre 1835, déclaré /alable la vente d'un fonds de boulangerie qui avait été 'aite à Tamiable après estimation par deux experts : elle I motivé sa décision sur ce que, dans respëce, il s'agissait « d'un établissement industriel dont Texploitation lépendait de l'autorisation du gouvernement. » On ne pourrait donc argumenter de cet arrêt dans le cas où il s'agirait d'un établissement dont les propriétaires auraient la libre disposition. Il serait alors indispensable de
se conformer aux prescriptions de l'article 452 du Code Napoléon , qui exige la vente aux enchères des valeurs mobiltères appartenant à des mineurs.
47S. La Chambre du Conseil de la Seine a autorisé
an tuteur à vendre un fonds de commerce de limonadier
dépendant d'une succession échue à des mineurs, et à
iccorder des délais pour le payement du prix. (Ch. du
ionseil de la Seine, 10 janvier 1851. V. m/"., Jurisp.,
Cette décision est critiquable sous deux rapports :
la Chambre du Conseil était incompétente et ne de-
it pas intervenir ; 2"* la décision constate que les mi-
uîB n'avaient pas encore pris qualité, et cependant
) autorise la vente sans attribution de qualité ; or, en
eil cas, ce n'est pas à la Chambre du Conseil, mais
résident du Tribunal qu'il appartient d'accorder l'an*-
âliôn. (C. proc, art. 986.)
'4. La jurisprudence de la Chambre du Conseil de
Ine est aujourd'hui fixée en ce sens qu'il n'y a pas
)ûT elle d'apprécier le tnéritc des délibérations du
il de famille, qui dispensent le tuteur de Taccom-
nent des formalité» relatives à la vente des biens
eur.
Ainsi» lorsque le conseil de famille a cru devoir dispenser le tuteur de la vente publique et aux enchères , et l'a autorisé à vendre à Tamiable une entreprise industrielle, la Chambre du Conseil décide qu'ellen-apas à intervenir en pareil cas et refuse d'homologuer la délibération du conseil de famille. (Ch. du Conseil de la Seine, 23 avril 1853. V. inf., Jurisp., n* 21,)
Même décision dans une espèce où le tuteur avait élé autorisé à vendre, sans formalités de justice, la propriété d'un ouvrage scientifique. (Ch. du Conseil de la Seine, 3 juin 1853.)
475. Manuscrits. — Il n'y aurait souvent ni utilité ni convenance à vendre un manuscrit aux enchères ; le tuteur peut, dans ce cas, traiter à l'amiable; mais il agira prudemment en obtenant l'avis du conseil de faille. Il n'y a pas lieu, dans ce cas, à l'homologation de la Chambre du Conseil.
Art, 3.-T-^aux.
476. Le tuteur passe seul les baux; mais il doit suivre les règles prescrites pour l'administration du mari. (C. Nap., art. 1429, 1430; ToulUer, t.ii, n' 1206; Duranton, t. m, n"" 545; Valette sur Proudhon, t. n, p. 364.) C'est-à-dire ne faire les baux que pour neuf ans. (V. inf., n"' 494, 559.)
S'il s'agit d'un bail de plus longue durée, il doit obtenir l'autorisation du conseil de famille et l'homologation de la Chambre du Conseil ; car, dans ce cas, le droit dont le tuteur dispose est immobilier. (Ch. du Conseil de la Seine, 20 juillet 1855.)
Il peut louer une maison tout entière. (Ch. du Conseil de la Seine, 8 juin 1853.)
Il peut seul, et sans être autorisé, résilier un bail (Ch. du Conseil de la Seine, 6 janvier 1853), si la durée de ce bail n*excède pas neuf années.
Art. 4. — Capitaux. — Avances du tuteur.
477. Capitaux. — Le tuteur reçoit seul et sans autorisation les capitaux dus à son pupille. Il n*y a aucune distinction à établir entre les sommes provenant d'objets mobiliers et celles qui sont le résultat de Taliénation d'immeubles ou de droits immobiliers ; mais, lorsque le tuteur demande Fautorisation de procéder à des aliénations immobilières, le conseil de famille et la Chambre du Conseil peuvent n'accorder cette autorisation qu'à certaines conditions déterminées, et en prescrivant toutes les mesures de précaution nécessaires pour qu'il soit fait un emploi utile des fonds qui doivent provenir de la vente. (Limoges, 28 février 1846. J. P., t. ii, 1846, p. 583.)
478. Le tuteur a le droit de toucher seul et sans autorisation les sommes provenant du remboursement des rentes constituées ou foncières , mais il ne peut liquider le rachat des rentes foncières que dans la forme et aux taux prescrits par la loi du 29 décembre 1790. (Touiller, t. ii, n*1204.)
Bien que le tuteur puisse , seul et sans autorisation, toucher les capitaux appartenant à son pupille et en faire le placement , il agira prudemment, s'il consulte le conseil de famille sur l'emploi à faire d'un capital
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important ; mais l-avis officieux qui lui est donné dans ce cas ne doit pas être homologué. (Ch. du Conseil de a Seine, 25 mai 1832; TouHier, t. n, n*» 1221.)
479. Avances du tuteur. — Les avances faites parle tuteur ne doivent en général lui être remboursées qu'à l'expiration de la tutelle.
La Chambre du Conseil a décidé que le tuteur ne pouvait réclamer constante tutela les avances par lui faites (16 mars 1849; V. inf.^ Jurisp., n**22) ; que le tiers qui , à la prière du tuteur , avait avancé des fonds dans rintérét du mineur, devait attendre l'expiration de la tutelle pour en demander le remboursement (17 février 1848 ; V. inf. , Jurisp. ^ n** 23) ; que le tuteur qui se démettait de ses fonctions ne pouvait , même après avoir rendu son compte au nouveau tuteur, réclamer ses avances, et que, pour agir utilement, il lui fallait attendre que le mineur fût devenu majeur. (12 janvier 1848; V. inf., Jurisp.^ n** 24.)
La doctrine consacrée par ces trois décisions esl évidemment excessive; s'il est établi que le tuteur a procuré un avantage au mineur en faisant des avances pour lui et s'il est justifié qu'il a besoin de rentrer dans ses fonds , pourquoi repousserait-on sa demande? La Chambre du Conseil examinera , vérifiera et , si la demande est légitime, elle devra l'accueillir. Le système de refus absolu aurait des conséquences préjudiciables aux intérêts des mineurs ; car les tuteurs se garderont bien de faire des avances quelconques s'ils sont avertis qu'il leur faut, pour en recouvrer le montant, attendre la majorité de leurs pupilles; de là des emprunts, des frais qu'une jurisprudence moins rigoureuse aurait pour résultat d'éviter.
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480. Les biens que peuvent posséder les enfants n'affranchissent pas leurs père et mère de Tobligation de pourvoir à leur nourriture , à leur entretien et à leur éducation; s^i les revenus de ces biens sont insuffisants pour faire faee aux dépenses que les enfants nécessitent, les père et mère doivent fournir la différence et ne peuvent, pour s'en couvrir , se faire attribuer les capitaux appartenant à leurs enfants ; cependant si la fortune du père et de la mère ne leur permet pas de satisfaire complètement aux obligations que la loi leur impose , ils peuvent être autorisés à disposer d'une portion des capitaux pour solder une partie du supplément de dépense. (Ch. du Conseil de la Seine, 4 décembre 1852; V. tn/",, Jurisp.y n"" 25.)
Art, 5. — Pension alimentaire.
481. Le tuteur doit solder les dettes légitimes du mineur. Il doit en conséquence payer aux ascendants les pensions alimentaires qu'ils sont en droit d'obtenir. (Demolombe, t. vu, n* 692,)
Mais il agit prudemment dans ce cas en soumettant la demande de pension et le chiffre proposé au conseil de famille. L'avis de parents émis en pareil cas est purement officieux. Il ne doit pas être soumis à l'homologation de la Chambre du Conseil. (Ch. du Conseil de la Seine, 12 mal et 13 juillet 1852 ; V. inf., Jurisp., r* 26 et 27.)
Art, 6. — Actions mobilières et persontielles.
Actions mobilières. — Le tuteur peut seul el
sans autorisation former les actions mobilières ou y défendre. (V. inf., Actions immobilières^ rf 812.)
Il peut , dans l'intérêt de son pupille , !• provoquer l'ouverture d'un ordre , d'une contribution ou y intervenir. (Ch. duConseil de la Seine, 19 juin 1852; V. inf., Jurisp., n* 28.)
2" Donner mainlevée d'une saisie -arrêt. (Ch. du Conseil de la Seine, 27 novembre 1852, 14 décembre 1853.)
S"" Former une demande en pension alimentaire. (Metz, 19 août 1824.)
4" Exercer l'action civile devant la juridiction criminelle. (Demolombe, t. vu, n- 802, 805.)
483. Lorsque le mineur est poursuivi devant la juridiction criminelle, la partie civile qui réclame contre lui des dommages intérêts, n'est pas obligée de mettre en cause le tuteur. (Grenoble, 4 mars 1835 ; Cass., 29 mars 1849, /. JP., t. i, 1850, p. 546 ; Contra, Cour d'assises de la Moselle, 1" août 1829; Cour d'assises du Haut-Rhin, 15 mars 1831.)
484. Actions personnelle. — Le tuteur peut seul et sans autorisation demander l'Interdiction d'un des parents de son pupille. (Douai, 29 novembre 1848, /. P., 1. 1, 1850, p. 548.)
485. Le tuteur peut-il intenter, au nom de son pupille, une demande en séparation de corps?
On lui a contesté ce droit en disant qu'une demande de celte nature est esse nliellement personnelle et ne peut être exercée par un mandataire quelconque ; qu'on ne saurait concevoir qu'il puisse être porté une grave modification au mariage sans le concours personnel de répoux, au nom duquel Faction est intentée.
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A cette objection, on a répondu que la disposition de Tarticle 450 est générale, absolue; qu'elle investit le tuteur du droit d'exercer toutes les actions civiles qui appartiennent au mineur sans distinction entre les actions personnelles et celles non personnelles ; que la demande en séparation de corps constitue une action civile qui peut dès lors être formée par le tuteur. On a fait, d'ailleurs, valoir comme considération qu'il serait immoral de conserver tous les droits de l'époux à celui qui s'est rendu indigne de les exercer,
M. Zachariae (t. i, p. 442) enseigne que, dans ce cas, le tuteur a besoin, pour former la demande, de l'autorisation du conseil de famille. Cet auteur fonde son opinion sur l'article 464 du Code Napoléon, qui exige cette autorisation pour l'exercice des actions relatives aux droits immobiliers du mineur.
Il n'y a évidemment aucune analogie entre une action immobilière et une demande en séparation de corps, et Ton ne saurait tirer aucune induction d'une disposition spéciale à une situation déterminée qui n'a pas été reproduite pour d'autres cas.
D'ailleurs, le principe étant celui-ci, que toutes les actions appartenant au mineur peuvent être exercées par le tuteur, et ce principe ne recevant de modification que dans les cas déterminés par la loi, le silence du Code Napoléon, relativement aux conditions de l'exercice des droits.personnels appartenant au mineur, doit avoir cette conséquence que le tuteur peut non-seulement intenter les actions relatives à ces droits, mais qu'il a le pouvoir de les exercer seul et sans contrôle. (Paris, 21 août 1841, /. JP., t. lï, 1841, p. 405; Demolombe, U vu, n* 694. V. inf., interdits, n** 695.)
4tfC. Le tuteur peut aussi inleuter» au nom de son pupille, une demande en réeiamation d'état, {Contra, Zachariœ, 1. 1, p. 44S.)
Il peut également former la demande en désaveu. (Demolombe, t. ii, n« 268, t. v, n" JJ6, 118.)
ArU 7. — Défense à une detnande en partage 014 lidtation.
487. Le luteur peut défendre seul à une demande en partage ou licitation formée contre le mineur. V. inf,, n* 499.)
IV. — ACTES QUE LE TUTEUR PEUT FAIRE AVEC LE CONCOUES DU
coNSBa de' famille.
Art. ^. — Éducation. — ApprerUisioge» — CùrrûcHcn*-»-' Mariage.
488. Dans les tutelles autres que celles du père ou de la mère, il appartient au conseil de famille de déterminer le lieu où le pupille doit être élevé et Féducation qu'il convient de lui donner ; le conseil fixe, en conséquence, la dépense du mineur. (G, Nap., art. 454 ; Lyon, 5 avril 1827 ; Toullier, t. 11, n«* 1183, 1184.)
La délibération du conseil de famille ne doit pas, dans ce cas, être soumise à l'homologation. (Gh. du Conseil de la Seine, 19 novembre 1852, 30 avril 1853, 13 janvier 1854. V. m/*., Jurisp.y n** 29.)
489. Le contrat d'apprentissage peut être consenti par le tuteur sans le consentement personnel du mineur; il en serait autrement d'un engagement théâtral. (Demolombe, t. vu, n** 800.)
490. Lorsque la conduite du mineur donpe de graves sujets de mécontentement au tuteur, celui-ci a le droit,
s'il y est autorisé par lo couseil dc.famille, de placer sou pupille dans une maison de correction. (G. Nap., art. 468, 375 et suiv.)
Les aïeux, lorsqu'ils sont tuteurs, peuvent, avec le concours du conseil de famille, exercer le même droit. (TouUier, t. ii, n« 1185.)
491. La délibération du conseil de famille, relative au mariage du mineur et à l'acte qui en règle les (Conventions civiles, ne doit pas être homologuée par la Chambre du Conseil. (Ch. du Conseil de la Seine , B avril 1854.)
Art. 2. — Enrôlement. — Remplacement.
482. L'article 374 du Code Napoléon permettait au mineur qui voulait contracter un enrôlement volontaire de quitter à dix-huit ans la maison paternelle sans la permission de ses père et mère.
Cette disposition a été modifiée par l'article 3i de la loi du 21 mars 1(832 ; l'engagé volontaire doit avoir dixhuit ans accomplis pour l'armée de terre et seize hds accomplis pour l'armée de mçr; il doit, s'il a moins de vingt ans, justifier du consentement de ses père, mère ou tuteur. Le tuteur doit être autorisé par une délibération du conseil de famille.
Le décret du 10 juillet 1848 a réduit à dix-sept ans accomplis l'âge auquel tout Français peut être admis à contracter un engagement volontaire pour l'armée de terre.
483. Lorsque le tuteur a cru devoir demander l'avis du conseil de famille sur un traité de remplacement à faire dans l'intérêt du mineur, cet avis ne doit pas être
soumis àrhomoIogatioD. (Ch. du Conseil de la Seine, 23 août 1854.)
Art, ^. — Bauœ.
484. Le tuieur peut prendre à ferme les biens du mineur lorsque le conseil de famille a aut(Orisé le subrogé tuteur à lui en passer bail. (C. Nap., art. 450.) Le bail que le tuteur non autorisé aurait fait à une personne qur gérerait pour son^compte serait^nul. (Bourges, 29 décembre 1842, /. P., t. II, 1843, p. 725.) Mais le tuteur n'a pas besoin d'autorisation pour faire un bail de neuf ans à des tiers. (V. sup.^ n" 476, et inf., n* 559.)
495. Il ne peut les donner à antichrëse sans autorisation du conseil de famille. (Pau, 9 août 1837, J. P., t. Il, 1838, p. 303; Demolombe, t. vu, n"* 742.)
Art. 4. — Swcession . — Communauté,
49*. Le tuteur ne peut accepter ni répudier une suecession échue au mineur sans autorisation préalable du conseil de famille. L'acceptation ne peut avoir lieu que sous bénéfice d'inventaire. (C. Nap., art. 461.)
La délibération qui autorise le tuteur à accepter ne doit pas être homologuée. (Ch. du Conseil de la Seine, 30 avril 1853, 13 janvier 1854. V. inf., Jurisp., n« 29.)
497. Quoique la répudiation d'une succession soit une sorte d'aliénation d'un droit et quelquefois d'un droit immobilier, la loi n'exige pas que la délibération qui autorise le tuieur à répudier une succession soit homologuée. (Toulouse, 5 juin 1829; Toullier, t. u, n'1236; Duranlon, t. ni, n" 577; Valette sur Proudhon, l. II, p. 381 ; Demolombe, t. vu, n° 696.)
Il n'y a pas lieu également d'homologuer la délibération qui autorise le tuteur à renoncer à la communauté conjugale. (Cass.» 32 novembre 1815.)
Ainsi décidé dans une espèce où le père, tuteur, avait été autorisé par le conseil de famille à reooncer, au nom de son enfant mineur, à la communauté de biens après le décès de la mère. (Ch. du Conseil de la Seine, 12 mai 1852 et 17 juillet 1852. V, inf., Jurisp., n" 26 et 30.)
Si, après une délibération qui autorise l'acceptation, le tuteur reconnaît que la succession est onéreuse et qu'il vaut mieux la répudier, il peut soumettre de nouveau la question au conseil de famille. Cette délibération n'est{)as sujette à homologation. (Ch. du Conseil de la Seine, 12 mai 1849.- V. inf., Jurisp., n* 4.)
488. Le tuteur est suffisamment autorisé par la délibération du conseil de famille à exécuter le testament du défunt et à faire la délivrance des legs. Il n'y a pas lieu, dans ce cas, à homologation. (Ch. du Conseil de la Seine, 27 novembre et 4 décembre 1852, 21 juillet 1854.)
Il en est ainsi même lorsque la délibération a pour objet de permettre d'abandonner à un légataire la quotité disponible pour que le pupille ne soit pas obligé à faire la délivrance d'un legs dont l'importance est supérieure à cette quotité. (Ch. du Conseil de la Seine, 20 avril 1853.)
Art. 5. — Ucitation. — Partage, — Homologation.
488. Le tuteur ne peut provoquer un partage ou une licitation sans autorisation préalable du conseil de fa-
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mille. (C. Nap.^ art. 406, 817), même lorsque le partage ne porte que sur des biens mobiliers. (Duranton, t. m, n" 585 ; Demolombfe, t. vu, n* 720; Marcadé, art. 465.) Cette autorisation n*est pas sujette à homologation. (Cb. du Conseil de la Seine, 30 avril 1853 ; Valette sur Proudhon, t. II, p. 334.)
Le Tribunal de la Seine a cependant plusieurs fois accordé, en pareil cas, Thomologation. (Ch. du Conseil de la Seine , 15 mai 1834 , 21 avril 1836 , 2 août 1849; V. m/., Jurisp.^ n"* 31.) Mais depuis longtemps il a abandonné cette jurisprudence qui est manifestement contraire à la loi.
Le tuteur n*a pas besoin de l'autorisation du conseil de famille pour répondre à une demande en partage ou en lici talion dirigée contre le mineur (C. Nap., art. 465), nul n'étant contraint à demeurer dans l'indivision (C. Nap., art. 815) ; il serait inutile, en effet, de demander une autorisation qui ne pourrait être refusée.
500. Lorsque le tuteur est dans l'indivision avec son pupille , il doit, à cause de l'opposition d'intérêts , être remplacé dans la procédure de venle non par le subrogé tuteur, mais par un tuteur ad hoc. (Atg. de l'art; 838, C. Nap. ; Grenoble, 10 juin 1833.)
501. Lorsque des mineurs même émancipés sont copropriétaires ou cohéritiers , le partage doit être fait en justice , c'est-à-^ire ordonné sur l'assignation de la partie la plus diligente, par un jugement qui renvoie devant un notaire et commet un juge pour faire le rapport sur l'homologation. (C. Nap., art. 466, 838; C.proc, art. 966.) On suit, quant à ce jugement, les règles ordinaires de la procédure ; si tous les défendeurs ne Constituent pas avoué , il faut prendre jugement de jonctioD
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et réas9igner lea défaillants. (G. proc^ art. 153.) Depuis longtemps l'usage du Tribunal de la Seine était d'ordonner qu'en cas d'empêchement du juge-commissaire ou du notaire , ils seraient remplacés sur simple requête présentée au président du Tribunal. Ce mode de procéder, qui épargne les frais d'un jugement et quelquefois de plusieurs jugements, a été adopté par la loi d« S juin 1841. (C. proc, art. 969; Chauveau» Formulaire, t. II, p. 619.)
lOS. Lorsque le tuteur et les autres parties intéressées sont d'accord pour demander le partage , peuventils le faire ordonner par décision de la Chambre du Conseil rendue sur requête?
Cette procédure aurait pour résultat une économie de frais ; mais les articles 966 et 967 du Code de procédure indiquent la vole de l'assignation pour les partages qui doivent être faits en justice; l'usage constante Paris est de procéder ainsi; il importe en effet de n'exposer à aucune critique ultérieure les partages dans lesquels les mineurs sont intéressés.
La Chambre du Conseil de la Seine a plusieurs fois refusé d'ordonner des partages et licitations par décisions sur requête. (Ch. du Conseil de la Seine, 15 mai 1834, ai avril 1836 et 2 août 1849. V. m/*., Jurisp., n'^Sl; Ghauveaui Formulaire, t. ii, p. 563.)
503. Homologation. — Le procès-verbal de partage doit être soumis à l'homologation toutes les fois qu'un mineur y a intérêt (C. proc, art. 984), lors même qu'aucune difficulté n'-O/étë soulevée devant le notaire, ni depuis la signature de la liquidation.
Dans ce cas et lorsque toutes les parties sont d*accord sur la liquidation, l'homologation doit-elle être deman-
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dée à la juridiction ordinaire ou à la Chambre du Conseilî(V.tV.>n« 581 61582.)^
Art. ^.-^ Donation, --Legs.
504. Donation. — La donation faite au mineur ne peut être acceptée par le tuteur qu'avec l'autorisation du conseil de famille. (C. Nap., art. 463.) II n'y a pas lieu à homologuer cette autorisation.
Néanmoins, les père et mère du mineur, ou les autres ascendants, même du vivant des père et mère, et encore qu'ils ne soient pas tuteurs, peuvent accepter la donation faite au mineur. (C. Nap., art. 935; Nîmes, 10 avril 1847, /. P., 1. 1, 1848, p. 321 ; Marcadé, art. 463.)
La nullité résultant du défaut d'autorisation du conseil de famille est purement relative ; le donateur ne pourrait s'en prévaloir. (Valette sur Proudhon, t^ u, p. 479, note a.)
505. Le tuteur peut-ii être autorisé par le conseil de famille à renoncer à une donation ?
Nul doute que, lorsque le conseil de famille estime que la donation doit être plus onéreuse que productive pour le mineur, il ne doive autoriser la renonciation. Mais si la donation doit être avantageuse, peut-il en autoriser la répudiation en se fondant sur des motifs qui touchent à l'honneur et à la morale?
Cette question s'est présentée dans une espèce où l'abandon du produit de la donation devait avoir pour résultat de soustraire le donateur à des poursuites crimi' nelles. La renonciation a été déclarée valable par un arrêt de la Cour jde Paris du 14 juillet 1826.
M. Demolombe (t. vu, n"* 777) pense que les principes
né pfermelten), pas ^ux repré^ienlanls des mineurs de consenlir à de semblables libéralités. -
Le tuteur et 1e conseil de famille ontprour missioti de conservei" intacts, non-seulement les biens du mineur, mais aussi sa considération et son honneur; lorsqu'il se présente des circonstances telles que ses intérêts matériels ne peuvent être satisfaits qu'au prix dé ses Intérêts moraux Je tuteur et le conseil de fa.miHè ont, suivant nous, le droit et le devoir de faire prévaloifilnlérêt moral sur l'intérêt matériel; ainsi ils peuvent, lorsque', comme! dans l'espèce del'arrêt du 14 juillet 1826VVâcceptatiorir de la donation doit'ayoir pour conséquence dfes poursuites criminelles contre le donateur et sa flétrissure, répudier cette libéralité qui constituerait le mineur, ainsi que liJ dit l'arrêt, en état d'ingratitude vis-à-vis de son bienfaiteur.
Sans doute, en agissant ainsi , le tuteur et le conseil de famille encourent une grave res»ponsabilité, car il faut des motifs biea puissants pour légitimer linepareille^ résolution; maié, suivant . nous, en la prenant, quand les circonstances Texigent, ils ne font qu'user de leur droit.
L'aFrêtdu 14 juillet 1826 constate que dans Tespèce la délibération du conseil de famille avait été homologuée par la Chambre du Conseil. Cette homologation, qui n'est prescrite par la loi ni au cas d'acceptation, !>t dans celui de répudiation, était irréj^ulière et devait être réputée mjlle et non avenue.
SOC. La donation de biens, indivis entre les époux, faite par ceux-ci à leurs enfants mineurs à titre de partage anticipé ^ est valablement acceptée par le père; pour la moitié provenant de la mère, et par celle-ci pour I. ?»
la moitié appaptenaqt au pèrev(Part», 23 juio 1849, J. P.. t. II, 1849, p. 612.)
507. Le partage d'aseendants, fait par 3Cte •entre-vifs, peutôtre aceeplé par le tatenr de plusieurs mineurs ayant des intérêts oppoçés ; il n^ a pas lieu de leur nommer à chacun» dans ce cas, un tuteur rid Aoc. (C. Nap., art. 838, 107,6.)
Lé partage d'a&cendants n'est pas soumis aux formaiitéfs prescrites par l-article 466 du Code Napoléon. (Cass., 4 mai 1846, J. jP„ t. ii, 1846, p. 73.) . soft. Legs universel on à titre universel. -^ Leur aeceptajlion emportant obligation d'açqi|itter les charges (Ç. Nap., art. 1009, 1012)^ rautorisation du conseil de famille es\ nécessaire ; il importe même, pour prévenir toute difficulté, de n'accepter le legs que sous l^énéfice d'inventaire. (Duranton, t. m, ji" 581.)
SOS. Legs particulier. -^ Si le legs particulier est roobilier^ le tuteur n'a besoin d'aucune autorisation pour l'accepter, en demander et poursuivre la délivrance.
Si le legs est copditionnel, il doit demander l'avis du conseil de famille. (Arg. des ^rt. 461 et 463,. C. Nap.; Demolombe, t. vu, n** 708.)
Si le leg^est immobilier et sans condition» le tuteur peut seul et sans autorisation en demander la délivrance. Mais si cette délivrance est refusée^ s'il est nécessaire d'intenter une action à ce sujet, la demande doit être précédée d'une délibération du conseil de famille. (C. Nap., art. 464; Demolombe, îbid.)
Le tuteur uj^peut, en aucun cas, renoncer à un legs univereel, à titre -universel ou particulier, qu'avec l'autorisation du conseil de famille. (Demolombe, ibid. V.
ArKl.^ — Abandon de biens,
510. L'abandon de biens aux créanciers de la succession, par le tuteur du mineur héritier bétiéfiôiaîre (C. Nap., art. 802), ne peut être fait sansTaulorisatîort du conseil dfe famille. (Cass., 12 mars 1839, /. J^.^: 1. 1, 1889, p. 321.)
La délibération autorisant la mère tutrice à faire l'abandon aux créanciers de la succession du père des Valeurs mobilières dépendant de cette succession, n'est pas sujette àliomologation. (Cb. dû Conseil de la Sfeiùe,
6 juin 1862. V. inf., Jurisp., n*» 32; Contra, Ch. du Conseil de la Seine, 25 juillet 1830. V. inf., Jtirisp., n» 33.)
Art, H.-^Côntiersion.
'511. Lorsque l'immeuble du mineur a été sstisî et que la saisie a été transcrite ,1e tuteur peut demander ou consentir la vente sur conversion avec raiitorisatiori spéciale du conseil de famille. (C. proc, art. 743, 744.) Il en est dé niéme lorsque le tule^ur a saisî l'immeuble d'un débiteur du mineur.
Le luletir peut, avec l'autorisation de ce consieil, doftncr mainlevée d'une saisrie immobilière. (Ch: du Conseil dfe la Seioe, 27 novembre 1832.)
Les délibérations qui interviennent, en pareils cas,> tiei doivent pas être homologuées. (Ch. du Conàeil de la Seine, 13 juillet 1852-; Y. inf. , Jurisp. , n" 34; Contra ,
7 mars 1849, V. m^. , Jutisp. , n' 33*)
Art. 9. — Actions immobilières.
BML. Le tuteur ne peut iotroduire en justice une action relative aux droits immobiliers du mineur sans fautorisalion du conseil de famille. (C. Nap., art. 464;)
Il ne peut se désister, sans le consentement du conseil de famille» d'une demande qu'il a formée avec l'autorisation de ce conseil. (Bioche, Dict. d^ procédure . V* Désistement, n? 39); mais s'il a introduit la demande sans autorisation, il peut s'en désister sans avoir recours au conseil de famille. (Cass. , 21 .novembre 1849 , /. P., t. I, 1850, p. 471.)
L'action ayant été intentée sans autorisation, le jugement s'il est favorable au mineur lui profite, car l'irrégularité de la demande a été couverte vis-à-vis du défendeur par le silence de celui-ci; s'il est défavorable "au mineur, il ne saurait lui être opposé > car il n'a pas été valablement représenté dans l'instance. (Marcadé, art. 464.)
513. Le tuteur peiit, avec l'autorisation du conseil de famille, acquiescer h une demande relative aux droits immobiliers du mineur. (C. Nap., art. 464 ; Duranton, t. m, n*S88; Valette sur Proudhon, t,ii, p. 396; Demolombe, t. vn, n" 710 et suiv. ; Bioche, Dict. de procédure, \ ^ Acquiescement , n" 30.)
M. Marcadé (art. 464) pense que si le tuteur estime que la demande est fondée, il doit convoquer le conseil (le famille et solliciter une délibération sûr la question d'acquiescement, et que s'il ne le fait pas, il s'expose à supporter personnellement les frais du procès.
Le tuteur n'a pas besoin d'une autorisation nou
vellc pour inlerjeler appel du jugement qui a repoussé la réclamation de droits immobiliers formée au nom du mineur. (Cass^ 17 novembre 1813 ; Nîmes, 2 juillet 1829; Duranlon, t. iii,n« 553.)
Cependant, la Cour de Paris, se fondant sur ce que les termes de la délibération paraissaient restreindre Tautorisation au débat de première instance, a ordonné que le conseil de famille serait de nouveau convoqué pour se prononcer sur la question de savoir si l'appel devait ou non être inteijelé. (Paris, 10 mars 1846, J. JP., I. 1, 1846, p. 724.)
SIS. Si, en règle générale, le tuteur n'a pas besoin d'une autorisation nouvelle pour interjeter appel du jugement qui a statué sur des droits immobiliers réclamés au nom du mineur, il n'en résuTtfe pas qu'il puisse seul et sans le concours du conseil de famille se désister de l'appel. Cet appel, qui a été jugé utile aux intérêts du mineur, ne peut disparaître qu'avec l'assentiment du conseil de famille. (Limoges, 22 avrij 1839, J* JP., t. ii, 1845, p. 607 ; 19 mai 1840, J. P., 1. 1, 1841, p. 409 ; Contra, Agen, 13 décembre 1844,/. />., t. ii, 1845, p. 583.)
SIS. Le tuteur a-t-ilbesoin de l'autorisation du conseil de famille pour intenter au nom du mineur une action possessoire ? '
La question est fort controversée parmi les auteurs. La Cour de cassation en a été saisie en 1849, niais elle ne Tapas résolue. (V. Cass., 21 novembre 1849, J. P., t. 1,1850, p. 471.)
M. Deraolombe (t. vu, n" 688) pense que le tuteur peut intenter seul toutes les actions possessoires, par le motif que s'il est vrai que ces actions sont immobilières, et que l'importance de la question de possession est
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très-grande» ou doit reconnaître que la loi met le$ actions possessoires au rang de^ actes conservatoires ; que c'est ainsi que l'article 1428 du Gode Napoléon dispose que le mari peut exercer seul les actions noobiliëre;) et possessoires qui appartiennent à sa femme.
Cet auteur estime que le mandat du tuteur est au moins égal à celui du mari» et qu'il peut, ainsi que celui-ciy exercer seul les actions possessoires.
Cette doctrine est celle de MM. Duranton (t. nu n*** 571, 572); Bioche {Dict. de procédure, V" Actions possessoires, n" 239) ; r4aron {des Actions possessoires, n" 7781 ; Curasson {Compétence des Juges de paix, t. ii, p. 116).
L'opinion contraire a été soutenu^ par MM. Carré {Des justices de paix, t. ii, p. 429, et Traite de la compétence, t. VI, n" 428) ; Chardon {Puissance tutèlaire, t m, n« 479) ; Dclvincourt (t. i, p. 120, note 6).
Nous ne pensons pas qu'il soit exact de dire que le mandat du tuteur est au moins égal à celui .du mari, l^e mari a des droits beaucoup plus étendus que ceux du tuteur. Il n y a donc aucune induction à tirer en faveur du tuteur du droit accordé au mari d'intenter les actioos possessoires appartenant à sa fetnme. Ces actions ^ qui sont ii:\contestablemenl immobilières, qui peuvent, lorsqu'elles sont mal intentées et mal dirigées, porter une grave atteinte à la fortune immobilière du mineur, ne sauraient, sans contravention à l'article 464 du Code i^apoléon , être formées en l'absence du concours et de l'assentiment du conseil de famille.
517. La demande en bornage peul-elle être, sans autorisatiqu du conseil de famille, intentée par le tuteur?
M. Deau)lombe (t. vu, n'' 689) fait à ce sujet une distinction fort judicieuse. Suivant cet auteur, le tuteur n'a
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pas besoin d'autorisation pour former une deniaude en bornage, lorsque la propriété ou les litres qui rétablissent ne sont pas contestés. Mais l'autorisation est nécessaire aussitôt qu'une contestation s'élève sur la propriété et sur les titres. (Touiller, t. m, n° 182.)
518. Le tuteur, peut-il , sans Tautorisation du conseH de fanjille,. surenchérir au nom du mineur?
La déclaration de surenchère doit contenir assignation devant le Tribunal pour Tadmission de la caution. Cette action tient essentiellement aux droits immobiliers du mineur; son exercice doit donc, aux termes de Tarticle464, êtr« autorisé par le conseil de faniille. (Troplong, Hypothèques, t^ iv, n" 953 bis.)
La Cour de Rouen a cependant admis comme valable U surenchère du père tuteur, au nom de son fllsminçur, sans que le conseil de faniille ait donné d'autorisation. Mais , dans cette circonstance , la Cour a cru devoir , à tort» suivant noms, faire fléchir la rigueur des principes, en présence de circonstances exceptionnelles. (Rouen» 6 janvier 1846; /. P., l. u, 1846, p. 102.)
519. Le tuteur peut, avec l'autorisation du canseil de famille, exercer le retrait de droits successifs (C. Nap., art, 841) et de droits litigieux. (C. Nap., art. 1699; Demolombe, t.. vu, n" 678.)
Art. 40. — Rentes sur VEtat. — Actions de la Banque de France.
520. Les inscriptions ou promesses d'inscriptions au-dessus de 30 fr. de rente 3 p. 0/0 ne peuvent être transférées par les tuteurs qu'avec l'autorisation du conseil de famille et suivant le cours du jour légalement constaté. La vente jpeut s'effectuer sans qu'it.soit besoin
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d'affiches ni de publications. ( L. du 24 mars 1806, art. 3.)
Les agents de change ont seuls le droit de faire les négociations des effets publics et autres susceptibles d'être cotés. (C. coin., art. 76.)
521 . Suivant M. Demolombe (t. vu; n"" 393) la loi du 2i mars 1806 a eu en vue seulement le capital de la rente dont il permet la disposition au tuteur. Il pense, par conséquent , que pour la rente 3 p. 0/0 le- tuteur a besoin de l'autorisation du conseil de famille» si llntérét est supérieur à 33 fr. Dans ce systènie, il faudrait reconnaître que la rente 5 p. 0/0 réduite en 4 1/2 ne pourrait être vendue par le tuteur seul que si TintérètTie dépasse pas 45 fr.
La loi du 24 mars 1806 ayant pris pour point de départ de l'autorisation » non pas le capital» mais le produit de la rente , le tuteur n'a aucune autorisation à requérir pour la vente d'une rente aux arrérages de 50 fr. et au-dessous. Toutes les fois donc que le produit ne dépasse pas ce chiffre, le tuteur est en droit de vendre sans autorisation.
522. Il n'y a pas lieu d'homologuer la délibération du conseil de famille qui autorise une mère tutrice à toucher le capital de deux inscriptions de rente 5 pour 100 dont elle avait demandé le remboursement en vertu du décret du 14 mai*s 1832 sur la conversion des rentes. (Ch. du Conseil de la Seine, 25 et 29 mai 1852; Trib. de la Seine, 1'* Chambre, 13 août 1852. V. iVi/"., Jurisp., n"36.)
523. Le consentement du conseil de famille est nécessaire pour l'aliénation des actions de la Banque de France appartenant à un mineur, lorsqu'il s'agit de ven-
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dre plus d'une action ou un droit dans plusieurs actions excédant une action entière. ( Décret du* 25 septembre 1813.)
Si le tuteur a déjà vendu une rente de 80 fr. ou une action de la Banque de France, il a épuisé son droit ; il ne peut plus vendre, soit une inscription de rente, soit une nouvelle action de la Banque, qu'avec Tautorisation du conseil de famille. (Ch. du Conseil de la Seine, 27 janvier 1854.) On comprend que s'il en était autrement, le tuteur pourrait successivement vendre toutes les rentes et les actions de la Banque appartenant à son pupille.
524. Les délibérations qui autorisent la vente de rentes sur TÈtat, ou d'actions delà Banque de France ne doivent pas être soumises à l'homologation. (Trib. delà Seine, !'• Chambre, 8 novembre 1851 ; Ch. du Conseil de la Seine, 27 septembre 1851 ; 13 juillet et 16 décembre 1852; 14janvier,27mai et8 juin 1853; 8mars 1854. V. inf. , Jurisp. , n*»* 27, 37.)
Sft^. Lorsque les rentes, qu'il s'agit de vendre, dépendent d'une succession qui a été acceptée, au nom du mineur et sous bénéfice d'inventaire, la vente doit-elle, dans ce cas, être autorisée par la Chambre du Conseil ?
Cette autorisation est exigée par l'avis du conseil d'État du 11 janvier 1808, alors qu'il s'agit d'héritiers bénéficiaires ; mais il résulte des termes et de l'esprit de ce décret qu'il n'a entendu disposer que relativement aux héritiers bénéficiaires majeurs, et laisser les héritiers bénéficiaires mineurs sous l'empire de la loi du 24 mars 1806, qui exige seulement, pour la vente des rentes qui leur appartiennent à un titre quelconque , l'autorisation du conseil de famille. (Ch. du Conseil de la Seine, 3 janvier, 9 mars et 29 juillet 1852. V. inf., Jurisp,, n** 38.)
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j|8€. Si daiis une succession échue à de$ mineurs se trouvent (les rentes Siur TÉtat ou (ks actions de la Banque de France qui sont revendiquées par un tiers, le tuteur peut, avec Tautorisatioa du conseiKde famille, les remetlre à ce tiers, si celui-ci justifie de son droit, (Ch. du Conseil de la Seipe, 8 mars 18o3.X
La première Chambre du Tribupal de la Seine a, sur la demande du tuteur, autorisé le transfert dé rentes se trouvant dans la succession, mais appartenant à des tiers. (6 décembre 1854. V. inf., /ump., n** 39.)
,527. La Chambre du Conseil de la Seine, saisie de la demande a fin d'autorisation de vendre uqe rcQte sur rËtal, a examiné à tort, suivant nous, si la vente devait avoir lieu ou si rinscriplion devait être divisée entre les ayante droit (27 février 1850. V. inf.. Vamp., h" 40), rexamen de cette question appartenait évidemment an conseil de famille et non à la Chambre du Conseil.
Art, M . — lientes foncières»
52B. Quoique le texte de la loi du 24 mars 1806 ne dispose que relativement aux rentes sur TÉlat , cette loi doit recevoir par analpgie application au c^s de rentes foncières. Le tuteur ne peut doue vendre ces rentes sans l'autorisation du conseil de famille, lorsqu'elles excèdent cinquante francs de revenu. (Ch.du Conseil de la Seine, Il février 1853 ; TouUier, t. ii, n*» 1199.)
La vente doit avoir lieu , dans ce cas , aiix enchères devant un notaire et après publication, puisque la valeur réelle de la rente ne peut être autrenient consti^tée. (Valette sur Proudhon, t. ii, p. 378; Qemolombc, t. \n, n* 895.)
529. Le tuteur doit élre autorisé par le conseil (je famille pour le rachat d^une rente stipulée payable en fruits et récolles. (Loi du 29 décembre 1790 ; Toullicr, t.ii,nM204.)
§ V. — ACTES QUE LE. TITBUR PEUT FAIRE AVEC LE CO.NCOms Df CONSEIL DE FAMILLE ET DU POUVOIR JUDIGUIRB.
530, Le tuteur, même le père ou la mère , ne peut emprunter pour le mineur, aliéner les immeubles de celui-ci ou Jes hypothéqufîr et transiger sans y être autorisé par une délibération du conseil de famille homologuée par la Chambre du Conseil ( C. Nap. , art. 457 et 458.)
531.. La Chambre du Conseil, compétente pour prononcer celte homologation , est celle dans le ressort de laquelle se trouve le lieu.oiile conseil de famille a été réuni. ( Ch. du Conseil de la Seine , 6 juillet 1853. V. inf., Jurisp., n** 5; Demolombe, t. vu, n" 347 ; Bioche , DicL, Y*' ConseU de famille, n" 67.)
532. Lorsque la délibération n'est pas unanime, elle peut élre attaquée en suivant les formés prescrites par les articles 883 et suivants du Code de procédure civile. L'affaire est alors jugée contradictoirement à Faudrence,
ArU 4 . — Emprunt. — Hypothèque,
533. Le tuteur qui veut emprunter dans Tintérél du mineur doit obtenir Tautorisation du conseil de famille et CD demander rhomolo^ation. La Chambre du Conseil examine l'utilité et Topportunité de Tautorisation ;
elle ne doit homologuer qu*âutant qtfil y a pour les m\l}euvs nédessité absolue , ou avantage évident. (C. Nap., art. 457.)
La nécessité absolue est établie par un compte sommaire présenté par -le tuteur au conseil de famille, el constatant que les deniers, effets mobiliers et revenus du mineur sont insuffisants pour satisfaire à ses besoins. Le conseil de famille doit, s'il y a lieu, indiquer les immeubles qu'il convient d'hypothéquer de préférence et les conditions de l'emprunt. (Arg. de Tart. 457, C. Nap.; Valette sur Proudhon, t. ii, p, 384; Marcadé, art. 457.)
534. La Chambre du Conseil, en homologuant la délibération du conseil de famille, peut et doit prescrire toutes les mesures qui lui paraissent utiles pour que les fonds reçoivent la destination anpohcée et profitent au mineur. (Ch. du Conseil de la Seine, 8 avril, 31 mai el 10 août 1853; 11 mars 1854.)
535. Il n'y a aucune distinction à faire entre les emprunts sans hypothèques et les emprunts hypothécaires ; les articles 457 et 458 exigent l'homologation pour les emprunts h faire dans l'intérêt du mineur ; tous les emprunts doivent donc être soumis aux mêmes formalités. (Demolombe, t. vu, n"729, 730, 738, 740.)
M. Toullier (t. ii, n" 1223) pense que, lorsque l'emprunt ne doit pas avoir pour conséquence une hypothèque sur les biens du mineur, l'autorisation du conseil de famille suffit. Suivant lui, s'il s'agit de rembourser une dette hypothécaire exigible, le tuteur peut, avec la simple autorisation du conseil, emprunter sur la même hypothèque, en faisant subroger le préteur dans les droits el hypothèques du créancier remboursé.
Ainsi qu^* noUs i*avons dit, ces disllnclions ne sonl pas admissibles en présence des fermes généraux de la loi.
536. L'autorisation du conseil de famille et Thomologation sont indispensables même pour un emprunt in* direct. Ainsi, la Chambre du Conseil de la Seine a décidé que, lorsque, par suite de licitatioD, un immeuble appartenant pour partie à un mineur est mis en vente, et que Facquisition de cet immeuble par le mineur doit le constituer débiteur d'une certaine somme, ceite acquisition, qui place le mineur dans la situation de Temprunteur, nécessite Tintervention du conseil de famille et rhomologation; qu'il y. a lieu parla Chambre du ConseJl d'autoriser l'acquisition si elle la juge utile au mineur, en déterminant la somme à laquelle l'enchère devra s'arrêter, (Ch. du Conseil de la Seine, 22 mars 1843. V. inf., Jurisp., n" 41.)
537. LaChambre du Conseil de la Seine a eu à statuer en 1851 sur une demande d'emprunt indirect qui se présentait dans les Circonstances suivantes :
Ua sieur Regn... avait légué au mineur Desjard... une somme d'argent qui, aux termes du testament, devait être employée en acquisition de rentes 5 pour 100. Le mineur Desjai^d... n'ayant aucune ressource personnelle, le tuteur demanda d'abord au conseil de famille, puis à la Chambre du Conseil l'autorisation de prélever sur les sommes léguées à son pupille ce qui serait nécessaire pour payer, en l'acquit de celui-ci, les frais auxquels le testament avait donné lieu.
Il était évident que dans cette circonstance il ne s'agissait ni d'aliénation d'immeubles, ni d'hypothèques à consentir, ni même d'emprunt, seuls cas dans lesquels
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rhomologation doit ÎDleryénir; cepeddant la Chambre du Conseil a retenu Faffair^ et a statué. La demande avait, en effet, pour but un prélèvement qui di3peiisail le mineur d'un emprunt indispen3able. Si la demande n^'avait pas été accueillie, ce prélèvement, dans les circonstances où il était sollicité, équivalait à un emprunt; il présentait pour le mineur lesjnêmes avantages, il avait tous les caractères de Fun des actes pour lesquels la loi avait prescrit Tintervention de la justice. La Chambre du Cojnseil a donc, à bon droit, statué sur la demande. (Ch. du Conseil de la Seine, 8 janvier 1851. V. inf:. Jurisp., tf 42.)
Nous ferons, toutefois, observer que les magistrats de la Chambre du Conseil doivent appotrtér la plus grande réserve et la plus scrupuleuse circonspectidn lorsqu'il s'agit de dispenser le légataire de l'exééntion des conditions du testament, et que cette dispense ùe doit^tre accordée que lorsqu'il eist démontré que ces conditions ne peuvent être littéralement accomplies.
538. La Chambre du Conseil de la Seine s'est montrée fort rigoureuse «n 1848 et 1849, en ce qui concerne l'autorisation de faire des emprunts , de constituer des hypothèques au nom des mineurs.
Ainsi, elle a décidé qu'il- n'y avait pas lieu à autoriser un emprunt pour subvenir 1* aux frais d'un procès déjà entamé et dans lequel d'autres parties avaient le même intérêt que le mineur. (13 mars 1849. V. iifif., Jfiri<ip.. n* 43.)
2" Pour assurer hypothécairement le payement de constructions qui avaient augmenté la valeur d'une propriété. (16 mars 1849. V. inf., Jurisp., n« 44^
3" Pour payer des créàtici^rs qui , dans Fintérêt du
mineur, avaient avancé cies fonds a» tuteur et i^uivi sa foi. (8 févriepl849. \ . inf., Jurisp.,n'' 48,)
Elle a encore décidé que le tuteur ne pouvait être autorisé à hypothéquer les immeublés dépendant de la succession échue au mineur lorsqu'il n'était pas justifié authentiquement que le défunt s'était obligé à consentir cette hypothèque. (19 décembre 1848. V. inf., Jurmp.y n*46.) .
Il est constant que par ces décisions h Chambre du Conseil a eu pour but 4e protéger les intérêts de^ mineurs , et cependant il serait à craindre que le résultat ne fût contraire à celui qu'elle a voulu obtenir; ainsi uYi procès grave est entamé, il faut faire face aux dépenses qu'il nécessite ; la Chambre du Conseil refuse d'autoriser Femprunt qui lui est demandé au nom du mineur; de deux choses l'une, ou les parties majeures avanceront seules les frais, ce qui ferait souverainement injuste, ou, hr défaut de fonds suffisants^ elles abandonneront l'affaire et laisseront périr leurs droHs et ceux du mineur. Le refu5 d'emprunt a donc pour conséquence ou une injustice ou un préjudice pour le mineur.
De même, lorsque des entrepreneurs on l exécuté des travaux dans llntérêl du mineur; lorsque des tiers ont fait des avances qui lui ont profité , il serait inique de refuser Fatitorisatioa d'emprunter ou d'hypothéquer les immeiibles du mineur pour assurer le remboursement des créanciers. Que la Chambre du Conseil examine avec soin si les constructions faites et lés sommes prêtées ont profité au mineur, nous le comprenons à merveille ; qu'elle n'autorise l'emprunt que jusqu'à concurrence du profil-que le mineur en a retiré, soit; mais nous ùe pouvons admettre qu'elle refuse l'autorisation
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sans diistincliôn , sans examen, parce que l^équilè ne permet pas qu'i) en soit ainsi et que l'intérêt ^véritable des mineurs aurait à âoqffrir d'une telle rigueur.
Au surplus 9 la Chambre du Conseil de la Seine a depuis longtemps déserté la voie où elle était, entrée en 1848 et 1849.
939. Le tuteur régulièrement autorisé peut, au nom du mineur» hypothéquer un immeuble dépendant d'une succession acceptée bénéficiairement ; le droit accordé par la loi au tuteur d'emprunter et d'hypothéquer dans l'intérêt du mineur est général et absolu. {Contra, Ch. du Conseil de la Seine» 25 août 1849. V.tn/*., Jurisp., n« 47.)
540. Lorsqu'il y a nécessité d'acquitter les dettes du mineur» de consentir un emprunt hypothécaire ou d'atié* ner des immeubles » l'aliénation qui permet de liquider définitivement le passif doit être autorisée de préférence à l'emprunt » qui a souvent pour effet de perpétuer ^i d'aggraver les embarras de la situation du mineur. (Ch. du Conseil de la Seine» 28 février» 7 et 16 mars 1849. V. inf., Jurisp., n"48.)
L'autorisation doit être refusée lorsqu'il apparaît que les sommes qu'on veut emprunter sont destinées au payement des dettes du tuteur ou à une spéculation qui doit profiter à la mère tutrice. (Ch. du Conseil de la Seine» 25 août 1849» 17 mars 1848. V. ir^.^ Jurisp.^ n* 47.)
541 . L'homologation de la Chambre du Conseil doit intervenir non-seulement dans le cas d'emprunt, mais aussi lorsqu'il y a lieu de constituer une hypothèque sans emprunt; ainsi décidé dans une espèce où il s'agissait de substituer un immeuble à un autre déjà liy-
polhéqiié- '(Ch. du Conseil de la Seine , 1'»^ avril 1854.)
Art. 2. — Aliénation d'immeubks.
S4S. Les immeubles appartenant à des mineurs ne peuvent être aliénés sans une autorisation du conseil de famille homologuée par la Chambre du Conseil.
Celte formalité doit être remplie alors quil s^àgit de Faliénation dimmeubles dépendant d'une suceessîon échue aux mineurs. L'autorisation d^aliéner peut être accordée avant le partage. (Ch. du Conseil de la Seitle, l'^ avril 1848.)
B43. Lorsque le conseil de famille autorise TaUénalion, il indique les immeubles qui doivent être vendus de préférence, et fixe, s'il y a lieu» les conditions de 1$ vente. (C. Nap., art. 457.)
La délibération énonce la nature des biens et leur va* leur approximative. (C. proc., art. 953.)
La Chambre du Conseil doit exiger qu'on prée^ l'emploi que l'on se propose de faire du prix des îmmeidiles. Elle doit donner unç attention toute particulière à cet emploi et repousser toute demande ayant pour objet des placements dans des entreprises cpih<* merciales ou industrielles. (Ch. du Conseil de la Seine, 16 mars 1849. V. inf., Jurisp., n" 49.)
Lorsque l'emploi proposé ne paraît pas devoir garantir suffisamment les intérêts du mineur, la Chambre du Conseil peut d'office en prescrire un autre, par exemple, un placement hypothécaire ou l'acquisition de fonds publics ; elle peut aussi, selon les circonstances, ordonner que te prix des immeubles restera déposé à la Caisse des
consignations, ou entre les mains d'un officier public, I. . -l'j
jwqu'à ce que l'empbi ordonné ait été effoclaé. (Toulouse, 5 mai 1838, /. P., t. ii, 1838, p. 296 ; Ch. du Conseil de la Seine, 9 mars 1853, 10 et 27 mai 1854.)
544. La Chambre du Conseil peut, avant de statuer sur la demande d'homologation, ordonner une estûnatÎQn totale ou partielle des immeubles, par un ou trois experts désignés d'office ; mais elle use . rarement de cette faculté, et seulement lorjsqu'il s'agit d'immeubles d'une valeur exceptionnelle et d'un lotissement difficile. — Ordinairement, l'avis de parents,. les titres de propriété, les baux et le rôle de la contribution foncière fournissent des renseignements suffisants pour la division des lot3 et la fixation de la mise à pri^.
Si l'expertise a été ordonnée, il n'en est pas levé d'expédition (C. proc, art. 956), à moins que cette expertise ne soulève des contestations ; alors l'expédition doit être levée, signifié^, et la juridiction ordinaire statue sur l'entérinement du rapport. (Chauveau sur Carré, art. 956.)
545. La Chambre du Conseil peut renvoyer la vente, soit à l'audience des criées, soit à celle d'un autre Tribunal, soit devant un notaire. Elle use à cet égard d'un pouvoir discrétionnaire. (Nancy, 31 juillet 1849; Rouen, 11 octobre 1850; Bioche, /. de procédure^ 1852, art. 4322.)
La Chambre du Conseil de la Seine est dans l'usage d'ajouter que le notaire commis sera, en cas de rçfiis ou d'empêchement, remplacé sur simple requête présentée au président; on évite ainsi aux parties les frais d'un jugement. (Chauveau, Formulaire^ l. ii, p. 619.)
54€« Les formalités de la vente sont tracées par les articles 957 çt suivants du Code de procédure. Ces for-
malités sont de rigueur, et les Tribunaux ne peuvent^ sous aucun prétexte» dispenser les parties de leur ac* complissement. (Gass., 26 août I{$07 ; Demolombe, t. vil, n«737 6is.)
547. Le subrogé tuteur est appelé à la vente, (C. Nap., art. 459; C. proc., art. 962.) Lorsque le père , tuteur légal après lé décès de la mère, a des intérêts opposés à ceux de son enfant mineur, il est remplacé par le subrogé tuteur, qui seul a qualité , dans ce cas , pour demander au nom du mineur la vente des immeubles ; il y a lieu alors, par le conseil de famille, de nommer un subrogé tuteur ad hoc .pour être présent à la vente. (Ch.du Conseil de la Seine, 16 août 1849. V. inf.^ /urisp., a*" 16.)
54i. Si , au jour indiqué pour l'adjudication, les en-* chères ne s'élèvent pas à la mise à prix fixée par le jugement , le Tribunal peut ordonner que la vente aura lieu sur une mise à prix inférieure.
548. La Chambre du Conseil p^ut-elle autoriser la vente à tout prix ?
Aucun texte ne le permet expressément, il faut même reconnaître que les termes des articles 957 et 958 du Code de procédure semblent s'y opposer en exigeant que le cahier des charges , les affiches et les insertions au jpurnal énoncent le prix auquel les enchères seront ouvertes.
Cependant, dans certains cas où les biens étaient d'une minime valeur , ou lorsqu'une tentative infructueuse d'adjudication avait été faite , le Tribunal de la Seine a autorisé» par exception, la vente sur une mise à prix très-basse et même à tout prix. A l'appui de ce mode de procéder, on peut invoquer Topini)!) du rap-
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porteur de la loi du 2 juin 1841 à la Chambre des pairs. (Ghauveau sur Carré , art. 96S; Colmet-d'Aage, Leçùns svr le Code de ftrocédure^ t. m, n"612.)
Art. 3, — Échange. — Droite immobiliers, — Usufruit. — Bail «nphytéotiqtie. — Servitude, — Mine: — Cartiéré.
550. L'homologation est nécessaire non-seulement dans le cas de vente dlmmeubles appartenant à des mineurs f mais aussi lorsque la délibération du conseil de famille a pour objet l'échange d'immeubles ou Talténation des droits immobiliers du mineur ou la renonciation à des droits de cette nature.
55 1 . Échange. — 11 peut se faire que le mineur ait intérêt à ce que certains de ses immeubles soient échangés ; la loi n'a pas interdit et ne pouvait interdire un semblable contrat; mais en l'absence de dispositions réglant les formalités à remplir au cas d'échange» il est constant que, s'agissant d'une aliénation immobilière, l'autorisation du conseil de famille et l'homologation doivent intervenir. Ces conditions sont même plus nécessaires dans le cas d'échange que dans celui de vente puisque pour la transmission par voie d'échange il n'y a ni publicité ni concurrence. (Toulouse, 9 août 1827; Ch. du Conseil de la Seine, 6 juillet 1850; 28 mai 1853. Y. inf.. Jurisp., n* 50 ; Demolombe, t. vu, n" 737.)
552. L'autorisation d'échanger des immeubles appartenant à des mineurs a été également accordée par la Chambre du Conseil , sur la demande du père administrateur légal des biens de ses enfants. (Cb. du Conseil de la Seine, 10 janvier 1851. V. inf., /i/nVjp., n'51, Observ., n» 615.)
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553. La Chambre du Conseil ne doit homologuer la délibération du conseil de famille qui autorise l'échange que lorsqu'il lui est démontré qu'il est avantageux au mineur. Si les documents produits ne fournissent pas les renseignemeuls nécessaires sur ce point, une expertise doit être ordonnée.
Pour que l'autorisation soit homologuée , il faut que les immeubles à échanger soient déterminés et désignés clairement. (Ch. du Conseil de lu Seine, 28 mai 1853.)
554. Droits immobiliers. — Le tuteur a besoin d'une autorisation homologuée pour consentir sur les immeur bles du mineur un usufruit, un bail «mphytéotique^ une servitude passive, pour renoncer à une servitude active, pour aliéner des mines ou carrières , pour proroger le délai fixé pour l'exercice d'un réméré. (Demolombe, t. vil, n* 735.)
555. La restitution des immeubles appartenant à des tiers peut être faite avec l'autorisation du conseil de famille homologuée par la Chambre du Conseil. Ainsi décidé dans une espèce où parmi les biens paraissant dépendre d'une succession échue au mineur se trouvait un immeuble dont le défunt avait la possession , mais qui appartenait réellement à un tiers. (Ch. du Conseil de la Seine, 19 mars 1853. V. m/*., Jurisp., n* 52.)
55€. L'abandon du droit d'exiger le rapport en nature d'un immeuble- doit être autorisé par délibération du conseil de famille et par une décision qui homologue. (Ch. du Conseil de la Seine, 24 février 1854. V. inf./ Jurisp., n'^53.)
5^7.. Une créance qui a pour garantie une action résolutoire constitue un droit immobilier qui ne peut être aliéné qu'avec l'autorisation du conseil de famille
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et l'homologation. (Ch. du Conseil delà Seine, iSjuin 1863; 13 janvier et 11 mars 1854 ; 8 février 186S.)
558. La créance garantie par une hypothèque peutelle, sans autorisation de la Chambre du Conseil, être aliénée par le tuteur?
Cette question a été soumise à la Cour de cassation dai^s le$ circonstances suivantes : Un tuteur avait, lors d'un concordat^ consenti, avec TaUtorisattou du conseil de famille, la mainlevée de l'hypothèque légale appartenant à son pupille. Par arrêt du 18 juillet 1843 (/. P., t. II, 1843, p. 679)» la Cour de cassation a jugé que le tuteur ne pouvait, avec la seule autorisation du conseil de famille, disposer d'un droit de cette nature ; qull devait, dans de telles circonstances, se conformer à la disposition de l'article 458 du Code Napoléon, c'estrà-dire obtenir Thomologation de la Chambre du Conseil.
La Chambre du Conseil de la Seine a consacré celte doctrine en décidant que le tuteur ne pouvait aliéner les créances, dont le payement était garanti par une hypothèque, qu'en se conformant aux articles 457 et 458 du Code Napoléon. (19 juin 1852. V. inf., Jurisp., n* 28.)
Mais cette même Chambre a, contrairement à sa ju* risprudenee de 1852, décidé que le tuteur n'avait besoin d'aucune autorisation pour donner mainlevée d'une inscription qui garantissait le payement d'une créance appartenant au mineur. (28 mai 1853 ; 24 janvier 1855. V. tn/*., Jurûip., n" 54.)
Cette nouvelle jurisprudence est fondée sur ce que, s'agissant d'une créance, le droit est mobilier et appartieiit dès lors à la catégorie de ceux dont le tuteur peut disposer seul et sans autorisation.
La créance est mobilière de sa nature, cela est vrai.
mais lorsqu'à sa garantie se trouve jointe une bypotbè* que dont le earactëre in>mobilier est incontestable , il existe pour assurer l'exécution du droit mobilier un droit immobilier; or, comme il est admis, invariablement en principe, que le tuteur ne peut disposer, sans autonsation, d*un droit immrobilier, la conséquence de ce pria* cipe doit être qu'il ne saurait donner seul une mainlevée d'inscription h3rpothécaire.
Cette situation nous parait avoir d'étroites analogies avec celle de l'aliénation de l'action résolutoire. Un immeuble est vendu ; potir garantie de ses droits la loi a accordé au vendeur l'action résolutoire, mais toujours est-il que la somme qui est due, pour prix de la vetite, constitue un droit mobilier garanti, comme dans le cas d'hypothèque, par un droit immobilier. Or, dans ce cas, et ainsi que nous l'avons ^it (V.sup., n^ 657), la Gham* bre du Conseil de la Seine reconnaît la nécessité de recourir, pour l'abandon de ce droit, au conseil de famille et à la Chambre du Conseil ; les motifs qui ont déterminé la solution que nous venons de signaler doivent amener le même jé^ultat au cas de mainlevée d'hypo* thèque.
Nous ferons d'ailleurs observer qu'en cas de doute ou d'incertitude sur la volonté de la loi, il nous parait pré? férable de restreindre plutôt que d'étendre les pouvoirs aujourd'hui exorbitants que la loi a donnés au -tuteur; Il serait fâcheux, déplorable qu'un mineur, propriétaire d'une créance garantie par une solide hypothèque, puisse se voir ruiné s'il convient à son tuteur d'aliéner cette créance et de donner mainlevée de l'inscription hypothécaire. Il est utile que dans de telles circonstan* oes le conseil de famille et la justice intervienoepi pouc
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examiner la nécessité de raliénatiou, et dans tmis les cas pour imposer au tuteur les mesures de prodence et les garanties nécessaires pour que le -montant de la créance ne soit pas dissipé.
5S9. Le tuteur ne peut faire un bail de plus de neuf ans qu'en vertu d'une décision du conseil de famille homologuée. (Ch. du Conseil de la Seine, l*' février 1855. V. injT., Jurisp., n* 65. V. «tip., obserc.^ n* 476 et 494.)
An. i.—O fiées.
La loi du 38 avril 1816 autorise les avocats à la Cour de cassation, les notaires, avoués, greffiers, huissiers, agents de change, courtiers et commissaires-priaeors à présenter à l'agrément du gouvernement des sueeesseurs réunissant les qualités requises. Il devait être statué par une loi particulière sur l'exécution de eette disposition et sur les moyens d'en foire jouir les héritiers ou ayants cause des officiers ministériels. Cette loi n'a pas été faite ; mais le droit de présentation a été reconnu en faveur des titulaires d'offices, de leurs veuves et héritiers, et réglé par des instructions et des dédsions ministérielles.
SCI . Les titres d'officiers ministériels ne peuvent étir vendus aux enchères. (Décision minist. du'SS avril 1831; Gillet, Analyse de^ circulaires.)
« Si les héritiers sont mineurs, dit M. Massabiau ( Manuel du procureur du itu . n* 3137), leur tuteur ou leur subrogé tuteur peut, même sans autorisation du conseil de famille, consentir à la vente, parce quc^Topposition des parents ne peut empêcher le gouvernement
de pourvoir à Ja gestion d*ua office créé pour les besoins de tous» »
M. Demolombe (t. vu, n** 588) estime qu'il est convenable que le conseil de famille soit consulté.
M. Faure (Rèp. adminisiraUf des parquets, 1844» t. lu n~ 926, 928) pense que le concours du conseil de famille et du subrogé tuteur est indispensable.
L^autorité, qui a le droit dlroposer, en matière de cession d^office, toutes les conditions qu'elle juge convenables, exige que le conseil de famille soit consulté sur la cession et que le subrogé tuteur intervieime. (Cireulaires ministérielles des 28 février 1840, 23 juin 1841, 25 septembre 1842 et 14 janvier 1843.)
552. Si, dans un traité, des cohéritiers majeurs se sont portés forts pour leurs cohéritiers mineurs, ils doivent produire la délibération du conseil de famiHe portant autorisation de disposer de Toffice au nom des mineurs. (Circulaire ministérielle du 7 mai 1842.)
553. La délibération prise, en pareille matière, doit* elle être homologuée?
Une demande d'homologation a été soumise à la Chambre du Conseil du Tribunal de Toumon qui, par décision du 24 mai 1850, a déclaré qu'il n'y avait pas lieu de l'accueillir, le conseil de famille ayant seul à intervenir en matière de cession d'office.
Cette décision a été infirmée par arrêt de la Cour de Nîmes du 3 juillet 1850. {J. P., t. ii, 1850, p. 386.) La Cour déclare que c'est une règle constante à la Chancellerie que les délibérations des conseils de famille» autorisant les cessions d'offices, dépendant de succes- 6bDS dans lesquelles les mineurs sont intéressés» doivent être homologuées par les Tribunaux.
ig6 OBSERVATIONS.
Quoique la loi et méiûejes circulaires soient muettes en ce qui concerne rhomologation, il est certain que les formalités que le ministre croit devoir eiLiger sont obligatoires pour les parties et pour les TnbuDaux. Lors donc que la demande en homologation de la cession d'un office appartenant à un mineur est présentée à la Chambre du Conseil, elle doit Texaminer et rendre une décision. (Cb. du Conseil de la Seine» 19 janvier 1848; 1^' juin 1853. V. inf., Jurisp., n** 56; Chauveau, formulaire, t. Il, p. 833.)
L'homologation ne doit être prononcée qu'autant que tes conditions de la cession de l'office sont énoncées avec précisioâ: (Cb. du Conseil de la Seine, SSjuin 18SS. V. in/". ^yump., n* 57.)
Cependant il est utile de remarquer que les offices rentrent dans la classe des valeurs mob^iéres que le •tuteur peut aliéner seul et sans autorisation ; qu'il n'existe pas de disposition exceptionnelle dans la loi, en oe qui concerne cette nature de propriété, et qu'aucune nullité ne saurait ôtre invoquée si le tuteur avait traité de TofOce et obtenu la nomination du successeur, sans le concours de la Chambre du Conseil et même du conseil de famille. (Bordeaux, 30 mai 1840; /. P., 1. 1, 1844, p. 359 ; Demolombe, t. vu, n** 588.)
Art, B. *- Transaction.
5€4. Le tuteur ne peut transiger au nom de son pupille qu'avec l'autorisation du conseil de famille, et conformément à l'avis de trois jurisconsultes désignés parle procureur impérial. La transaction n'est valable qu'autant qu'elle a été homologuée, par le Tribunal de
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première instance après avoir entendu le procureur impérial. {C* Nap., art. 467^)
L'avis des trois jurisconsultes doit êt^e unanime. (Démolombe, t. vu, n"* 745.)
5€5. Si on consulte le texte de l'article 467 , les actes devraient intervenir dans Tordre suivant : Avis des trois jurisconsultes sur les conditions de la transaction , — délibération du conseil de famille , . — signature de la transaction, — homologation.
Dans l'usage on a adopté un (Nrdre différent : un pr(hjet de transaction est proposé et communiqué à J'avance à toutes les parties intéressées ; le conseil de famille et ensuite les trois jurisconsultes sont consultés sur la transaction ; lorsque ces formalités ont été remplies on soumet la demande d'homologation à la Chambre dû Conseil. Cet ordre nous parait préférable à celui qui résulte du texte de l'article 467 ; en effet, il est utile que la délibération du conseil de famille précède l'avis des jurisconsultes, car la famille du mineur connaît les faits et peut donner des explications et des renseignements très-importants.
SSS. Lorsqu'une transaction intervient sur une instance pendante devant une Coût d'appel , la demande diioraologation doit être adressée à cette Cour. (Caen , 1" mars 1847, /. P., t. u , 1848, p. 291.)
SS7. Le tuteur peut être autorisé à transiger alors même que la transaction doit porter sur des objets dépendant d'une succession acceptée bénéficiairement au nom de son pupille. (Ch. du Conseil de la Seine, 6mars 1851. V. m/"., Jurisp., n*»58.)
5SS. La transaction ne doit pas être confondue avec Vacquiescement. L'acquiescement doit être autorisé par
le conseil (jie famiHe seul , alors même que la demande est relative à des droits immobiliers. (C. Nap.,art. 464; Valette sur Proudhou, t. ii , p. 396 ; Massabiau , Manud du procureur du 7*0%, n* 1156.)
Art. 6.-^ Homotogèlion, — Homologation de liquidaiion.
5€9. Homologaiwii. — Lorsque, dans les cas indiqués aux articles précédents , le conseil de famiHe a accordé rautorisatten , le tuteur doit poursuivre rhomôlogation dans le délai fixé par la délibération; à défaut de fixation, dans le délai de quinzaine. Faute par le tuteur de remplir cette obligation , un des membres de Taissemblée de famille peut poursuivre Thomologation contre le tuteur, aux frais de celui-ci, et sans répétition. (C.proc., art. 887.) Dans ce cas l'affaire est engagée par assignation, donnée devant le Tribunal.
C'est aussi par les voies ordinaires qu'on doit procéder lorsque les membres du conseil de famille qui croient devoir s'opposer à l'homologation ont, par acte extrajudiciaire , notifié leur opposition au tuteur. L'homologation doit alors être demandée contradictoirement avec eux; s'ils n'ontpas été appelés, ils peuvent former opposition au jugement homologatif. (G.proc. , Tart. 888.)
Cette opposition est d'une nature particulière puisqu'elle peut être formée par une partie qui, n'ayant pas été appelée, ne peut être considérée comme défaillante.
L'opposant aurait évidemment droit d'interjeter appel duîugement qui le débouterait de son opposition. (Colmetrd'Aage, Leçons de procédure, t. m, p. S62.)
570. Lorsqu'il n'y a pas d'opposition , le tuteur » qui poursuit l'homologation , 'présente au président du Tri-
bunal une requête, à laquelle est jointe i*e\pédition tk la délibération ; le président ordonne la communication au ministère public et commet un juge pour faire le rapport; le ministère public donne ses conclusions par écrit , au bas de Fordonnance ; le jugement est rendu àhuisclosy en Chambre du Conseil. (C. Nap., art. 458; C. proc, art. 885, 886; Tarif de 1807, art. 78.)
Le ministère public doit s'opposer à Thomologation lorsque les formalités exigées par la loi n*ont pas été observées ou que la délibération du conseil de famille lui paraît contraire aux intérêts du mineur.
571. L'article 886 du Code de procédure porte que la décision sera mise à là suite des conclusions du ministère public sur le même cahier.
Depuis rétablissement d'une feuille d'audience spé^ ciale aux décisions de la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine, ces décisions sont portées jour ^ par jour sur cette feuille.
572; Les décisions rendues sur la demande en homologation des délibérations du conseil de famille sont sujettes à l'appel (C. proc, art. 889), quand mêmeTob^ jet de la délibération serait d'une valeur inférieure à 1,500 fr. (Colmard'Aage, Leçons rfeprocerfurc, t. III, p. 662.)
S'il s'agit d'un jugement rendu contradictoirement à Faudience et par la juridiction ordinaire, l'appel est régi par le droit commun.
SU s'agit d'une décision intervenue sur requête , en Chambre du Conseil , le délai d'appel e^t de trois mois et cummence à courir à compter du jour de la décision de la Chambre du Conseil. L'appel est jugé sur requête. (Arg. de l'art. 858, C. proc.)
Le tuteur n'a pas besoin de l'autorisation du conseil
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de famille pour interjeter appel de la déeisioD qui refuse rhomologalion. (Rennes, 9 avril 1831; /. P., t. ii, 1851, p. 66.)
Le ministère public art-il le droit dlnteijeter appel de ia décision qui statue sur la demande d'homologation?
(V. Slip., GÉMÉBAL1TÉ8, n"Sl.)
573. La décision qui homologue la délibération du conseil de famille n*a pas l'autorité de la chose jugée.
(V. SUp., GÉNÉRALITÉS» U"* 34 Ct SUiV.)
Cette question a été soulevée devant la Chambre du Conseil de la Seine dans une espèce où, après une premiëre décision sur le mode de vente de biens appartenant à des mineurs» on demandait à la m^me Chambre de déterminer un lotissement différent et d'indiquer pour la vente un lieu autre que celui qui avait été désigné. Cette demande a été accueillie. (15 mars 1845. Y. sup., etnÈKXLiTÈSjJurisp., n"2,)
Pour déterminer les magistrats à accorder une homologation que la loi n'exige pas » on a souvent fait valoir que les administrations publiques, craignant de compromettre leur responsabilité , refusaient d'agir sans autorisation de justice, et qu'on obtiendrait satisfaction surle-champ au moyen d'une homologation qui entraine peu de frais. Le Tribunal ne doit pas cédera ces considérations. Si les administrations publiques opposent des exigences illégales, c'est aux parties à se pourvoir contre elles contradictoirement et à les faire condamner aux dépens. (Trib. de la Seine, 1'* Chambre, 8 novembre 1831 et 13 août 1832. V. inf.,Jurisp.,n^' 36,37.)
574. Homologation de liquidation. — Lorsque la liquidation soulève des contradictions, la juridiction ordinaire est évidemment compétente pour statuer sur
ces contes tatioDs. MaÎ3 lorsque toutes les parties sont d'accordy lorsque le travail du notaire ne soulève aucune difficulté, la Chambre du Conseil peut--elle être saisie de la demande en homologation ?
La Chambre du Conseil de la Seine a souvent statué sur des demandes de cette nalurç. (20 décembre 1854; 5 et 17 janvier 1855 ; Chauveau, Fm^mulaire, t. ii, p. 508.)
La question de compétence a été soulevée et portée devant la première Chambre du Tribunal qui, par jugement du 8 décembre 1834 (V. tnf,^ Jurisp., n** 59) a refusé de statuer en déclarant qu'à la Chambre, du Conseil U appartenait destatuer sur la demande d'homologation.
Ce jugement a été infirmé par un arrêt de la première Chambre de la Cour en date du 16 janvier 1855. (V. inf., /urisp., n° 60.)
67S. Si nous avions à nous expliquer sur Topportu^ oité d'une instance alors que le compte , la liquidation et le partage ne soulèvent aucune difflculté , nous dirions que, s'agissant non d'un litige, mais de l'appréciation, dans l'intérêt des incapables, de Tutililé d'un acte auquel les parties auraient pu procéder seules , si elles avaient été toutes capables , il n'y aurait pas lieu, dans de telles circonstances , de procéder à une instance qui doit avoir pour résultat des frais et des lenteurs inutiles; que l'incapacité seule de l'une ou de plusieurs des parties étant le seul obstacle à la réalisation des compte, liquidation et partage, on devrait, dans ce cas, recourir à Taiitorité judiciaire instituée pour habiliter à contracter les incapables ou leurs représentants , et que , par conséquent, la voie à suivre , en pareille matière, serait celle de l'autorisation qui doit être sollicitée de la Chambre du Conseil.
%%i OBSERVATIONS.
Mais telle n'a pas été inconlestablemettt la volonté de la loi ; il suffit de lire l'article 838 du Code Napoléon et les articles 966 et 984 du Code deprocédure, pour être convaincu que les demandes en compte » liquidation et partage doivent , en toute circonstance , et même en Tabsence de contradiction , être formées par action principale et donner lieu à une itistance , alors que des incapables se trouvent au nombre de!s personnes intéressées dans ces opérations.
Cette règle qui doit servir de point de départ è la controverse qui s'est établie sur la question que nous examinous, fournit un argument capital contre la doctrine du jugement de première instance.
De Tattribution , faite à la juridiction ordinaire , de la connaissance des demandes en compte» liquidation et partage^ ne résulte-t-il pas, en effet, que l'instance tout entière appartient à cette juridiction? Comment admettre la division de cette instance en deux parties qui seraient successivement dévolues à deux juridictions différentes ?
Le juge saisi de la demande en compte, liquidation et partage, n*a rempli sa mission qu'autant qu'il a réglé définitivement la situation des parties; lorsqu'il a ordonné le renvoi devant notaire, pour qu'il y soit procédé aux opérations de compte, de liquidatioa et de partage, il n'a accompli qu'une partie de sa tâche ; si des contestations s'élèvent devant le notaire, ou si, en l'absence de contestation, il existe parmi les intéressés des absents ou des incapables, il doit achever son ceuvre en statuant sur la demande d'homologation. Celte demande , suite et conséquence de la demsuide originaire, est une partie d'un même tout; elle termine
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et complète Hnstauce en confiptc, liquidation et partage, qui doit appartenir au juge saisi de la connaissance de cette instance.
Pour qu'H en fut autrement, pour qu'une juridiction, autre que celle saisie de la demande originaire, pût connaître de la question d'homologation, il faudrait que IVxeeption eût été inscrite dans la loi ; or, cette exception n'existe pas. Reste donc la règle qui ne permet pas d'enlever au )uge la connaissance d'une action dont il a été régulièremetit saisi.
Le jugement du Tribunal a cru trouver cette exception dans ]a nature même de la juridiction de la Chambre du Conseil qui, dit-on, « est investie d'une juridiction spéciale d(ms tous les cas où il n'existe pas de contestation. »
La doctrine qui consiste à prétendre que la Chambre du Conseil es^t compétente toutes les fois qu'il n'existe pas de contestation, n'est pas nouvelle ; nous avons déjà eu occasion de la combattre et de dire que la Chambre du Conseil a des attributions particulières , une juridiction spéciale dont les limites ne doivent pas être dépassées ; que si, en matière gracieuse, elle a la plénitude de juridiction , elle ne peut connaître, en matière contentieuse, que des seules affaires qui lui ont été spécialement et exceptionnellement attribuées par la loi.
Peu importe donc qu'il y ait ou non accord entre les parties. Pour savoir si la Chambre du Conseil est compétente, il faut rechercher si l'affaire est gracieuse ou si, étant litigieuse, elle a été déférée par la loi à la Chambre du Conseil. Lorsque l'espèce ne rentre pas dan» rûne ou dans l'autre de ces deux calégorie.^, la Cham-
bre du Conseil est incompétente; les parties fie sauraient, par des consentements réciproques, lui conférer un droit de juridiction que la loi ne luiapas donné; les principes, Tordre public^ ne permettent jpas, en effet, que les limites tracées aux différentes iuridicUonç soient dépassées.
Sti\ était vrai, d'ailleurs, que la Chambre du Conseil fut compétente, dans, les cas où il n^existe pas de con^ testation entre les parties, toutes les demandes qui sont suivies d'adhésions de la part des défendeurs pourraient être soumises à cette Chambre ; ainsi les réclamations relatives à des servitudes, à l'exécution de baux et d'obligations, pourraient être, lorsqu'elles ne rencontrent pas de résistance^ déférées à ta Chambré du Conseil, pourvu que la requête fût signée par toutes les parties intéressées. On comprend facilement que de pareils résultats sont inadmissibles.
Cette doctrine étant écartée, il faut rechercher si la demande en compte, liquidation et .partage, et celle en homologation, qui en est la conséquence et le complément, appartiennent par leur nature, ou par la volonté de la loi, au domaine de la juridiction contentieu$e? Or, la réponse à cette question ne saurait être douteuse. Ces demandes ont été classées par la loi au nombre des affaires litigieuses; non-seulement elles n'ont pas été attribuées à la Chambre du Conseil, mais des textes précis et formels les ont spécialement déférées, à la juridiction ordinaire.
Le concours des volontés , relativement à la liquidation, ne peut donc, avoir, au point <le vue de la compétence, des conséquences autres que celles du concours des mêmes volontés sur la demande en partage. Or,
dès qu'il est constant que ce concours ne dispense pas les parties de l'obligation de recourir h la juridiction ordinaire, elle seule doit et peut statuer.
C'est donc avec raison que la Cour a déclaré que la demande en homologation de liquidation devait être soumise aux juges ordinaires.
576. Mais elfe a cru devoir ajputer que rien ne s'opposait à ce que les parlies , quand le partage ne soulevait aucune difficulté, présentassent une requête collcclive; que, si elles suivaient d'autr(îs errements, c'était au Tribunal à veiller à ce qu'il n'y ait pas de significations frustratoires.
Ainsi , la Cour, après avoir attribué à la juridiction ordinaire la connaissance des demandes en homologation, donne aux parties le droit, si elles sont d'accord, de procéder par requête, ou par les voies ordinaires.
Le mode de procéder devant la justice dioit être unique ; la loi ^ dans aucune de ces dispositions , ne confère aux parties la faculté de suivre , k leur choix , telle ou telle procédure;. en matière d'homologation de liquidation notamnoient la voie a été tracée ; les articles 966 et 984 disposent formellement que le Tribunal est saisi par la partie la plus diligente , c'est-à-dire par avenir et par conclusions.
Nouà'comprenons que les partisans de la compétence de la Chambre du Conseil , en matière d'homologation de liquidation, soutiennent que cette Chambre doit être saisie par requête ; c'est, en effet, le mode de procédure déterminé par la h)i pour cette juridiction ; mais ceux qui pensent que cette Chambre est incompétente, que la juridiction ordinaire est la seule qui puisse être saisie, doivent nécessairement admettre que la procédure spé-
eialement déterminée par la loi pour les homologalions de liquidation doit être suivie.
Est-ce le désir d'éviter des frais aux justiciables qui a déterminé la Cour à autoriser la procédure par requête? Mais les frais seront à peu près les mémos dans les deux hypothèses que la Cour a prévues, car il y aura, dans Fune et Tautre , des droits d'assistance et de signiiications à avoués et à domiciles.
La procédure par requête a le très-grave inconvénient, à nos yeux, de n'être pas celle que la loi a prescrite et c'est , avec juste raison , qu'un arrêt de la Cour de Rouen du 2 janvier 1841, tout en adoptant une solution conforme à celle de l'arrêt que nous rapportons, a repoussé la procédure par requête.
« Attendu, d»t l'arrêt de Rouen, que les juges ne peuvent, par des motifs d'économie dans les frais, dispenser les mineurs de l'observation des formalités que la loi a exigées ppur leur garantie , et créer une procédure arbitraire à la place de celle que la loi a elle-même expressément tracée. »
577. Le ministère public peut requérir, et le Tribunal ordonner d'ofiice les modifications qui lui paraissent conformes à l'intérêt des mineurs. (G. proc, art. 981.)
578. La décision de la Chambre du Conseil qui homologue une liquidation doit-elle être signifiée avanl d'être exécutée contre les tiers ?
Cette question a été soulevée pai* la résistance que la Banque de France a op|)osée à l'exécution d'une décision de la Chambre du Conseil , qui avait homologué une liquidation aux termes de laquelle huit actions de la Banque étaient divisées entre quatre héritiers.
La Banque soutenait qu'elle njb dev^t se conformer
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à celle décision qu'autanl qu'elle aurait été srgnifiée conformément aux articles 147, 444 et 548 du Code de procédure.
Cette prétention a été repoussée par jugement du Tribunal de la Seine en date du 28 mars 1838; mais sur rappel interjeté par le gouverneur de la Banque , la Cour, par arrêt du 10 août 1838 , a infirmé la sentence du 28 mars et décidé que c'était à bon droit que la signification de la décision de la Chambre du Conseil avait été exigée parla Banque. (V. sup., Généralités, Jurisp., m 3.)
Les principes, si remarquablement exposés dans le jugement du 28 mars 1838, sont, en thèse générale, parfaitement exacts; il est très-vrai, ainsi que nous avons déjà eu occasion de le dire , que les décisions de la Chambre du Conseil , rendues en matière gracieuse ne doivent pas être signifiées (V, sup., Généralités, Observ.y n* 47); mais le point de départ de la doctrine du jugement du 28 mars est-il exact? est-il vrai , en effet, que les homologations de liquidation appartiennent à la Chambre du Conseil?
Nous venons d'établir (V. n* 573) que cette Chambre ne peut en aucun cas,* et alors même que toutes les parties sont d'accord sur la liquidation , connaître de l'homologation. Les règles et la procédure à suivre ne doivent donc pas être les règles et la procédure spéciales k la Chambre du Conseil , mais celles de la juridiction ordinaire et par conséquent la décision qui intervient en matière d'homologation de liquidation doit , quelle que soit l'autorité dont elle émane , être signifiée.
Ainsi, tout en approuvant la solution donnre par
rarrj&t du 10 août 1838, nous devons dire qu'il n'a pas formulé les véritables uiotifs de Tinlinnaiion qui devait avoir pour base, dans l'espèce, l'application des règles et de la procédure de la juridietiou ordinaire, alors qu'il s'agissait de l'homologation d'uae liquidation intéres* sant des incapables.
579. Tous les frais, même ceux que la situation de minorité nécessitent, doivent être prélevés sur la masse active ; « Quand le partage est reconnu nécessaire, disait Treilhard, c'est la chose qui en doit supporter les frais. » (Proudhon, t. ii, p. 391.)
580. Le jugement d'homologation peut ordonner le tirage au sort des lots, soit devant le juge-.coRimissaire, soit devant le notaire. (C. proc, art. 982.)
581. Le partage par attribution entre majeurs ne peut ^tre ordonné que 4u consentement de toutes les parties. (Cass., 19 mars 1844, /. P., t. i, 1844, p. 723; 26 avril 1847, J. P., t. i, 1847, p. 687; Lyon, 18 août 1849, /. />., t. II, 1849, p. 372.)
582. Lorsqu'un des copartageants est mineur, le Tribunal peut-il, du consentement de toutes les parties majeures et du tuteur du mineur, procéder par voie d'attribution de lots sans tirage ?
La jurisprudence du Tribunal de la Seine a varié plusieurs fois sur cette question; elle a admis des partages par attribution, mais en exigeant l'accomplissement des formalités prescrites pour la validité des aliénations faites parle tuteur, c'est-à-dire l'avis du conseil dé famille et l'homologation de la Chambre du Conseil. (C. Nap., art. 457.)
Cette doctrine est conforme à un arrêt de Cassation du 30 août 181o, rapporté et approuvé par TouUier,
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t. IV, •n'' 428. (V. auSRi Bioclie, Dict. ds procédure, Y'^Pariagê, n*»300.)
Nons eroyoKis qu'un partage, pàvattributiQn de lots, prononcé dans de telles circonslances et après raccomplissement de toutes les formalités protectrices désintérêts des mineurs, serait valable ; cependant les magistrats ne sauraient accorder de pareilles autorisations qu'avec la plus grande réserve, et alors seulement que des circonstances exceptionnelles démontrent Tihconlestable avantage pour le mineur du partage par attribution ; ce mode de partage peut, en effet, avoir des résultats fâcheux pour le mineur.
Par arrêt du 23 juillet 1840 (/. P., t. ii, 1840, p. 689), la Cour jde Paris a prononcé la nullité d'un partage par •attribution ; mais il est utile de faire remarquer que Tarrêt constata, dans ces considérante, que le Tribunal avait ordonné qu'il serait procédé au tirage des lots, et que le notaire, contrairement à cette prescription du jugement, avait procédé par attribution sans tirage.
§ VI. — ACTES INTEIU>IT8 AUX TUTEUB8.
SS'S. Il est interdit au tuteur d'acheter les biens des mineurs par lui-même ou par personnes interposées. (C. Nap., 450, 1596.)
11 peut, toutefois, se rendre adjudicataire par surenchère de biens, dont il aurait poursuivi l'expropriation comrn^ créancier du mineur. (Toulouse, 4iévrier 1825; Demolombe, t. vu, p. 751.)
Il peut aussi se l'endre acquéreur sur licitation d'un bien indivis entre lui et son pupille. (Valette sur Proudhot), t. u,.p. 398; Demolombe, t. vu, p. 754.)
584. La prohibition de Tariicle 450 lie s'applique pas au père, administrateur légal pendant le mariage. (Bordeaux, 3 janvier 1849, /. P., l. i, 1851, p. 436. V. tti/*., n^t 609 et suiv.)
Elle ne saurait également atteindre le subrogé tuteur. (Bordeaux, 30 mai 1840, J. P., t. i, 1844, p. 359. —V. Cass., 21 décembre 1836, J. P.. t. i, 1837, p. 327.— Cwitra, Riom, 25 février 1843, J. P., 1. 1, 1844, p. 314.)
585. Il est interdit au tuteur d'accepter la cession d'un droit ou d'une créance contre son pupille. (C. Nap., art. 450: V. Toullier, t. ii, n" 1232, 1234; Duranton, t. m, n"600 et suiv.; Valette surProudhon, t. ii, p. 399; Demolombe, t. vu, n" 756; Marcadé, art. 450.)
586. Le tuteur ne peut disposer, à titre gratuit, des biens de son pupille, à l'exception des libéralités modi- ^UjBS qui rentreraient dans les actes d'administration. (Demolombe, t. vu, n"775, 776.)
587. Le tuteur ne peut compromettre dans les affaires du pupille, puisque cette faculté n'appartient qu'à celui qui a la libre disposition de ses droits, et que la loi le défend à l'égard des contestations sujettes à communication au ministère public, comme sont celles où des mineurs sont intéressés. (C. proc, 1003, 1004; Duranton, t. III, n' 597; Valette sur Proudbon, t. ii, p. 399.)
588. Le compromis, signé par un majeur, devient caduc si celui-ci vient à mourir laissant parmi ses héritiers des mineurs. (C. proc, art. 1013.)
Cependant il a été jugé que cette disposition du droit civil n'était pas applicable en matière commerciale, ol notamment au cas de compromis entre associée. (Cass., 8 mai 1837, J. P., t. i, 1837, p. 419; 7 février 1848,
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J. />., t. 1, 1848, p. 330 ; Lyon, 27 mai 1845, 30 janvier 1847, y. />., l. II, 1847, p. 93.)
§ VII. — MINEUR ^MANÇIP^:.
589. Le mineur est émancipé soit par le mariage, soit par la volonté du père, de la mère ou du conseil de famille.
Le père, la mère ou le conseil de famille ne peuvent limiter l'émancipation en interdisant certains actes. (De molombe, t. viii, n**227. Contra, Touiller, t. ii, n** 1300.)
Le mineur émancipé est pourvu d'un curateur nommé par le conseil de famille* (G. Nap.,art. 476 et suiv.)
59O4 Lorsque les intérêts du mineur et ceux du curateur sont en opposition, c'est au conseil de famiUe qu'il appartient de nommer le curateur ad hoc^ même lorsque le mineur est une femme mariée. (Ch. du Conseil de la Seine, 24 février 1854. V. inf., Jurisp. , n« 61.)
Le curateur est nommé parle Tribunal lorsqu'il s'agit d'assister une femme mineure dont les immeubles ont été saisis, alors que son mari est mineur lui-même ou refuse de procéder avec elle. (G. Nap., art. 2208.)
Le mari majeur est de droit curateur de sa femme, en conséquence est nulle la délibération du conseil de fa~ mille qui nomme dans ce cas un curateur à la femme mineure. (Trib. de la Seine, 1'* Ghambre, 2 décembre 1853. V. inf., Jurisp., n*» 62.)
S9I . Le mineur émancipé agit en personne dans tous les actes qu'il est autorisé à consentir. (Touiller, t. 11, n^ lâ95 ; Duranton, t. lu, n°682.)
Il est certains actes qu'il peut faire soit seul, soit avec le concours de son curateur, du conseil de famille et
de la justice ; il en est certains autres qui lui sont in térdits.
Art. 4 . — Actes que le mineur émancipé peut faire seul.
S9i. Le mineur émancipé peut Caire seul et sans assistance de son curateur tous les actes qui ne sont que de pure administration . (G . Nap . , artk 481 .)
59S. Il peut, l"* passer les baux dont la durée n'excède pas neuf ans (C. Nap., art. 481), compter «avec ses fermiers, exercer contre eux toutes poursuites pour les faire payer (TouUier, t. ii, n* 1296) ;
2"" Prendre des immeubles à loyer ou à ferme (Caen, 13 mars 1853 ; Bioche, /. deprooèdure^ 1852, art. 5167; TojjUier, t. ii,na96);
â"" Recevoir ses revenus et en dopner décharge (C. Nap., art. 481), les consommer en t^lité (ToulliiBT, ibid.) ;
4'' Vendre les coupes ordinaires de bois (Duraaton, t. m, n" 668);
o*" Intenter tontes actions purement mobilières, ou y défendre (Toullier, t. ii, n« 1296) ;
Si cependant Taction a pour>objet un capital mobilier, Tassistance du curateur est nécessaire^ soit en demandant, soit en défendant. (Toullier, t. if, n"* 1296 ; V. Durantou, l. m, n"669.)
6* Faire les actes nécessaires pour conserver ses biens et les empêcher de dépérii-, ordonner les travaux et réparations, faire des marchés et contracter des obligations relatives à ces objets (Toullier, t. ii, u» 1296) ;
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7* Faire tous actes coaservaloir^s, prendre inscription, former opposition (TouUier,. ibid.) ;
8' Faire les actes et prendre des engagements relatifs à l'entretien de sa personne et de sa maison ;
9" Vendre ou acheter des meubles.
Cependant les obligations contractées par le mineur émancipé peuventétre réduites en cas d'excès. (C. N^p*» art. 484.)
Arl. 2. — Actes qœ le mineur émancipé peut faire avec V assistance de
son curateur.
594. Le mineur émancipé peut, avec l'assistance de son curateur, 1? recevoir son compte de tutelle (C.Nap., art. 480) ; ce compte peut être valablement rendu à l'amiable (Durantoû, t. m, n*** 610 et 677) ;
2^ Intenter une action immobilière, ou y défendre (e. Nap.,art.482);
Mais il ne peut y acquiescer sans l'autorisation du conseil de famille (Dura^ton, t. ui, n"" 690);
3"" Recevoir un capital mobilier ou en donner décharge (C. Nap., art.482);
*• Transférer des rentes sur l'État loi-squ'U n'a, en inscriptions ou projfnesses d'inscriptions, qu'une rente de 50 fr. ou au-dessous (Loi du 24 mars 1806) ;
5*" Vendre une action de la Banque de France ou son droit dans plusieurs actions n'excédant pas en totalité une action entière (Décret du 25 septembre 1813) ;
6" Céder les rentes sur particulier ( Duranton , t. in , n*688);
7« Recevoir le remboursement des rentes constituées
h quelque somme qu'il s'élève (Touiller, t, ii , rf 1297) , en poursuivre le payement (Duranton, 1. 1, n* 686);
8" Recevoir le remboursement des renies foncières h quelque somme qu'il s'élève, pourvu que la liquidation soit conforme au taux prescrit par la loi du 29 décenhbre 1790 (TouUier, t. ii, nMa97);
9** Vendre des actions industrielles (Ch. du Conseil de la Seine, 9 décembre 1852 et 19 mars 1853) ;
10' Accepter une donation. (C. Nap., art. 935.)
Pour cette acceptation . l'autorisation du conseil de famille n'est pas nécessaire. (Valette sur Proudhon, t. ii, p. 434.)
Pour accepter une donation faite par son père, le fils mineur émancipé doit être assisté d'un curateur ad hoc. (Bruxelles, 26 janvier 1850; /. />., 1. 1 , 1851, p. 555.)
Il"* Former la demande en conversion de saisie immobilière ou s'y adjoindre (C. proc, art. 744) ;
12* Provoquer un partage et défendre à la demande.
L'article 840 du Code Napoléon n'exige que Tassislance du curateur ; il ne distingue pas, comme l'article
465, entre le cas où la demande est formée au nom du mineur non émancipé et celui où elle est formée contre lui. (Paris, 8 mai 1848; J. P., t. ii, 1848, p. 665; Duranton. t. m, D*** 691, 693; Valette sur Proudhon, t. ii, p. 434.'
Le partage doit être fait en justice. (C. Nap., art.
Art, 3. — Actes pour lesquels le mineur émancipé doit être <tssisté de son curateur et autorisé par le conseil de famille.
S9S. L'intervention du conseil de famille est nécessaire dans les cas suivants : — Transfert des rentes sur
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rÉtal au-dessus de 50 fr. de renie. (L. du 24 mars 1806; Ch. du Conseil de la Seine, 14 janvier 1853.)
— Vente des aetions de la Banque de France audessus d'une action entière. (Décret du 25 septembre 1813.)
— Vente de rentes sur particuliers excédant 50 fr. sans qu'il soit besoin d'enchères ni publications. (Duranton , t. m, n" 688; Valette sur Proudhon, t. ii, p. 434.)
— Acceptation ou répudiation d'une succession.
Art. i. — AcUê qui nécessitenty indépendamment de l'assistance du curateur, Vautûrisation du conseil de famille et V homologation de la Chambre du ConseiL
596. Le mineur émancipé doit être autorisé par délibération du conseil de famille, homologuée par la Chambre du Conseil, à :
1* Emprunter. (C. Nap., art. 483.) Nous parlerons plus loin de l'emprunt fait par le mineur émancipé commerçant. (V. m/"., n*» 603.)
597. L'article 483, qui dispose relativement aux emprunts à faire par le mineur émancipé, ne rappelle pas les deux conditions exigées par l'article 457 , la nécessité absolue ou l'avantage évident. La question s'est en conséquence élevée de savoir si l'emprunt sollicité par le rameur cmaucipé devait réunir ces deux conditions.
MM. Touiller (t. ii, n*» 1298) et Zachariie (t. i, p. 481, note 6) enseignent qu'on ne saurait appliquer l'article 457 au mineur émancipé, et que l'autorisation doit être accordée lorsque l'emprunt parait devoir lui être profitable.
M.* Dtemolombe (t. viii, n*823) combat cette doctAne, et soutient que toutes les conditions de rarticl© 467 sont applicables au mineur émancipé.
Nous ne pensons pas que les dispositions combinées des articles 483 et 484 permettent d*appliquer au mineur émancipé Tarticle 457 ; en effet les emprunts et les aliéilations d'immeubles qui se trouvent* rénnis dans un seul article, alors qu'il s'agit du nlineur non émancipé, font l'objet de deux articles distincts au titre de Fémancipation. L'article 484 renvoie au chq)itre de la tutelle pour toutes les conditions de la vente des immeubles, tandis que Farticle 483 détermine les règles à suivre lorsqu'il s'agit de l'emprunt; cette distinction si notable ne permet donc pas de confondre les deux actes et de les assimiler.
Au surplus , plusieurs motifÉi expliquent pourvoi la loi a laissé au conseil de famille et à la Chambre du Conseil une plus grande latitude, dans le cas d^emprunt à faire par le mineur émancipé, qui, pour l'administration de ses biens , son commerce , ou des entreprises qui présentent des chances de bénéfices , ne doit pas être renfermé dans les étroites limites que la loi a tracées aux emprunts à faire pour les mineurs non émancipés. (CmXra , Ch. du Conseil de la Seine , 9 mars 184^; V. fn/*., Jurisp., n* 64.)
5$8. 2*» Aliéner les vnmmbles (C. Nap., art. 484), même ceux qu'il aurait achetés dii produit des économies faites sur ses revenus. (Demolombe, l. viii , n* 325. Toullier, t. ii, n»' 1295 , 1296.)
59S. L'article 484 ne défendras au Itiineur émancipé d'hypothéquer ses immeubles, coinme lé fait l'article 457 pour le mineur non émancipé.
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600. Le mineur émancipé peut donc conférer hy* pothëque pour la garantie des actes qu*il a droit de faire seul ; l'hypothèque soit le sort de Tobligation dont elle est l'accessoire. (Toullier, t. n, n* 1298; Durân^ ton, t. nu n* 673 ; Conira^ Valette sur Proudhon, t. ir, p. 435.)
Mais si l'hypothèque est raccessoiro d'un acte qui excède les limites du droit d'administration « la constitution d'hypothèque doit être autorisée par délibération du conseil de famille homologuée. Ainsi décidé dans une espèce où l'hypothèque avait pour but de garantir le service d'une rente viagère que le donateur d'une somme d'argent s'était réservé. (Ch. du Conseil de la Seine, 8 avril 1854 ; V. inf., Jurisp., n" 63.)
60 1 . L'autorisation du conseil de famille et l'homolo*^ galion de la Chambre du Conseil sont nécessaires au mineur émancipé pour aliéner des immeubles , alors même que ces immeubles font partie d'une succession bénéficiaire. (Ch. du Conseil de la Seine, 16 mars 1849« V. m/",, Jurisp.y û? 65.)
602. 3° Transiger (C. Nap. , art. 467, 484) lorsque la transaction est relative à des actions immobilières ou autres que le mineur émancipé ne peut suivre seuh
11 peut seul transiger sur les autres, par exemple sur une contestation avec ses fermiers relative à des dégradations ou à des fermages. .( Toullier, t. ii, n'*1298; Duranton f t. m , n*" 668.)
Art 5. — Émancipation pour faire lé cimmerce*
603. Le mineur émancipé, âgé de dix-huit ans accomplis, peut faire le commerce s'il a été autorisé à cet
effet par le père; à défaut du père, par la mère ;ii défaut des père et mère , par une délibération du conseil de famille » homologuée par le Tribunal. (G. Nap., ail. 487; C.Com.,art. 2.)
Le père, la mère et le conseil de famille, qui peuvent refuser Tautorisation , peuvent aussi la limiter à certain genre de commerce. (TouUier, t. ii, n^ 1293; Durantoo, t. iii,n»663.)
L'homologation est prononcée par décision rendue sur requête en Chambre du Conseil.
L'acte d'autorisation est enregistré et affiché au Tribunal de commerce du lieu où le mineur veut établir son domicile.
604. La femme mineure ne peut faire le commerce avec la seule autorisation de son mari; elle doit aussi être autorisée par son père, sa mère ou le conseil de famille. L'autorisation doit être homologuée par la Chambre du Conseil. (C. Corn., art. 4 et 7; Toulouse , 26 mai 1821; Pardessus , n"63 ; Duranton , t. m, n° 700. — Contra ^ Grenoble, 17 février 1826; Magnin, d&i Minorités^ 1. 1, n*812.)
605. Le mineur autorisé à faire le commerce peut engager et hypothéquer ses immeubles à raison de ses engagements commerciaux ; mais il ne peut les aliéner qu'en suivant les formalités prescrites pour le mineur non émancipé. (C. Com., art. 6; G. Nap., art. 437,483.)
'606. Il peut transiger et compromettre sur les actes de commerce. (Toullier, t. ii, n" 1299.)
Pour tous les actes autres que ceux de commerce , il reste dans la classe des mineurs ordinaires. (Toullier, t. Il , n" 1299; Valette sur Proudhon, t. ii> p. 440.)
Le mineur artisan n'a pas besoin d'être éman
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cipépourrexércicede son industrie. (C.Nï\p., art. 387,
A rt. 6. — A êtes inlerdits au mineur émancipé,
608. H ne peut, 1" donner cnlre-vifs si ce n'est par contrat de mariage (C. Nap., art. 1309), sauf les petites libéralités et dons manuels qu'il peut faire sur le produit de ses revenus et de ses économies (Toullier, t. h, 11-1298);
2- Disposer par testament, s'il a moins de seize ans, que jusqu'à concurrence de la moitié des biens dont la loi permet au majeur de disposer (C. Nap., art. 904) ;
3* Compromettre (C. proc, art. 1004, 83), si ce n*est sur les objets dont il a la libre disposition. (Duranton, t. m, n» 663.)
§ Vni. — ADMINISTRATION LBUALR DP PÈRE.
609. Le père est durant le mariage administrateur légal de ses eiifants mineurs. (C. Nap., art. 389.)
610. Des doutes se sont élevés sur la nature de cette administration. On a prétendu que le père, administrateur légal de ses enfants mineurs, était, comme le tuteur, soumis à l'hypothèque légale. (Toulouse, 23 décembre 1818; Persil, Régime hypothécaire, 1. 1, art. 2121, n" 33.)
Ce système a été repoussé par plusieurs arrêts et par presque tous les auteurs. (Gass., 3 décembre 1821; Poitiers, 31 mars 1836; Bordeaux, 10 avril 1830 ; Mer- \in y Rép.^ W"^ Puissance paternelle y $ect. iv, n**17; Troplong, Hypothèques, t. ii, art. 2121, n" 424; Valette surProttdhon, t. ii. i>. 282, note a; ZacharicT, t. ir.
p» 184; Marcadé, art. 383; Demolorabe, t. vi, a*" 4S0.)
611. Jugé dans le même sens qu'il ne saurait y avoir de subroge tuleur pendant Tadministration légale du père. (Gass., 4 juillet 1842 , t. u, 1842, p. 121 ; Gh. du Gonseil de la Seine, 8 juin, 5 août et 9 novembre f853; Demolombe, t. vi, n"" 421.)
612. Si, pendant l'administration du père , cetoi-ci se trouve avoir des intérêts opposés à ceux de ses enfants, on dpit nommer à ceux-ci un représentant spécial. Suivant M. Demolombe (t. vi, n"* 422) et M. Marcadé (art* 383), ce représentant sera un tiUeuradhoo. Suivant M. Duranton (t. lu; n"" 415), on doit lui donner la qualification de subrogé iuieur ad hoo.
La Chambre du Gonseil du Tribunal de la* Seine a décidé que ce représentant devait être appelé admtntttrateur ad hoc. (Ch. du Gonseil de la Seine, 18 août 1849; 28 janvier, 15 juin , 24 août et 14 décembre 1853; 20 janvier 1854. V. inf., Jurisp., n' 66.)
La qualification importe peu, mais nous pensons que celle qui a été adoptée par la Chambre du Conseil est la mieux appropriée aux fonctions que remplit la personne substituée au père administrateur.
La nomination de l'administrateur <id hoc peut être provoquée par un parent du mineur. (Gh. du Conseil de la Seine , 14 décembre 1853.)
Il n'y a pas lieu de nommer un administrateur ad Aot pour l'acceptation d'une succession dans laquelle le père et l'enfant ont des intérêts communs. La nomination de Fadministrateur n'est nécessaire que pour la liquidatioD et le partage. (Gh. du Conseil de la Seine , 20 janvier 1854.)
Le père administrateurjégal doit-il avoir recours
MIMBUIIS. 4B3
au conseil de famille daos les cas où la loi en impose le devoir au tujteur?
M. Valette sur Proudhon (t. u , n"* 383 , note a, 553), M. Demolombc (t. vi, n'^âiG), considèrent comme nécessaire l'intervention du conseil de famille pendant Fadministratioa légale du père. (V. Aubry, Revue dv droit français f année 1844, p. 681.)
Cette doctrine est combattue par MM» Marcadé (art* 383, Appendice) ; Marchand ( Code de lu minarii^ , liv. II, ch. lysect. i, n" 5); Delvincourl (t. i, p. 101) ; Duranton (t. lu, n* 41«^)).
La Chambre du Conseil delà Seine s'est constamment prononcée dans ce dernier sens» (18 janvier et 17 février 1948 ; 16 août 1850 ; 20 mai, 11, 15, 18 juin et 16 décembre 18Ô2; 15, 36 janvier et 1'' avril 1853; 27 janvier, 5 mai et 36 août 1854. V. inf., Jump., n'67.)
La Cour de Paris a rendu un arrêt qui consacre li; système contraire. (10 juin 1843. y.inf^tJuri8p.,n''6&,)
614. La divergence qui existe dans la doctrioe et la jurisprudence sur l'appréciation de la nature et des caractères de l'administration légale du père, révèle suffir samment les difficultés que cette appréciation soulève.
Les questions de savoir si le mineur a hypothèque sur les biens de son père pendant l'admiuistralion légale de celui-ci; s'il y a lieu, lors de cette administration ; k BOipmer un subrogé tuteur ; si le père , administrateur légal, est disfKensé de recourir aux autorisations du conseil de famUle, ont entre elles , suivant nous, une étroite connexité ; elles se réduisent, en définitive , à celte de savoir si les dispositions du titre de la tutelle sont applicables au père administrateur. Or, il est constant que la tutelle ne commence pour les enfants mineui^ qu'au
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décès de leur père ou de leur mère. (C. Nap. , art. 390.) L'administration légale du père n'est donc pas la tutelle; elle n'en a pas les caractères, et ne saurait en avoir les effets.
Le père , durant le mariage , administre les biens de ses enfants mineurs, en vertu de la puissance paternelle qui doit être et a été afFiranchie des charges et des condilions imposées à la tutelle; pour s'en convaincre il sufBt de recourir aux procès-verbaux du Conseil d'État et aux discussions qui ont précédé l'adoption de l'article 389; on y voit que la pensée primitive des rédacteurs du Code civil a été de placer l'administration légale du père dans les mêmes conditions que celle du tuteur ; le projet portait, en effet, à la suite de l'article 389, cette adjonction: « Tbut ce qui intéresse la propriété des biens sera réglé par la disposition de la section viii, » c'est-à-dire parles articles qui imposent au tuteur l'obligation de recourir, dans certains cas, au conseil de famille. Cette adjonction a disparu de la loi. Ne doit-on pas conclure de cette suppression que le législateur a entendu affranchir le père administrateur des entraves que d'abord on avait voulu lui imposer?
Ne trouve-t-on pas, d'ailleurs, le complément et la démonstration de cette volonté dans les observations présentées par le Tribunat? On y lit, en effet, que «La section pense que le premier article du chapitre (de latotelle) doit énoncer, en termes précis, quelle est, durant le mariage, la qualité du père par rapport aux biens des enfants mineurs... Jamais le père n'a été qualifié de tuteur de ses enfants avant la dissolution du mariage. Si pendant le mariage la loi n'admettait aucune différence entre le père et le tuteur, il faudrait doue que le père
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fut, par rapport aux biens des enfants, assujetti pendant le mariage aux conditions et charges que la loi impose au tuteur, il faudrait que le père fut sous la surveillance d'un subrogé tuteur , sous la dépendance dtun conseil de famille, etc., ce qui répugne aux principes constamment reçus. Jusqu'à la dissolution du mariage , le véritable rôle du père est celui d'administrateur. » (Fenet , t. x , p. 608.)
Le concours et le contrôle du conseil de famille qui remplacent le concours et le contrôle de l'époux qui n'est plus , n'a pas de raison d'être lorsque le mari et la femme existent; la Chambre du Conseil nous paraît donc être la seule autorité à laquelle le père administrateur légal doit recourir.
615. Le père administrateur légal doit donc, lorsqu'il ne s'agit pas d'uu simple fait d'administration, mais de l'un des actes qui nécessitent, au cas de tutelle, l'autorisation du conseil de famille, solliciter directement l'autorisation de la Chambre du Conseil.
il doit en conséquence être autorisé par la Chambre du Conseil : 1"* à aliéner les immeubles ou les droits immobiliers appartenant à ses enfants. (Ch. du Conseil de la Seine, 26 janvier, 15 juin, 6 juillet 1853.)
2** À emprunter et à hypothéquer (Ch. du Conseil de la Seine, 18 mars, 1*' avril, 5 mai, 24 août 1853; 27, 28 janvier 1854) ou à substituer une garantie hypothécaire aune autre. (Ch. du Conseil de la Seine, 15 juin 1853.)
3"* A échanger des immeubles. (Ch. du Conseil de la Seine , 10 janvier 1851. V. inf., Jurisp., n* 51.)
4"" A vendre des rentes sur l'État ou des actions de la banque de France. (Ch. du. Conseil de la Seine, 16 dé-
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oembre 1863; 7 janvier, 80 novembre 18B9; 13 mai 1854. \.tnf., Jurisp., W 69.)
6* A accepter une succession.
6IC. La Chambre du Conseil de la Seine a refusé, dans ce cas , d^accorder Tautorisation qui lui était demandée en se fondant sur ce que le tuteur même n*avait alors aucune autorisation à solliciter dé la Chambre du Conseil (10 août 1853; 20 janvier 1854. V. inf.. Jurisp.y n* 70) ; il est vrai que pour raoceptation d*une succession , le tuteur n'a aucune autorisation à demander à la Chambre du Conseil et qu'il doit obtenir celle du conseil de famille: mais dès qu'il est admis que la Chambre du Conseil se trouve substituée au conseil de famille, alors que le père est administrateur légal des biens de ses enfants , il faut reconnattre comme conséquence de cette règle que , dans tous les cas où Tintervention da^ conseil de famille est exigée par la loi , la Chambre du Conseil doit statuer sur la demande d'autorisation .
Si la fin de non-recevoir opposée par les deux décisiohs que nous venons de citer était fondée, la demande en autorisation de vente de rentes sur l'État et d'actions de la Banque de France devrait être repousaée, oar le tuteur pour la vente de ces valeurs doit s'adresser seulement au conseil de famille ; or, la Chambre da Conseil de la Seine a, par les quatre dédsions que nous avons indiquées sous le n"" 4, aci^ueilli des demandes de cette nature.
817. Le père administrateur peut seul et aans autorisation vendre, avec les formalités déterminées parla loi, les objets mobiliers de toute nature, notamment les obligations et actions de chemin de fer^ les aetiens in^
dustrielles, les créances , les valeurs el rentes étrangères. (Ch. du Conseil de la Seine, 7 janvier, 30 novembre 1853. V. inf., Jurisp., n*» 71.)
618. Mais si des droits immobiliers quelconques dépendent des valeurs mobilières, l'autorisation de la Chambre du Conseil est nécessaire pour l'aliénation de ces valeurs. (Ch. du Conseil de la Seine , 28 novembre 1854.)
Le père administrateur légal peut sans autorisation délivrer des legs particuliers au nom de son enfant mi^ neur institué légataire universel. (Ch. du Conseil de la Seine , 16 décembre 1852.)
619. Il peut acheter les immeubles appartenant à ses enfants. (V. sup., n* 584.)
HOMOLOGATION
Le mineur devenu majeur n'a besoin d'aucune autorisation pour eon-
trader.
Cependant^ lorsque Vhoniologation des conventions matrimoniales
qu'il se propose défaire est demandée, il y a lieu d'accorder cette
homologation qui ne peut pr^udicier à aucune des parties. (V. Ok^
serv. contraires^ n* 438,)
« Le Tribunal,
a Attendu que M. de Blanc... fils est majeur; qu*il est saisi de la propriété du domaine de Bob..., en vertu de Facte d'abandon qui lui en a été fait, par suite de la délibération du eonsett de familier homologuée par le Tribunal ;
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<« Qa*il aU^ par couséqoeot, libre et miiire de se$ droits» et peut régler, ainsi qo*il Tente Dd, les cooditions cÎTiles desoo contrat de mariage ;
(• Que l'tioiDologation de la délibération da conseil de famîMe qui approuve les conditions de son mariage avec la Teove B^.. ne serait pas nécessaire ;
« Mais , attendu qn'one pareille homologatioD a été prononcée
par jugement du Tribunal, en date du relatîTeorait an sieiir
Delà..*, neveu de M. de Blanc..., et dans des circonstances entièrement identiques;
«> Que rhomalogatioû , ne pouvant préjudicier k ancone ées parties et n'étant pas défendue par la loi, il y a lien de l'accorder;
^ Homologue, etc., etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 11 décembre 1849.)
(N° 2.) — LÉGITJMATION. — INSTANCE. — TUTEUR ad hoc. —
(X)NSE1L DE FAMILLE.
Cent au conseil de famille et non à la Chambre du Conseil, quil appartient de nommer le tuteur ad hoc chargé de représenter le minewr dans Vinstance qui a pour objet d^établir la légitimation de c^lw-à.
« Le Tribunal,
fi Attendu qu'un acte inscrit sur les registres de l'état civil do 1'^ arrondissement de la ville de Paris, le k octobre 1839, constate la naissance de Pstniinc, fille de Joseph B... et d'Élisabeth-Marguérite Fer... , sur la déclaration faite par le père ;
« Que postérieurement B... et Marguerite Fer... ont été unis par mariage, le 22 juillet 18/il, à la mairie du 2* arrondissement;
« Qu'ils présentent une requête tendante à ce que le Tribunal nomme un administrateur ad hoc ou un tuteur ad hoc chargé de représenter et de défendre la mineure Pauline, dans le procès qu'ils se proposent d'intenter, pour faire déclarer qu'elle est légitimée par l'effet de leur mariage ;
« En ce qui concerne la nomination d'un administrateur ad hoc:
«( Attendu que l'article 389 du Gode Napoléon ne s appUqof iHidemmcnt qu'aux enfants légitimes; que l'acte de naissance de
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Pauline la présente cpuiino lillc naturelle, et que provisoirement elle doit être traitée comme telle, puisque la légitimation est sujette à contestation, et que le procès, qui donne lieu de lui désigner *ilki représentant, a précisément pour objet de faire déclarer qu'elle ^ enfant légitime ; qu'ainsi, ce n*est point le cas de nommer mi admt* nistrateur ad hoc ;
« En ce qui concerne lé choix d'au tuteur ad hoc ,* « Attendu que les règles contenues dans le titre x, livrer' du Gode Napoléon, concernant la nomination du tuteur et du subrogé tuteur, doivent être suivies toutes les fois qu'un autre mode n'a pas été prescrit ou autorisé par une disposition spéciale; que la filiation soit paternelle, soit maternelle de Pauline étant présentée par les requérants comme incontestable, il s'ensuit que le conseil de famille peut être composé régulièrement; que c'est à lui qu'il appartient de choisir le tuteur adhoc puisqu'il n'existe aucun motif pour le dispenser de l'observation des règles ordinaires; « Rejet «
(Ch. du ConseîU Trib. de la Seine, 8 mars 1854.)
DE FAMILLE
Cui au conseil de famille, et non au tribunal, qu'il appartient de nommer le tuteur chargé de représenter un mineur dans un procès ayant pour but de le faire déclarer enfant légitime quand son acte de naissance le présente comme enfant adultérin,
« Le Tribunal,
« Attendu qu'un acte Inscrit le 7 mai 1838, sur les registres de Tétat civil du 7* arrondissement de la ville de Paris, constate, sur la déclaration de Jérôme Gom..., la naissance d'Adeline-VictoIre, fiUe doditGom... et d'Émilie-Louise An t..;
« Attendu qu'à cette époque Emilie-Louise Ant. .. était unie par mariage à François-Réné-Charles Reg..., ainsi qu'il est établi par un acte porté sur les registres de l'état civil do la ville de Ixirieiit, le 10 novembre 1818;
« Âttendo qde les époax Reg... déelareot qu'ils vealent profoqner la rectification dcfdit acte de naissance en ce qn'AdeUne-Yfer toîre y est désignée comme fille de Gom... , tandis qu'aux tenues de l'article 312 du Code Napoléon, Reg^.. est «m. père;
«Que dans ce but, ils demandent que le Trtbund nomme ni tuteur ad hoc et un subrogé tuteur chargés de repréflenler et de défendre Adeline*Victoiro dans le procès qu'ils se proposent d'intenter ;
« Attendu que les règles concernant l'organisation de la tutelle des mineurs et le choix du tuteur et du subrogé tuteur, oootenaes dans le titre x du livre i** do Gode Napoléon, doivent être néoes* salrement observées, à moins que la loi n'ait autorisé ou prescrk une autre manière de procéder ;
« Attendu que d'après les articles 405 et suivants, c'est aa consdl de famille qu'il appartient de désigner le tuteur et le subrogé toteur, sauf le easde tutelle légale et testamentaire;
« Que ce mode d'élection est applicable même à l'enfant né bon mariage, car,.bicn qu'à proprement parlerai q'ait ppint de tannlle, néanmoins le conseil peut être régulièrement composé de personnes connues pour avoir eu des relations habituelles d'amitié avec le père et la mère ;
« Attendu que provisoirement Adeline- Victoire doit être considérée comme fille de Gom... et de E.-L. Ant..., jusqu'à ce que la rectification à l'acte de 1838 ait été ordonnée;
«r Attendu qu'il n'existe aucun empêchement à ce qne le tuteur ad hoc et le subrogé tuteur de la mineoire Adeline-Victoir^ soient nommés par un conseil de famille composé d'amis desdits Gom... et E.-L. Ant...;
M Dit qu'il n'y a lieu d'admettre les conclusions de la requête. ■
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 25 février 1554.)
(N** 41») — NOMipfATION DU TUTEU9. — SUGCES^IOM. — ACCEP- TATION SOUS BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. — RENONCIATIOH. "- VENTE MOBILIÈRE. — HOMOLOGATION.
Il n'y a pas lieu à homologuer la délibération dû consHl de famille m
Cê qui concerne la nomination du tuteur. Lorsque le conseil de famille a autorisé le tuiêur m
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du mineur ti §ou$bénéfiee d'inventaire, une êuccesiion àehue à eeluid, la Chambre du CfmiHl ne peut autoriseï^ le tuteur à renoncer à cette succeseion , la question de reruinciation doit être soumiee au conseil de famiUe qui seul peut la résoudre» L'acceptation d*une succession par le tuteur n*est pas soumise à Vho mologation du Tribunal ; c'est postérieurement à cette acceptation que la Chambr^ du Conseil peut homologuer la délibération du cou* seil de famille en ce qu'elle autoriserait la vente d^immeubles dépendants de tette succession.
« Le Tribunal ,
« £a ce qui touche rboiDolog^tiuu de la délibératioQ du conseil de. famille de la mineure Bourd... , relatÎTement à la nomination du tatenr de cette mineure ;
« Attendu que le conseil de famiUe procède seul à la nomination du tuteur et que le Tribunal n*a pas à s'en occuper ;
« En ce qui touche Thomologalion de cette délibération , relaifement à l'acceptalion bénéficiaire de la succession de Bourd... , pèrede la mineurt;
« Attendu que le conseil de famille a autorisé le tuteur àaccep* ter ladite succestîon sous bénéfice d'inventaire ; qu'il est allégué par le tuteur que le passif de cette succession excède l'actif; que l'intérêt de la mineure serait de renoncer; que le Tribunal n'est inVesti, par aucune disposition de la loi, du droit de s'occuper de la question de savoir si la succession doit être acceptée , ou si le tuteur doit y renoncer; que les délibérations du couseil de famille, en cette matière, ne sont point sujettes à l'homologation; que c'est au tuteur à examiner si la question ne doit pas , de nouveau , être soumise au xonseil de famille dans l'intérêt de la mineure; que Faotorité ji^diciaire ne saurait, sur la requête du tuteur, réformer one délibération prise par le conseil dans les limites de ses atlribulions;
« En ce qui touche l'homologation de la même délibération, relatif ement k l'acceptation de la succession de Bourd..., aieol, et ^ la vente des biens immeubles qui la composent ;
« Attendu que l'acceptation bénéficiaire a été autorisée par le conseil de famille ; que le tuteur a le droit d'y procéder sans l'apprebitieii du Tribunal ; que , l'acceptatkm n'ayant pas été faite, la
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vente ne peiii (lue autorinée ; qo*il y a lieDt de saraeoir è l-bomoiogatioD de fa délibératimi , en ce qui toacbe cette vente^ josqa*â ce qàe Tacceptation ait été régnlièrement faite ; « Déclare n'y avoir lien de foire droit »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 12 mai 1849.) Décisions conformes, 30 avril et 6 juillet 1853 ; 5 juillet
X" 5.) — CONSEIL DE FAMILLE. — LIEU DE RÉUNION
Le conseil de famille doit être réurti au domicile, non dutuiewr, mais de la iutelle, ceU-à-dtre dans le lieu ou le oonseit de famille a ^ réuni la prernièrc fois pour la nomination du hUêur etduiubni§é tuteur. (V. Observ. conformes, n*' 447.)
: « Le Tribunal,
Attendu que B. .. et sa fille sont domidUés à Ssiumur ; que cVst dans cette ville que le conseil de été réuni ; qu'il n^appar-
tient qu'au Tribunal du lieu 6ù s^est tenue TasBemblée de statuer sur la demande en homologation ; qu'ainsi le Tribunal de la Seine est incompétent à cet égard ;
« Se déclare incompétent. >•
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 6 juillet 1853.)
N'' 6.) •- CONSEIL DE FAMULE; — LIEU DE RÉUNION
Lorsque les père et mère du mineur ont transporté accidenteUemeiU leur domicile en Algérie, où ils sont morts; que le mineur n*a p» de parent dans ce lieu; quHl n*y possède rien soit de son chef, soit du chef de ses père et mère, et ^ue c*est à Paris que le mineur demeuré et que se trouvent les personnes parentes de ses père et mère m ayant tu avec eux des relations d^ amitié, il y a lieu par la Chamlm du Conseil d'autoriser la réunion à Paris du conseil dé famille eu mineur. (V. Observ., n® 448.)
• « Le Tribunal, Attendu que Désiré-FrunuMicc L... et Victoire«Marîe-Aglaé
MINISL'RS. 493
Cil..., sa femme, après avoir demeuré longtemps en France, avaient transporté accidentellement leur résidence à Saint-Cloud, en Algérie^ oà ils sont morts, laissant pour seul héritier Désiré- Victor 1^ . . , leor fils unique;
« Que Victor L... n'a point de parents en Algérie, qu'il n'y possédé rien , soit de son chef, soit du chef de ses père et mère;
« Que c'est à Paris ou dans les départements voisîtis que. devront se traiter les affaires auxquelles il peut être intéressé;
« Qu'il a été recueilli par le requérant , son oncle, qui demeuré à Paris, où habitent paiement des personnes parentes de ses père et mère, ou ayant eu avec eux dés relations d'amitié ;
• Qu'un conseil de famille, convoqué à Saint-Gloud et composé de personnes iqui n'ont eu avec les époux L... que des rapports éphémères, hii a donné pour tuteur B..., qui se démet de ses fonctions ; qu'à raison de la distance qui sépare l'Algérie de k France coQtinentale, les intérêts du mineur auraient évidemment i souffrir, si le conseil de famille devait être réuni h Saint-Cloud , dans le cas où il est appelé à délibérer;
• Autorise le juge de paix du 1**^ arrondissement de la viUe de Paris à convoquer un conseil de famille à l'effet de nonuner k Désiré Victor L... un tuteur et un subrogé tuteur, et dedélibérer, s'il y a lieu , sur les affaires qui le concernent »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, â6 janvier 1853.)
N» 7.) — DÉSAVEU. — TUTEUR. — • CONSEIL DE FAMILLE
Le tuteur dorme à V enfant contre lequel la demande en dé$àveu est formée, doit être nommé par le cArnseil de famille, (V. Observ., n*' 449 et 450.)
« Le Tribunal,
« Attoidu qu'au conseil de famille seul appartient , d*après la règle générale et commune , le soin et la charge de constituer la tutelle ; que dans tous les cas prévus par la loi où le mineur , privé de son protecteur naturel ou de son représentant légal , a besoin d*ea recevoir on spécial, comme lorsque le père est absent (142) , loriqa'il s'agit de substitution (1055)i lorsqu'enlin l'administraiiou
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légiieqiii dérive de It puisMoce pelernelie ne. peut agir eo ranoa d*iaiérfiC8 coûiraifjet^ le totéar éi knc qqi'doit Uranotamé W cheia «t îoslitaé fMur le odoieilde fârivOes q«« l'Micle 918 a'a, pir aucune disposition formelle on impUcile , dérogé ^ cette règlp constante et parlaitemeiit ratioQoeUe; qu'en eSbtr do moîDe dans re«pèce et dans la situation des choses telles que lee pi^éscati fa requête, Tenfant objet du désaveu, ayant actuedeittent on éialooAforme à son acte de naissance , né pendant le marine t n'est p0 dépourvu d'une famille à laquelle on poiste s'adrener pour loi donner un défenseur;
« Que , jusqa*au jugement définitif, la présomption est et doit être en faveur de la légitimité de D...» oée le...» de Armand A,.. , épouse de L^.., et comme telle inscrite le lendemain auK legîstns de l'état cTvil du 6« arrondissement de Paris; qu'en supposant mène que les parents qui» du côté paternel, devraient lui appartenir voolussent prendre parti, s'associer en quelque sorte au désaveu, ea s'abstenant de voter, ceux du côté maternel ne sauraient suivre la même ligne de conduite , et poorraiettt , à eux seuls , conlomiément à l'arrêt de rejet du 25 août iSOÔ, validblement constituer on conseil de famille ;
« Attendu que le Tritumali qui en définitive ne peut avec utilité se substituer à ceux qui sont à portée de connaître et d'appréôer, n'est appelé à commettre un tiers chargé de veiller aux intérêts des mineurs qu'autant qu'ils se trouvent entièrement à l'abandon, et qu'il n'existe aucun moyen de recourir à ceux qui partagent ces intérêts, et sout eu état de faii-e un choix convenable; qM'îl y ' lieu , en conséquence , de renvoyer le requérant à se pourvoir ainsi qu'il avisera ;
a Déclare n'y avoir lieu de faire droit. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 17 février 1*48.)
(N* 8.) — QUESTIOff D'ÉTAT. ^ TOTEOB AD BDG. -^ aECOAS- TANCES EXCEPTIONNELLES. — • NOMINATIOlf OU TCriUm AD |0C PAB LA CHAMBRE Dt CONSEIL.
Lorsque dmx individus (mt reconnu un enfant comme étamt le leiff, ii quê iongéeum'WûmUmnetU qù'iU É(mi Upin.de M mÊfami,^
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tion de Cêlui-ci -étant incertaine, il est impossible de composer un conseil de famille ainsi qw le veut la loi. Il y a donc lieu, par la Chambre d» Conseil, à nommer eoccepUonnellement le tuteur ad hoc qui doit représenter' et défendre ies intérêts de V enfant, (V. Observ., ii~ 449 et 450.)
« Le Tribonal,
« ÂUenda qoe Jean L.... et Adolphine F.... ont été unis par mariage le 17 août 1850; que, dans l*acte constatant cette union , il est dit qu*ils ont reconnu pour leur fille , dans Tlntention de la légitimer, Eugénie L...» queladite F«... avait mise au monde le 17 octobre 1838;
c Attendu que C... , se présentant comme père d'Eugénie L... « aHègue qu'il a toujours pris soin d'elle; que, jusqu'à présent, elle a constamment demeuré avec lui , et qu'il n'a cessé, de pourvoir à toutes les ilépenses (^n'exigeaient son entretien et son éducation ;
c Attendu qu'il l'a reconnue pour sa fille, par acte reçu par F^t, notaire, le 22 ssm 1851 ;
à Attendu qu'il a saisi )e Tribunal civjl de fa Seine d'une de- Aiande tendante à fairedéciarer que sa reconnaissance est sincère et valable , et que celle de L... doit être annulée comme mensongère ei frauduleuse;
« Attendu que ce procès intéresse au plus haut degré Eugénie L..; qu'il est donc indispensable qu'elle soit partie dans l'instance et qu'il lui soit donné un tuteur ad hoc pour la représenter;
« Attendu que cette nominatioii ne peut être faite confprmér ment aux dispositions des articles /t05 et suivants du Code Napoléon, car la filiation d'Eugénie L... étant l'objet d'une contestation, il serait impossible de composer un conseil de famille ainsi que le veut la loi;
« Attendu qu'il suit de là que c'est au Tribunal qu'il appartient exceptionnellement de désigner la personne qui sera chargée de défendre les intérêts de la mineure ;
. « Nomm^.. tuteur ad hoc k l'effet de représenter Eugénie L..« dans l'instance pendante entre C... et les époux L... i*
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 23 février 1853.) Décision (•onforme, 7 février 1855.
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rN« 9.) — nftSAVEU. — TUTEUR AD HOC. — DftSIGIf ATION PAR
LA CHAMBRE DU CONSEU
Lorsque la filiation île V enfant désavoué est incertaine et qu*ii y a inpos$ibHitfi de composer. le conseil de famille, ainsi <jue le veut la loi, c^est au Tribunal qu'il appartient exceptionnèUiment de désigner U , Meûr ad hoc de l enfant désavot^é. (V. observ,, a»* 449 et 450.)
' « Le TribtQial,
« Attebda qu'an' acte da 26 janvier 1853, inscrit sur lés registres de l'état civil da 2' arrondissement 4e la ville de Paris, consuie la naissance d'nne fille nommée Louise- Anne, exli|i donne pour njère Marie-Augustine Henr... ;
« Attendu que Harie-Augustine Uenr... soutient que c'est i tort qu'elle est désignée audit acte, et que Louise^Anne est fille de Virginie Ban. .. , qui Ta mise au monde le 25 janvier ;
« Qu'elle demande, en conséquence,, qu'il soit donné à Louise Un tuteur ad hoc, contre lequel elle puisse poursuivre la rectification des énonciations mensongères qui estent dans l'acte de naissance susdaté ;
« Attendu que les pièces produites rendent vraisemblables les allégations de la requérante;
« Attendu que , si elles sont exactes, il est ponr elle de la plus grande importance de faire retrancher de cet acte les énondatioitt qui la concernent; qu'elle a doné qualité pour provoquer ce re< tranchement;
«c Attendu que Louise- Anne devra nécessairement être partie ai procès qui mettra sa filiation en question ; qu'ainsi it faut qu'il loi soit donné un tuteur pour qu'elle soit légalement représentée ;
« Attendu que la nomination du tuteur ne peut avoir lieu oooformément aux dispositions des articles liQ5 et suivants du Code iNapoléon, car la filiation de Lonise-Anne étant l'objet d'nne contestation, il serait impossible de composer un conseil de familie ainsi que le veut la loi ;
« Qu'il suit de là que c'est au Tribunal qu'il appartient exceptlonBeilemeut de désigner la personne qui sera chargée de défendre les intérêts de Louise-Aiine;
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« Nomme... iuieut ad hoc à Teffet de représeiUcr Louise-Anne dans le procès que Marie-Augustine Henr... se propose d'intenter pour obtenir la recUfîcation de l'acte du 26 janvier 1853. »
(Ch. du Conseil, Trih. de la Seine, 8 avril 1853.)
(N** 10.) — DÉSAVEU. — CmCONSTANCES EXCEPTIONNELLES. — NOMINATION DU TUTEUR AD HOC PAR LA CHAMBRE DU CON- SEIL.
L'article 348 du Code Napoléon n'ayant pas déterminé le mode suivant lequel le tuteur ad hoc de l'mfant désavoué doit être nommé, il y a lieu de consulter les intérêts de V enfant et de rechercher le moyen le plus sûr de le pourvoir d'un défenseur sérieux et zélé.
Lmque les personnes qw devraient composer le conseil de famille de l'enfant ont toutes intérêt à ce que la demande en désaveu soit admise^ il serait contraire à la raison et à l'intention manifeste du législateur de confier le soin de désigner le protecteur de Venfant à ceusD qui ont intérêt avoir mccomher sa demande. La nomination du tuteur ad hoc appartient donc dans ce cas à la Chambre du Conseil, (V. Observ., n»» 4i9, 450.)
• Le Tribunal,
• Attendu que les registres de Tétai civil du &*' arrondissement de la ville de Paris constatent, h la date du 19 mai 1841, la naissance de Jules-Aleiis, fils de Jacques R... et d'Élisa Sophie G..., son épouse, sur la déclaration de la veuve Delart, sage-femme ;
« Que Jacques R... et Élisa-Sopliic C..., unis par mariage, avaient été séparés de corps par jugement du 30 avril 1830 ;
« Qu*£lisa-Sophie C... est décédée le 25 mai 1852, et qu*eUe n*a pas laissé d'autre enfant que Jules-Alexis ;
« Attendu que R... a désaTOué cet enfant par acte extrajudidaire, et qu'il présente une requête tendante à obtenir que le Tribunal nomme à Jules- Alexis un tuteur ad hoc contre lequel il puisse poursuivre en justice son action en désaveu ;
« Attendu que les r^les posées dans le titre x du livre i*' du Gode Napoléon, concernant le mode de nomination du tuteur, doivent incontestablement être suivies dans les circonstances ordinaires, mais qu'elles ne sont pas nécessairement applicables lorsqu'il L 3i
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8*agit de donner au mineur unmteur chargé de le représenter dans une affaire spéciale et exceptionnelle; qu*alprs elles pe sont obkgatoires qu'autant que la loi en a prescrit Tobservation par une disposition expresse, ainsi que le démontre le rapprochement des articles 8S8 du Gode Napoléon et 968 du Code dé procédure civile;
« Attendu que l'arlicle 318 du Gode Napoléon n'a point déterminé le mode suivant lequel le tuteur ad hoc de Ttenfant désavoué doit être nommé; que dans le silence de la loi il Haut consulter uniquement les intérêts de Tenfant, et rechercher le moyen le plus sûr de le pourvoir d'un défenseur sérieux et zélé ;
c Attendu que les personnes qui seraient appelées à faire partie du conseil de £upiUe de Jules-Aleps » si les prescriptions de Tarticle 607 étaient suivies, auraient toutes intérêt à ce que la demande en désaveu fût admise; les parentsde B..., parce qu'il y a liea de croire qu'ils partagent son opinion et désirent voir éloigner de km famille une personne qui, suivant eux, n'en doit point faire partie; les parents d'Élisa-Sophie G..., parce qu'ils recueilleraient sa soccession si l'action en désaveu était reconnue fondée;
« Attendu qu'il serait contraire à la raison et 1^ l'intention manifeste du législateur de conûcr le soin de désigner le protecteur de l'enfant à ceux qui sont intéress(*s à le voir succomber, et qu'il est permis de craindre^que le tuteur^ choisi par un conseil ainsi composé, n'apporte point dans l'accomplissement de ses devoirs font le zélé qu'exige un procès aussi grave ;
« Attendu que, dans de semblables circonstanceSt il appartient au Tribunal de nonuner directement le tuteur ad hoc;
« Par ces motifs, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 3 juin 1853. )
(N*' il.) — OÊSAYEU. —TUTEUR AD HOC — NOMlNATIOlf PAR
LA CBAlinRE DU CONSEIL.
La loi na confié aux conseils de famille la nomination des ivUmn f< subrogés tuteurs, que parce qu'elle a pensé que ceux qui les composent feraient porter leur choix sur une personne animée de smUimeÊts de bienveilkmce pour le mineur et disposée à rempUr ses foncOoi» avec dévouement ; la présomption admise par la loidispaa^f lorsqu'il
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s* agit de dé$aviudê paternité. Cest à la Chambre du Çom^eil et mm au conseil de famille qu*il appartient de nommer à V enfant désarQ^é un tuteur did hoc. (V. Observ., n*»» 449, 450.)
« Le Tribaoal,
« Attendu que Heori-Victor Del. . . et Eupbrosine-Félicité May .. . , unis par un mariage, avaient été séparés de corps par jugement'le 15 juin 18&1 ;
« Attendu que les registres de Tétat civil du 2« arrondissement d^ la ville de Paris constatent , à la date du 12 juillet 18&7, sur la déclaration de la sage-femme, la naissance de Louis-Georges, fils de Mariq May... et de père non dénommé;
« Attendu c[ue Del... soutient que la mère de cet enfant est £upbrosine-Félicilé May..., sa femme, laquelle est décédée le 12 août 185^; qu'il Ta désavoué par acte eitrajudiciaire et qu*il présente poe requête tendante à obtenir que le Tribunal nomme à Louis- Georges un tuteur ad hoc contre qui il puisse poursuivre en justice son action en désaveu ;
« Attendu que si les règles posées dans le titre x du livre i*' du Gode Napoléon concernant le mode de nomination du tuteur, doiyept être suivies exactement d^ns les circonstances ordinaires, elles ne sont pas nécessairement applicables lorsqu'il s*agit de donner au mineur nu tuteur chargé de le représenter seulement dans une affaire spéciale de nature exceptionnelle ; qu*alors elles ne sont obligatoires qu'autant que la loi en a prescrit Tobservalion par une disposition expresse, ainsi que le démontre le rapprochement des art. 838 du Code Napoléon et 968 du Code de procédure civile;
« Attendu que le législateur n*a confié aux conseils de faînille la nomination des tuteurs et subrogé tuteurs, que parce qu'il a pensé que ceux qui les composent, mus uniquement par la bienveillance et l'afiection qui doivent unir les membres d'une même famille, feraient porter leur choix sur une personne animée des mêmes sentiments et disposée à remplir ses fonctions avec dévouement;
« Attendu que la présomption admise par la loi disparaît lorsqu'il s'agit de désaveu de paternité ; qu'alors il peut arriver que Içs piirents appelés au conseil n'y apportent, au lieu de bienveillancç, qu'an sentiment de répulsion contre un enfaut qui, par le fait de
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sa naissance, est une cause de trouble, de scandale et peut-être de déshonneur pour la famille ;
« Attendu que Farticle 318 du Code Napoléon n*a point déterminé le mode suivant lequel le tuteur ad hoc de Tenfaot désafooé doit être nommé ; que, dans le silence de la loi, il faut consulter les intérêts de Tenfant et rechercher le moyen le plus sûr de le pourvoir d*un défenseur sérieux et zélé ;
« Attendu qu'il serait contraire à la raison et à Tintention manifeste du législateur de confier la mission de désigner le protecteur de Tenfant à ceux que Ton peut croire influencés par des considérations étrangères à ses intérêls , et qu*il serait à craindre que le tuteur choisi par un conseil ainsi composé ne mît point dans l'acèomplissemcnt de ses devoirs le soin qu*exige un procès aussi grave ;
« Attendu que s*il en était ainsi, la{X)sition de Loais^Georg^ serait d*autant plus fâcheuse, que sa mère n*est plus là pour veiller à sa défense ;
« Attendu que, dans de semblables circonstances, il appartient au Tribunal de nommer directement le tuteur ad hoc;
« Nomme..... tuteur ad hoc du mineur Louis-Georges, à l'effet de Je représenter et le défendre dans l'instance en désaveu que le requérant entend introduire contre lui* »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 14 décembre 1853.) Décisions conformes, 25 janvier et 16 juin 1854.
(iN** 12.) —MÈRE TUTRICE. — MINEURS. —INTÉRÊTS CONTRAIRES.
SUBROGÉ TUTEUR
Lorsque la mère tutrice prétend qu'elle a des reprises à eocercer contre la succession échue à ses enfants mineurs , les intérêts de ceux-ci, dans cette siiccession, doivent être défendus par le subrogé tuteur.
« I^ Tribunal,
« Attendu que, si de l'analyse du contrat de mariage des épou\ Lava... faite dans l'inventaire, il résulte, ainsi que rarticule b veuve requérante, que celle-ci aurait à exercer des reprises considérables contre la succession, en raison de ses apports, iodépen-
daminent du préciput à prélever sur la communauté, au cas de partage, ii doit être constant qu'alors qu'elle exerce ses droits de créancière, la requérante a et doit avoir pour contradicteurs les héritiers, puisqu'en définitive elle agit en opposition avec leurs intérêts;
« Que, dans une semblable position, elle ne saurait légitimement les représenter en sa qualité de tutrice légale ;
« Qu*il est indispensable de leur donner, s*ils sont mineurs, un tuteur ad hoc ou de mettre en cause leur subrogé tuteur dans les termes de l'article /i20, paragraphe 2 du Code civil, lequel aura, sur les prétentions dont est question, à prendre telle détermination et à requérir du conseil de famille telles autorisations qu'il appar* tiendra ;
c Déclare n'y avoir lieu de faire droit à la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 17 février 1848.)
N* 13.) — SUBROGÉ TUTEUR. — CONVOCATION DU CONSEIL DE
PAMILLE. — NOTAIRE.
A défaut par le tuteur d* avoir convoqué le conseil de famille pour faire nommer un subrogé tuteur au mineur, cette convocation peut avoir lieu soit à la réquisition des parents ou des parties intéressées, soit à celle du juge de paix.
Le subrogé tuteur ne peut être suppléé par un notaire eonmiis par le Tribunal.
« Attendu que, lorsque le concours du subrogé tuteur à im acte intéressant le mineur est prescrit par la loi, il ne saurait être remplacé et suppléé par un notaire;
• Que, faute par le tuteur d'avoir convoqué un conseil de fimille pour faire nommer un subrogé tuteur, le conseil peut être convoqué à cette fin, soit sur la réquisition des parents ou des parties intéressées, soit d'office par le juge de paix, par application des dispositions de l'article &06 du Gode Napoléon :
« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit à la demande. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 20 avril 1852.)
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(N« Ift.)-^ MAJORITÉ DU MINEOIU — GONTimiATICni DB
l'administration du tuteur.
La survenance de la majorité ne décharge pas le tuteur de sei obUgê' tiotiB. Tant qu*il n*offte pas son eotnpte ou qu*il ne lui est pas i^ mandé, il continue d'administrer la fortune du minewr, ( (V. Ob- «erv., n° 456.)
« Le Tribunal,
« Attenâu que la surveiiauce de la majorité ne décharge pas le tttleur de ses obligations; que, tant qu'il n'offre pas soa compte ou qu'il ne lui est pas réclamé, il continue d'administrer, il reste comptable, et son ancien pupilloi opn présent ou présumé absent, comme dans l'espèce, ne peut pas avoir de meilleur et de plus légal administrateur; dès que le requérant ne demandépa^ Ice qu'il soit nommé au jeune J..., réputé perdu avec la corvette le Berceau, uu administfateor ad Aoc, à TelKt dt recevoir éii^ battre le compte de tutelle qu'il aurait à rendre à ce jeune marin qui a atteint sa majorité depuis son embarquement; dès qo'aa contraire il se borne à vouloir échanger le titré dans kqdèï il a toujours procédé contre une qualiGcatioa nouvelle qu'il voudrait tenir du Tribunal, la justice ne saurait avoir à intervenir et ne peut avoir aucune mission à lui conférer, sans autorisation nouvelle; ne fût-ce que comme negotiorum gestor, le requérant peut valablement veiller aux intérêts à lui conûés jusqu'à ce que la déclaration d'absence ait été provoquée et prononcée i
c Déclare n'y avoir lieu de faire droit »
(Ch. du Conâeil, Trib. de la Sfeine, 17 fértiet 1848*)
{H** 15.) — tuteur, —objets mobiliers en pais fiTftANGBB.
VENTE
Le tuteur n'a besoin d'aucune autorisation pour la vente des objets mobiliers appartenant à son pupille, alors même que ces objets si trouvent et doivent être vendus en pays étranger.
Les farmaUtéi à àcootnpHt pour Us venté sont ceUee du fMiyt 0à les objets ont été transportés.
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« Le Triboml,
« Atteûda que la requête a pour objet unique la veùte des tableaux ayant ajppartenu au feu "roi Louis-Philippe ;
fc Attendu que lé tuteur, assisté du subrogé tuteur, on Théritier bénéficiaire a le pouvoir de vendre les objets mobiliers appartenant an minenr ou à la succession, sans avoir à justifier de Tauto-risation de la justice, ni même de celle du conseil de famille en cas de tutelle, sous lâ seule condition d'observer les formalités prescrites par h loi ;
« Attendu que le droit du tuteur onde l'héritier bénéAciaire ttsît toujours le même, soit que les meubles se th)uvent en France, mit qu'ils se trouvent en pays étranger; qfle s'ils sont hors de Hrance, lé vœu de la loi sera parfaitement rempli si, apfès avoir été idioncée par les publication^ d'usage, la retiié est faite arvec les tbifmalités prescrites par la légisMtioh dti pays où les meublés dnt iiè tfansportés;
« Attendu que l'autorité judiciaire ne doit inten'enir que pdtir tHtuér sbr les affaires soumises par la loi à sa juridiction ;
« Rejette^ etc. «
(Ch. du Conseil, trib. de la Seine, 6 janvier 1853.)
[fi* 16.) — PÈRE TUTEUR. — PARTAGE. — INTÉRÊTS OPPOSÉS.
DETTES. — VENTE
^jBTêque le père tuteur a des intirêté contraires à ceux de ses enfants meneurs, if est au subrogé tuteur qt^ appartiennent les diligences pour parvenir au partage de la succession échue aux minenrSé II y a lieu dans ce cas de nommer un subrogé tuteur ad hoc.
jorsque la succession a un passif à acquitter, le père ne peut s* emparer des valeurs mobilières aux prix de l*estimation^ en se chargeant du payement des dettes. Ces valeurs doivent être vendues avec affectation du produit de la vente au payement des dettes de la succession,
« Le Tribunal,
«r Attendu que, dans rintéfêt des héritiers mineurs de la dame tei thié.... Il Importe qti'il soit procédé , sdùs là suhrèîllàncé de iriificfe» à la liquidation et par suite au partante de la succeâsictti oumâvit te décès de Isfdite
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<t Que, pour provoquer lesdites opérations et pour y présider, lesdiis mineurs ne sauraient être valablement représentés par lenr père survivant, en sa qualité de tuteur légal, en raison des intérêts contraires qui pour lui existent, comme créancier d*nne rente viagère de 2,000 francs, mais principalement en raison de sa position de débiteur ayant de nombreux comptes à rendre à la succession;
c Qn*en cet état, ajuste titre, il a été pourvu à la nominatioD d*un subrogé tuteur ad hoc, le subrogé tuteur nommé lors de la constitution de la tutelle devenant, par la force des choses et de la loi, tuteur pour tous les actes et procédures relatifs aux opérations de compte, liquidation et partage ;
« Qu'à cet égard, dans le cas où Tinterventiou de justice est pécessaire, le Tribunal ne peut être r^lièrement saisi que par requête pré<;ontée an nom des mineurs, non par le père qui est lenr adversaire, mais par lesdits tuteurs spécifiés et subrogé tuteur ad hoc;
« Qu'en aucune façon le requérant actuel ne peut représenter les intérêts à la conservation desquels il s*agit de veiller, puisque c'est contre lui qu'avant tout il ^conviendra de les faire prévaloir;
u Qu'en effet à de Thier..., débiteur ou même créancier, on ne saurait accorder le droit d*aliéner, même par voie de licitation, le seul immeuble qui subsiste dans la succession et qui n'a dû de subsister jusqu'au décès qu'au principe d'inaliénabilité sur lequel se fonde le régime dotal ;
« Qu'on ne saurait pas davantage abandonner à sa dîscrétioB des rentes inscrites au grand-livre , qu'il aurait la prétention de vendre pour pourvoir au payement de dettes qui, bien qu'énoncées à sa requête dans l'inventaire, doivent, en définitive, être laissées i sa charge personnelle, puisque la plupart auraient été contractées envers des fournisseurs du ménage aux frais duquel la femme ne devait, après séparation de biens, contribuer que pour moitié de ses revenus, ou envers des ouvriers ayant travaillé à la maison de Villers-Ie-Bel, qui est le propre du mari ;
(t Qu'on ne peut, non plus, admettre implicitement le droit que voudrait s'arroger le requérant, sous prétexte qu'il a la jouissance légale des biens de ses enfants, de conserver, pour l'estioiation, le mobilier, sans même en offiîr le prix, puisque les mineiHS
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sont héritiers béoéûciaires, et que, s*il y a des dettes, ce mobilier doit être vendu pour les payer ;
«( Dans cet état, déclare n'y avoir lieu de faire droit »
(Ch. du Conseil» Trib. de la Seine, 16 août 1849.)
(N*» 17.) — RENTE MOBILIÊÏIE. -— ACTIONS INDUSjTRIELLES. — DEMANDE D'AUTORÎSATION. —REFUS.
Ijh vente des biens meubles appartenant à des mineurs doit être faite
par le tuteur seul et sous sa responsabilité. il n'y a pas lieu, en conséquence, à autorisation de la Chambre du
Conseil y pour une vente d'actions industrielles appartenant à des
mineurs.
« Le Tribunal,
« Attendu que les actions que Roi... Wicl... demande à être autorisé à vendre sont de nature mobilière; qu*il n*a pas, par conséquent, besoin de l'autorisation du Tribunal ponr procéder à cette vente; que cette autorisation n'est requise par aucune disposition de la loi pour l'aliénation d'actions mobilières appartenant à des mineurs;
« Qu'il suit de là que l'autorité judiciaire n'a pas à s'en occn* per; que la nécessité de cette autorisation aurait pour effet dedoiiT ner aux Tribunaux le droit de s'immiscer dans l'administration de la tutelle, et pourrait entraver, dans certaines circonstances, cette administration qni,pour les ventes mobilières, n'est soumise qu'à la seule responsabilité du tuteur;
« Rejette. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 8 janvier 1851.) Décisions conformes, 9 décenobre 1852, 4 janvier 1854.
N" 18). — VENTE MOBILIÈRE. — ACTIONS INDUSTRIELLES
• AUTORISATION
Quoique la loi n'ait pas exigé V autorisation de justice pour la vente des biens meubles, et notamment des actions industrielles, appartenant à des mineurs t la Chambre du Conseil peui donner cette auto-
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risaiionsielleest indispensable pour la vente, (V.Observ. contraires,
« LeTribonal,
a Attendu, en ce qui touche l'autorisation de vendre les actions dans la société des glaces de Montluçon ;
« Attendu que les, motifs énoncés dans l'ayis du conseil de famille font connaître que ces actions ne peuvent être conservées sans préjudice notable pour les mineures de Beau...; qu'ily a. par conséquent , nécessité de les vendre ; que Timport^iice nominale desdites actions , les pertes qu'elles occasionnent aux ntîneDret de Beau..., les versements auxquels elles sont obligées 4ie renfmter poyr ne pas aggraver leur position , rendent nécessaire , ponr procéder à la vente, qu'elle soit autorisée par le Tribunal ; que cette autorisation n'est pas , toutefois , prescrite par la lot «"mais qu'elle n'est paâ défendue;
« Que le Tribunal petit donc l'abcorder, si, d'après les dtà^ tances. Il pense qu'elle est indispensable pour la vente;' qti'ilésl cônstaMt que, dans l'espèce, cette vente à^âuràit pas llèn, si fél'Hbinial ti*aec6i4ait son aùtorisatiôri, et qnc toutes les cifcônsfances laE^t que cette vente , toute favorable aux mineurs, soit faite; qdé Faotoritê judiciaire doit dotic accorder à la vetite de Beau... Pautorisétion qu'elle rétiame ;
« Homologue, etc. »
(Cfa. du Conseil, Trib. de la Seine, 29 mars 1850.)
POUVOIR DU TUTEUR
Vautorisation de la Chambre du Conseil ne doit intervenir que Ionqu'il s'agit de la cession ou de la vente de droits immobiliwrs appartenant à des mineurs.
Lorsqu'il s'agit de la liquidation des droits du mineur dans une Uh ciété de commerce, et d'un abandon à forfait des créances de eeU« société, l'approbation du conseil de famille suffit pour couvrir^ éce sujet, la responsabilité du tuteur.
lÉlUÉtJttS. W1
« Lé Tribunal,
« Attendu que i6 Gode d? il n'exigé l'hGUfftriôgaltîcm da Tribanal que pour les délibérations de conseils de famille qui se rattachent à la vente ou cession de droits immobiliers appartenant à des mineurs;
« Que la veuve Mes..., en sa qualité de tutrice de sa Glle, peut traiter avèt sôil bràti-frèré, et fîxcf , de conceH avec lui, les sommes mobilièresqui reviennent à la mineure dans la liquidation de la société pour Texploitalion d'un fonds de commerce de marchand-éditeur de musique, qui avait existé entre les deux frères ;
« Qu*il en est de même de l'abandon qu'elle lui fait des créances de la société, moyennant le payement de moitié de la valeur de ces créances;
.« Que de pareils actes rentrent dans les pouvoirs de la tutrice, et que faits avec l'approbation du conseil de famille^ sa responsabiliié est mise à couvert par cette délibération, qui, se rattachant à la ciùsioa de droits, purement mobiliers, n'a pas besoin [d'être honoQfegnée par le Tribunal ;
« Rejette, etc. »
(Gh. duGoflseil^Trib. delà Seine^ 28 décembre lil9.)
(N* 20.) — SUCCESSION. — FONDS DE COMMERCE. — VENTE. AUTORISATION DÉ LA CHAMBRE DU CONSEIL.
La Chambre du Conseil peut autoriser la vente d*un fonds de com^ mette dépehidht d^wie suceessiàn ééhue à lifi irihieitr, (V. 6baèr\ . contraires, n®* 473, 474.)
c Le Tribunal, .
c Attendu que l'intérêt des mineurs Leg... démande qu'il soit procédé à la vente du fonds de commerce de limonadier dépendant de la succession de leurs père et mère ;
« Que la condition de payer la totalité du prix comptant pourrait écarter des enchérjsseijrs ; qu'il y a lieu par conséquent d'autoriser le tuteur à accorder des délais pour partie de ce prix ;
c- Qil'îl est vrai que les mineurs Leg... n'ont pas pris qualité dans la succession, mais qu'il s'i^t d'une vente mobilière ;
« Qu*il y a lieo par conséquent d'accorder au tuteur la permisidon de vendre ledit fonds, sans attribution de qualités ; « Homologue , etc. »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Scîhc , 10 janvier 1831.)
VENTE A L* AMIABLE
Ijx Chambre du Conseil n*a ni à apprécier ni à examiner la délibéra' tion d*un conseil de famille qui autorise une tutrice à vendre i Camiablê un établissement industriel. (V. Observ., n<»" 473, 474.)
« Le Tribunal,
« Attendu qne la délibération du conseil de famille des mineun Goh... dits Will... Rog;... a pour objet d*autonâer la tutrice à céder à l'amiable, moyennant 100,000 fr. , rétablissement de dentiste que tenait leur père, avec les marchandises, le matériel et Tachalandage qni y sont attachés ^
« Attendu que cette délibération , n'ayant trait qu'à une ?aleiir mobilière comprise pour partie dans la suocesnon du père des mineurs, n'est point au nombre des actes que le Tribunal a raîssioa d'examiner et d'apprécier sur simple requête;
» Qu'ainsi, bien que la mesure projetée paraisse ne point léser les intérêts des mineurs, il n'y a lieu de l'homologuer ;
« Rejet »
(Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, 23avrill853.) Décision conforme, 3 juin 1853.
(N« 22.) — LEGS. — ACCUMULATION DES INTÉRÊTS. — CRÊAKa
DU TUTEUR
[jtrsque, par un testament, il a été disposé que les intérêts d'un legs fait au profit d'un mineur resteraient entre les nuxins du légaimn universel, constitué débiteur du legs appartenant au mineur, 1$ th leur ne peut, contrairement aux termes de ce testament, élire onÊ»* risé à toucher le montant de ces intérêts pour de préfendus besoins du mineur.
Dans tou$ les cas cette demande ne peut être soumise à la Chambre du Conseil ; elle devrait être portée devant la juridiction ordinaire après assignation- donnée au légataire universel, qui a droit et intérêt à contredire la demande.
Le tuteur qui a fait des avances dans Vintérét du mineur ne peut les réclamer de ce/ut-ct/ constante tutelâ ; il n'a droit de lui en demander le remboursement que lors de la reddition du compte de tutelle. (V. Observ. contraires, n*» 479.)
« Le TriboDal,
« Attendu que le testament de la demoiselle Marg. . . est, à Tégard du legs fait à la mineure Atarch... , sa petite-niècé» des plus formels et des plus explicites ; que la volonté parfaitement claire de la testatrice doit être religieusement observée» sans qu*il puisse appartenir, même au Tribunal sur simple requête, en vue d'un avis de parents et à la convenance du tuteur, de porter atteinte à des dispositions non susceptibles d'interprétation , d'autoriser la réalisation immor bilisée avec intention et d'employer à des besoins prétendus des revenus destinés à être accumulés , pour dépouiller d'une surveillance dont il ne demande pas h éitrc relevé, le légataire universel, nommé spécialement exécuteur testamentaire en cette partie ; qu'avec lui et contre lui seul, si réell^nent il croyait avoir une question à faire juger, le requérant aurait à présenter ses prétentions à la justice; que, dés lors, ayant un légitime contradicteur, il n'est pas recevable à prendre la voie de simple requête à la Chambre du Gonsdl ;
M Que si, dans l'acte du 9 décembre 18^7, contenant délivrance blui faite du legs particulier auquel personnellement il avait droit, mais complètement étranger au legs fait à sa ûile, le sieur March... a consenti à supporter, |)ar imputation , une somme pour frais de mutation et de procédure fixée à forfait, il ne peut , sans déter* miner autrement leadits frais, prétendre que sa ûlle, placée sous sa tutelle, est devenue sa débitrice pour partie, puisque cette partie, fût-dle spécifiée, ne constituerait pas une créance exigible, le tuteur qui fait des avances n'ayant pas d'action, constatue tuieUl, et devant réserver ses droits pour les faire valoir lorsqu'il rendra son compte;
« Que rien n'étant à vendre, rien à toucher, rien à employer, rien à payer , lés autorisations requises sont complètement sans
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objet; que d'ailleurs, si la forjce des choses eu devait amener lauéccasîté» l'ÎDieffWliMi du conseil de laoûlle et celle du Tribnoal seraient inraiiiiB, puisque , d'après la loi, le totenr, dane ai qualité inOmc, trouverait tons les pouvoirs qu'aujourd'hui il réclame;
« Attendu qu'il est dair que la demande n'a été faite que pev tenter de se dégager des liens Imposés par le testament, et que, sous ce rapport, la requête présentée dans up but Illégitime doit être repoussée ;
(c Déclare n'y avoir lieu et condamne le requérant personnellement aux dépens. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 16 mars 1849.)
(N"" 23.) — DÉPENSES DANS L'I^ÉRÊT DU MINEUR. — GRÊABICI
DU TUTEUR
Le tiers qui a fait des avances dans Vintérét du mineur doit être considéré comme ayant agi au nom du tuteur, son mandant.
Le montant de ces avances ne peut être répété contre le mineur constante tutelâ. (V. Observ. contraires, n" 479.)'
« Le Tribunal,
« Attendu que des articles 457 et ^58 du Code civil , il résulte pour le tuteur la prohibition formelle d'emprunter pour les mineurs et d'hypothéquer leurs biens , sans autorisation préalable dn conseil de famille, homologuée par le Tribunal, qui ne peut accorder cette homologation qu'au cas d'absolue nécessité on d'avantige évident;
« Attendu que de ces dispositions , nécessairement, résulte que jamais, et dans aucun cas, i| ne peut (ître loisible an tuteur de réclamer l'autorisation d'aflectcr hypothécairement les biens de se mineurs, sous prétexte de régulariser certains prêts que , successivement et sans titre , il se serait fait faire à lui-même , et doel 0 prétendrait avoir employé le montant dans l'intérêt desdits mineorsî qu'il ne peut pas, davantage , consfante tutelâ, se dire créaoctfr de sommes par lui avancées et réclamer des sûretés hypothécaires, puisque sa qualité de créancier ne peut ressortir que du résultat d'un compte de tutelle que nul , constante tutelâ « n'a qualité pour
recevoir, et qai, aux termes des articles /i69 et (i71, ne peut $tre reoda qa*aux minears arrivée leur majorité;
« Que, dans l'espèce, suivant la requête , Tunique avoir des mineurs IX.. provient de la succession test^mentaire du sieur G..., décédé en iSkli ; qu*au jour où ils Tout recueillie, ils it^ient placés, comme ils le sont encore , sous la tutelle légale de leur père ; que si, en rabscncede celui-ci, le sieur T..., ami de la famille, exécuteur testan^entaire et mandataire du requérant, a administré et fait des avances, il ne Ta f^it et pn faire qu*au nomda auteur son maqdani, qui, après lui et comme lui, d*après leurs dires et allégations, aurait paiement avancé des fonds; que ce ne peut êtrç , aji|si qa*il a été dit, le moment de rechercher ni de reconnaître si ces avances pr^ tendues ont été réelles , à quelles sommes elles peuvent s*élever, puisqu'en définitive elles doivent toutes être considérées comme émanant directement du tuteur qui n*a pas d'actions contre ses pupilles et n'a régulièrement pas besoin d'en avoir ; qu'en effpt , s'il 9*est mis à découvert , il ne l'a pu faire qu'en vue d'une solvabilité qqi ne peut se modifier à son préjudice sans sa propre participation, puisque lui seul administre , lui seul a le pouvoir de porter atteinte aox sûretés sur lesquelles il lui a plu de compter ;
« Qu'en cet état, il ne saurait y avoir lieu d'homologuer |a délibération du conseil de famille en ce qui touche la reconnaissance des dettes réputées contractées antérieurement.
« Rejette. »
PROVISOIRE. — CRÉANCE
Le compte que rend le tuteur déchargé de la tutelle est provisoire.
H ne peut, en conséquence, être autorisé à prendre sur les immfuhles du mineur une hypothèque comme garantie des avances qu*il prétend avoir faites pour lecompte de celui-ci. (V. Observ. contraires, n°479.)
« Le Tribunal,
« Attendu , quant au premier chef relatif aux prétendues avances et prétendues créances du tuteur démissionnaire, ainsi qu'aux
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Mûrelés hypothécaires par lui réclamées, que k tutelle est instituée pour tout le temps que dure la minorité ; qu'elle est une charge dont Vafeul ne peut se dispenser hors des cas spécialement prévus |)ar la loi, et que, lorsqu'il a été contraint de l'accepter, il ne peut en être déchargé , conformément à la loi , qu'en raison de son âge ou pour cause d'infirmités ; qu'alors que , dans son intérêt propre et sur sa requête, sa retraite est tolérée, il croit devoir, pour sa décharge , rendre à son successeur un compte provisoire à l'effet d'établir une ligne de démarcation entre son administratioa et cdle qui va en ^tre la continuation ; mais que ce compte, non r^Ulièrement débattu , ne saurait aucunement équivaloir au cooipte déGnitif de tutelle qui, d'après Tarticle lili du Code civil, ne peut être rendu qu'au pupille lui-même , devenu majeur , sans qu'aucone convention ni qu'aucun traité de quelque nature que ce soit puisse intervenir, avant cette époque » entre le tuteur, le mineur on ses représentants ;
<■ Qu'en conséquence, à nulle autorité ne peut appartenir de devancer le terme prescrit impérativement à l'état d*expectatiTc dans lequel tout tuteur se trouve placé nécessairement pour la régularisation de ses droits personnels vis-à-vis de son mineur, complètement incapable , du reste , de diminuer les sûretés qu'il présente, si en définive il doit être reconnu débiteur ; que, d'après CCS principes , toutes réserves peuvent être faites au sieur H..., premier tuteur, pour l'exercice ultérieur de ses droits , si , comine prématurément il voudrait le faire reconnaître, il est en avance de sommes considérables ; qu'il peut se dire subrogé , s'il s'est mis eo règle à cet égard, aux créanciers par lui remboursés; mais qu'il ne saurait dépendre ni du conseil de famille , ni du nouveau tuteur, ni du Tribunal , par un jugement d'homologation de déclarer ses prétendues créances productives d'intérêts, contrairement à l'article UlU , paragraphe 2 , ni de lui conférer une hypothèque sur les biens du mineur;
« Non lieu. »
(Ch.duCouseil, Trib. de la Seine, 12 janvier 1848.)
(N* 25.) — ENFANTS. •— FRAIS D'ENTRETIEN ET D'ÉDUCATION. — RIENS PERSONNELS. — INSUFFISANCE DES REVENUS.
1^ père n*e$i usufruitier des biens tJe aes enfants jusqu'à Vàge de dixhuit ans^ qu'à la condition de pourvoir à l'entretien et à l'éducation de ceux<i.
Lorsque ces enfant^ ont des biens de la jouissance desquels le père a été privé, celui-ci ne peut, alors que les revenus de ces biens sont insuffisants pour payer les dépenses d'entretien et d'éducation, être autorisé à prélever la différence sur les capitaux appartenant à ses enfants, *
Cependant, si la fortune du père ne lui permet pas de satisfaire complètement aux obligations que la loi lui impose, il peut être autà" risé à disposer d'une portion des capitaux pour solder une partie 4u supplément de dépense,
n Le Tribunal ,
« Attendu qu'aux termes des articles 38/i et 385 du Gode Ma poiéon , le père tuteur est investi de l'usufruit des biens de ser enfants, âgés de moins de dix-huit ans, à la charge de [X)urvoir aux dépenses qu'entraînent leur entretien et ienr éducation, selon leur iurtune;
« Attendu que les enfants deDelam... ont été institués légataires universels par le sieur Chou. . . , qui, dans son testament, a dit i^ que les revenus de ses biens seraient employés à leur eiitretien et à leur éducation, et que l'excédant leur resterait propre, le père étant privé de toute jouissance à l'égard des objets légués ; 2*" que les capitaux seraient placés en rentes sur l'Éiat on en obligations hypothécaires , les débiteurs demeurant tenus d'exiger cet emploi ;
« Attendu que par arrêt de la Cour d'appel du 5 mai 18/^9, il a été reconnu que Delam... était créancier de 6,600 fr. envers ses enfants ;!
« Qu'il allègue que dans le cours des années i 850, 1851, 1852» les dépenses à leur charge se sont élevées à 19,000 fr., tandis que leurs revenus ne montent qu'à 12,000 fr. ;
« Mais que , dans le premier chiffre , il fait entrer les frais d'entretien et d'éducation , lesquels , d'après lui, sont de 7,500 fr. environ ;
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« Atleudu qu'il demande rautorisatiou de toucher , sans être iciiu de faire emploi , un capilal de 13,050 fr. restant libre sur k prix d'uu terrain dépendant de la succession Ghoo..., adjugé au sieur Lefebure de Bilmare ;
« Attendu que ,1e père usufruitier n'est pas dispensé d*acoomplir les obligations que lui impose l'article 385 par ce seul motif que ses enfants sont devenus propriétaires de certains objets dont il n'a pas la jouissance ; car alors les dispositions du testateur produiraient un résultat tout à fait opposé à ses iutentions;
« Attendu que les revenus de ces biens doivent, il est vrai, être employésdans une juste proportion concurremment avec les revenus du père, à subvenir aux frais d'entretien et d'éducation des enfanb; qu'ils peuvent même être consacrés en totalité à cet objet , si la fortune du père est modique; mais que, s'ils sont insuffisants, c'est au père à y pourvoir à l'aide de ses propres ressources , et en raison de ses facultés , comme il eu aurait éié tenu si les enfants n'eussent pas recueilli le legs ; qu'il suit de là que les capitaux des mineurs ne doivent être employés pour les dépenses énumérées dans l'article 385, deuxième alinéa, qu'autant que le père est dans l'Impossibilité de les acquitter;
• Attendu qu'il résulte des documents du procès que Ddan,.. jouit personnellement dé revenus qui excèdent ses besoins , et que s'il n'est pas assez riche pour qu'on mette en totalité à sa charge le complément des dépenses susénoncées, du moins il. a po chaque année disposer de quelque somme en faveur de ses enfants , sani s'imposer aucune privation;
« Attendu que, d'après ce qui précède, il convient d'autoriier Delam... à prélever sur le capital de 12,050 fr. : 1*" 6,600 iir., créance reconnue par l'arrêt de 18^9; 2^ 3,000 fr. pour avances en frais d'éducation. Toul 9,600 fr. ;
« Homologuant pour partie , la délibération du oooseil de kmille, du 15 septembre 1852, autorise Delam... à toucher de Lefebure de Bilmare la somme de 9,600 fr. sans être tena d'en faire emploi ;
« Ordonne qu'il sera fait emploi du surplils de la somme due conformément aux prescriptions du testateur. »
(Gb. du Conseil, Trib. de la Seine, 4 décembre 1852.)
lUNEUHS. SJLft
(N** 26. ) -- R£N0NCiAT10N A SUCCESSION. — FRAIS. — PENSION ÂUMENTAIRE. — DÉPENSES DU MINEUB. — REFUS D'AUTORI- SATION.
Il n'\f a pas lieu de recourir à l'autorisation de la Chambre du Con^ seil lorsqu'il s'agit de la renonciation à une succession échue à des mineurs, de paijements de frais, du service d'une renU alimentaire et d'une augmentation dans le chiffre des dépenses à faire dans l'in» ter et du mineur,
« Le Tribunal,
« Attendu que la délibération du oonseilde famille dont Tbomologation est demandée autorise Pell... , tuteur :
« i<* A renoncer à la succession de la dame Frémi..., aïeule maternelle de la mineure Gougier ;
« 2** A acquitter une somme de 960 fr. , pour divers frais faits à roccasîon du décès de ladite dame ;
« 3"* A payer au sieur de FpémL.., aïeul maternel, une pension aiimeotaire annuelle de 1,200 fr. ;
« /i* Et à ajouter une somme aux aUocations précédemment faites pour les dépenses personnelles de la mineure ;
« Attendu que la renonciation ï une succession peut être faite, aux termes de l'article 461 du Gode Napoléon, avec la seule autorisation du conseil de famille ;
« Que l'autorisation donnée au tuteur d'acquitter certains frais dos par la succession de la dame de Frémi. . • , et celle de payer une pension alimentaire à de Frémi...» l'aïeul maternel, ne sont sou* mises par aucune disposition de la loi à la formalité de rhomolo^ gation;
• Que, quant à la fixation des dépenses de la mineure, l'article 454 donne tous pouvoirs au conseil de famille pour la déterminer }
« Que sous aucun rapport et à aucun titre la requête ne saurait être accueillie ;
« Dit qu'il n'échet, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 12 mai 1862.)
as.
( N* 27. ) — RENTE SliR L'ÉTAT. — ALIÉNATION. — EMPRUNT. —
PENSION ALIMENTAIRE
L'autorisation donnée par le conseil de famille de vendre une renie de 360 fr., 3 pour 400, nest pas soumisse à l'homologation cif la Chambre du Conseil.
Les emprtinis à faire dam Vintérét des mineurs doivent être limites aux sommes strictement nécessaires.
La Chambre du Conseil ne saurait autoriser la constitution d'une pension alimentaire à prélever sur les biens du mineur au profit de la mère tutrice.
N Le Tribunal,
« En ce qui touche l'autorisation donnée, par la délibération du conseil de famille, à la requérante, comme tutrice de sa fille mineure, de Tendre la renie de 260 fr. 3 pour 1 00 dont s'agit;
« Attendu qu'à cet égard, il suffit de l'autorisation du conseil de famille, conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi du 2& mars 1806; qu'aucune prescription légale ne soumet cette autorisation donnée par le conseil de famille à' la formalité de l'homologation ;
« En ce qui touche l'autorisation d'emprunts ;
« Attendu que de ladite délibération il résulte que le conseil de famiHe a autorisé un emprunt de 10,000 fr.;
« Que cette somme dépasse les besoins justifiés ; que le mineur n'est pas dépourvu de fortune, et que certaines dépenses comprises dans le résumé du passif et notamment les impôts et le monument funèbre doivent et peuvent être acquittées avec les revenus ;
tt Qu'avec le produit de la vente de la rente de 260 fr. 5 pour 100 et remploi des 556 fr. énoncés dans la requête comme actif disponible, il suffira de la somme de 7,000 fr. pour subvem'rà l'acquittement des diverses dettes dont s'agit, et dont le payemeui, en ce qui concenie les frais d'inventaire, liquidation et tous autres, ne pourra avoir lieu que sur la justification (l*une taxe judiciaire.
« En ce qui touche la pension de 2,000 fr. que le conseil de famille a autorisé le requérant à prélever sur les revenus de ^on fik depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à l'époque de sa majorité ;
« Attendu que le Tribunal ne saurait sanctionner ce prélève-
ment et autoriser sous celte forme la constitution d'une pension alimentaire au profit de la mère tutrice, «n supposant qu'elle soit en droit de la demander et de l'obtenir;
<i. Homologue la délibération du conseil de famille dont s*agit, en tant qu'elle a pour objet Fautorisation d'emprunter, mais limite ledit emprunt à la somme de 7,000 f r. ;
« Ordonne que le payement de tous frais quelconques n'aura lieu que sur la présentation d'une taxe judiciaire;
>» Dit qu'il n'échet de faire droit au surplus des conclusions de la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib, de la Seine, 13 juillet 1832.)
(N** 28.) — PRÉCÉDENT TUTEUR. — INSCRIPTION. — MAINLEVÉE. — ORDRE. — CONTRIBUTION. — PRODUCTION. — INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — MAINLEVÉE.
/( n'appartient pas à la Chambre du Conseil de dispenser le tuteur de prendre inscription sur les immeubles du précédent tuteur qui n'a pas rendu son compte de tutelle, ni d'autoriser la mainlevée des inscriptions qui auraient été prises sur certains de ces immeubles.
Le tuteur est seul juge de la qiœstion de savoir s'il doit, au nom du mineur, produire à des ordrea ou contributions; la Chambre du Conseil n'a aucune décision à prendre à cet égard.
La Chambre du Conseil peut autoriser le tuteur à donner mainlevée d'une inscription hypothécaire^ lorsque cette mainlevée doit éviter des frais et ne peut léser les intérêts du mineur. (V. Observ. conformes, n° 558.)
« Le Tribunal,
« En ce qui touche l'autorisation requise par l'exposant d'être dispensé de prendre inscription d'hypothèque légale sur les biens ayant appartenue iMoiz..., précédent tuteur de la mineure Dou..., et de donner mainlevée de celles qui auraient pu être prises ;
« Attendu qu'il n'est justifié d'aucun compte xle tutelle établissant la position de la mineure Dou... à l'égard dudit Moiz..., son précédent tuteur ;
« Que la dispense de prendre inscription d'hypothèque l^ale
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sur les biens dudfit tuteur ne peut être que la conséquence d*oii compte de tutelle, et qu'il n'appartient au Tribunal de donner à cet égard aucune autorisation au requérant ;
« En ce qui touche le surplus des autorisations demindèes ;
« Attendu, à Tégard de celle relative à la faculté de prendre part à toutes opérations d'ordre «t de contribution dans la succession de Lab..., qui avait rostitné la mineure Dou..., légataire de 40,000 francs ;
« Que cette faculté rentré dans les pouvoirs ordinaires et habituels du tuteur, et que, pour être exercée, rhomologatîon du Tribunal n'est prescrite par aucune disposition de la loi ;
tt Attendu, à l'égard de l'autorisation demandée de donner mainlevée des inscriptions prises pour sûreté dudit legs de 40,000 francs ;
« Attendu que le payement du legs ne peut être effectué qu'après l'acquittement des dettes grevant la succession ;
« Que si ces inscriptions ont été prises pour la conservation des .droits de la mineure, il est de l'intérêt de celle-ci qu'elles n'entravent pa& la marche de la liquidation de la succession Lab..., et ne soieilt pas l'occasion de frais considérables qui, par la nécessité d'ouvrir des ordres successifs, absorberaient nue partie de l'actif, et que le tuteur peut être autorisé à en consentir mainlevée en tant qu'elles frapperaient sur des immeubles dont les prix semient employés au payement de créances inscrites ou non grevant la succession Lab... ;
« Homologue la délibération du conseil de famille en ce qui coocerile ce dernier chef des conclusions de la requête ;
« Dit qu'il n'échet de faire droit a.u surplus de la demande. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 19 juin 1852.)
(N* 29.) — NOMINATION DU TUTEUR ET DU SUBROGÉ TUTEUB. — SUCCESSION. — ACCEPTATION. — DÉPENSES DU BUNEUB. — PAS D'HOMOLOGATION.
N*est pas susceptible d* homologation la délibération du conseil de famille qui nomme le tuteur et le subrogé tuteur ^ qui autorisé le tuteur à accepter une succession sous bénéfice d^inventaire^ H fti dékrmine le moiUant de$ dépenses annuelkè du mineur.
« Le Tribanal ,
M Atteodo qoe la délibénlioa da conseil de famille des miifeurs Van... , en date du 2li mars 1853, a eu pour objet : 1° de nommer un tuteur et un subrogé tuteur; 2*" d'autoriser le tuteur à accepter 90US bénéfice d'in?entaire les successions du père, de la mère, de l'aïeule des mineurs, i conserver le mobilier qui en dépend, à provoquer la liquidation et le partage desdites successions ; 3** de déterminer le montant des dépenses annuelles des mineurs, et le mode d'emploi des sommes reçues pour eux ;
« Attendu qu'aux termes des articles kOQ, &95, /i52, /i55, U6\ , i!i65 du Code Napoléon, le conseil de famiHe est investi du pouvoir de statuer sur ces divers objets, et que ces délibérations à cet égard sont valables et exécutoires, sans qu'il soit nécessaire de recourir à rhomologation du Tribunal, cette formalité n*^*tant pas prescrite par la loi ;
« Attendu que Tautorité judiciaire ne doit intervenir que pour régler les affaires soumises par la lot à sa juridiction ;
« Il n'y a lieo. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 30 avril 1888.) Décisions conformes, 19 novembre 1852, 13 janvier
N» 30.) — COMMUNAUTÉ. — RENONCIATION
la renonciation au nom du mineur, à la communauté qui a existé entre ses père et mère, n'est pas susceptible d'être autorisée par la Chafnbrc du Conseil.
9 Le Tribunal,
« Attendu que la requête présentée au Tribunal par Br... a pour objet d'obtenir rhomologation d'une délibération du conseil de famille qui l'a autorisé à renoncer, au nom de sa fille mineure, à fa communauté de biens ayant existé entre lui et sa défunte épouse ;
« Attendu qu'aucune disposition de la loi ne soumet à la formalité de l'homologation une délibération de famille contenant une autorisation ;
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fl Dit qu*il ii'échet de faire droit à la requête. »
(Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, 17 juillet 1852.)
(N'' 3i.) — DEMANDE A FIN DE LiaTATION. — CONSEIL DE
FAMILLE. — HOMOLOGATJON.
La Ucitation ne peut être ordonnée par décûdon de, la Chambre du Conseil.
il y a lieu à homologation de la délibération du conseil de famille qui autorise le tuteur à former au nom du mineur une demande en Ucitation. (V. Observ. contraires, n** .i99.)
• Le Tribunal,
« Attendu que le mode de procéder à un partage on à une licitdtioii a ét6 réglé, tant par les articles 81 5 et suivants du Code cîtA que par les articles 996 et suivants du Code de procédure civile; qu*il résulte des dispositions de la loi que la demande doit être formée par voie d'action et sur la poursuite de 'l'une des parties intéressées ; qu'elle ne peut être introduite par voie de requête collective des majeurs et des mineurs ; ce qui donnerait à la vente des immeubles, s'il y avait lieu d'y procéder, le caractère de vente volontaire que n'a pas et^uc ne peut avoir une licitation ou la vente, obligée et en justice, d'immeubles n*appartenant qu'en partie à des mineurs ;
« Qu'on ne (pourrait, d'ailleurs, prescrire dès à présent un partage on nature, ainsi que le décide, prématurément , la conseil de famille ;
Que Texpertise à laquelle il devra être procédé pourra faire connaître la possibilité d*un partage en nature ou la nécessité d'une vente par licitation ;
« Homologue la délibération dont il s'agit, mais pour valoir seulement autorisation au subrogé tuteur du mineur de Bauv... de provoquer par les voies ordinaires les liqu idation et partage dt's communauté et succession dont il s'agit, ou de défendre à la di'niaiido qui serait formée à celte fin contre ledit mineur. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 15 mal 1834.)
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« Le Tribunal ,
« Attendu que ie mode de procéder à une licitalion a été réglé par les articles 815 du Code civil et 966 du Gode de procédure; que la demande doit être formée par yoie d'action et non par re^ quête collective, ce qui donnerait à la vente le caractère de vente volontaire que ne peut avoir une vente forcée en justice d'immeubles n'appartenant qu'en partie à des mineurs ; qu'on ne peut prescrire le partage en nature avant l'expertise ;
« N'homologue la délibération que comme autorisation à la tutrice de provoquer la demande eh licitation et partage, où d'y défeadrc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 21 avril 1836.)
« Le Tribunal ,
« Attendu que si , d'après l'article 81 5 du Code civil , nul ne peut être tenu de rester dans l'indivision, la faculté de provoquer une licitation et un partage qui doit faire aliéner des immeubles appartient nécessairement à ceux qui jouissent de la plénitude de leurs droi.s et sont libres appréciateurs de leurs intérêts ; mais, |X)ur les incapables, elle ne peut et doit être exercée qu'autant que, conformément à l'article 657, la justice a été mise à portée de reconnaître qu'il y a nécessité absolue, ou avantage évident ;
• Que , dans l'espèce , sans aucunement offrir au Tribunal des jusiiGcatious à cet égard, on se contente d'allouer qu'une indivision existe, et que, faute par les majeurs de faire des diligences pour la faire cesser, c'est aux mineurs Hcrm... à introduire la demande ; qu'une semblable considération est loin d'éhc déterminante, puisque de l'inactioa même dos majeurs il est naturel de conclure qu'aucune urgence n'existe de réaliser ni de convertir en espèces des immeubles qui, pour les mineurs, ont toujours avantage à rester en nature; qu'en l'absence de tous documents propres à démontrer l'absolue nécessité ou l'avantage évident d'aliéner, il n'y a lieu d'accorder les autorisations demandées ;
« Rejette. »
(Ch. du Conseil, Trib de la Seine, 2 août 1849.)
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' (N" 32.) — SVCCBSAION. — OBli^TS MOBILIERS. -— AAAKDOH.
// n'y a pas lieu à kamologoUon far la Chaml/re du Qmseil d'une dé libération du conseil de famille, qui autorise un tuteur à faire m créanciers d'une succession abandon des valeurs mobilières dépesdantes^de cette succession^ (V. Observ.^conformes, n* 54 0.)
« Le Tribunal,
» Attendu que les valeurs dont la requérante, au nom et coauv tutrice de sa fille mineure, s'est fait autoriser par le conseil de b« mille à opérer l'abandon aux créanciers, sont toutes mobilières ;
« Que , dans ces cfrcoitslances , la délîbéntiob dont s'agit n'est assujettie par aucune disposition de la loi à la formalité de l'homologation ;
« Dît qu'il n'échet de faire droit à la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 6 juin 1858.)
(N<* 33. ) — SUGGESNON. — CmiETS MOBILlSaS. — ABANDON.
Vabandon aux créanciers des valeurs mobilières dépendantes d'une succession dévolue au mineur ne peut avoir lieu qu après autorisation du conseil de famille, homologuée par la Chambre du Conseil. (V. Observ. contraires, n« 510.)
« Le Tribunal ,
« Attendu que, par le décès de leur père, les enfants Cha.. ont été saisis de la propriété des biens composant Sa succession ;qv l'abandon que leur mère tutrice est auforlsée à faire desdits bieas aux créanciers de la succession de son maiî doit être regardé, et quelque sorte, comme une aliénation qui ne peqt être faite qu'irec l'autorisation du conseil de famille dont la délibération doit firf homologuée par le Tribunal ;
« Homologue, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. delà Seine, Î5 juillet 1850.)
MINfîUBS. 5SS
(iV 3/i.) — SAISIE IMMOBILIERE. — CONVERSION.
Le tuteur peut seul, et sam avoir besoin de recourir à uue auiorisa- 4 ion, former la demarnie de conversion de la saisie itr^mobiliêre en vente sur publication volontaire. (V. Observ. conformes, n' 51 1 .)
« Le Tribunal,
« Attendu qu'Isa... a demandé au Tribunal Fautoristlion , en qualité d'administrateur légal des biens de sa fiUe mineure, de fermer toute demande ou de s'adjoindre à toute demande qui serait fermée à l'effet d'obtenir que les poursuites de saisie pratiquée $Ur une maison sise à Villetaneuse, et appartenant en nue-pcopriété à M fille, soient converties en vente volontaire ;
c Attendu qu'aux termes de l'article lUkdn Code de procédure, les demandes, à fin de conversion de saisie, peuvent être formées par tous les administrateurs légaux des biens d'autrui, et qu'ilspeumit s'adjoiadre à ces demandes ;
• Attendu qu'Isa... est administrateur légal des biens de sa ûUe mineure;
« Qu'il a dès lors pouvoir et qualité pour former, pariipplication dodit article lUU, et sans autorisation de justice, la demande d conversion dont s'agit, ou s'y adjoindre;
« Dit qu'il n'échet de faire droit à la requête. »
(Ch. du Conseil. Trib. de la Seine, 13 juillet 1852.)
(N* S5. ) — EMPÎRWTS. — KEFUS, — VENTE DE L'IMMEUBLE.
UmliimaHon est fresque toujours préférable pour le mineur à V emprunt hypothécaire, puisque par l'aliénation U liquide une situation que V emprunt aggrave annuellement.
Lçrs donc qu'il n'est pas établi pour la Chambre du Conseil que le mineur pourra être libéré de l'emprunt, qu'on sollicite en son nom, par les économies faites sur sçs revenus, la vente et non l'emprunt doit être autorisée*
En conséquence, lorsque des poursuites de saisie immobilière sont dirigées contre ies biens du mineur, il y a Ueu^, par la Chambre du Conseil, à autoriser la conversion des poursuites de saisie immobi-
Uére en vente sur publicatiom volontaires préférablement à un emprunt. (V. Obser\'. contraires, n* 5H.)
« Le Tribunal ,
« Attendu qu'aux termes de Farticle li51 du Code civil, les immeubles appartenant à un mineur ne peuvent être aliénés on by|Xh ihéqnés qu*au cas de nécessité absolue ou d'avantage évident ; que toujours, et dans tous les cas, l'aliénation, qui seule est un moyen de liquider définitivement la position, est de beaucoup préférablei l'emprunt hypothécaire, qui n'est qu'Un dangereux palliatif et yi ne doit être admis qu'exceptionnellement lorsque le bénéfice k temps qu'il permet d'obteuir compense et au delà les charges €(ks périls auxquels il expose ;
« Que, dans l'espèce, cette voie hasardeuse a été déjà suivie en iB62 et a précisément prodoit les effets déplorables qui lui sont ordinaires, puisque la mineure, alors constituée débitrice de 10,000 fr. , se trouve aujourd'hui chargée d'une dette de 14,000 fr. par suite du non payement des intérêts par son tuteur légal, fort soigneux de ne rien prélever sur les revenus qu'il s'applique entièrement à titre de jouissance légale ;
« Qu'cme aussi déplorable administration a en pour résultat d'amener des poursuites à fin d'expropriation, poursuites dont on voudrait se garantir à l'aide d'un nouvel emprunt;
« Que cet emprtmt menacerait de grever et de compromettre uo dernier immeuble resté libre, et qu'il importe de ne pas laisser engager ;
« Qu'il y a nécessité d'aliéner, puisqull y a saisie immobilière;
« Qu'en conséquence, il convient d'autoriser à demander la conversion ; mais qu'il n'y aurait aucun avantage évident à faciliter on nouvel emprunt qui finirait par absorber la totalité du patrimoine;
« Ayant tel égard que de raison à la délibération du conseil de famille en date du 23 décembre dernier, homologue ladite délibération en la partie relative à l'autorisation donnée au tuteur de demander et consentir la vente sur conversion judiciaire de l'immeuble hypothéqué ; refuse , au contraire , l'homologation en ce qui touche l'emprunt à effectuer. • '
(Cb. du Conseil, Trib. de la Seine, 7 mars 1849^)
(N** 36.) — MINEUR ÊMAMCIPÉ. — RENTE SUR LÉTAT. —
REMBOURSEMENT
/m loi du 24 mars 4 806 , qui exige l'autorisation du conseil de famille pour les mineurs au nom desquels on veut transférer um inscriptioti (h rente, n'est pas applicable au cas de remboursement par VEtat du capital d'une rente appartenant à un mineur Unandpé, faute par lui d'avoir consenti à acceptei' la conversion décrétée le M mars 4852.
Ce remboursement ainsi imposé n0 S0urait être confondu avec /'opéfâtion libre du transfert et ne peut être considéré que comme le payement d'un capital mobilier qui peut être reçu par le mineur émancipé avec la seule assistance de son curateur.
En conséquence, est nul, comme ayant été fait sous une condition inacceptable , le dépôt fait par le Trésor de la somme provenant du remboursement ainsi opéré, sous la condition imposée au mineur émancipé de rapporter l'autorisation du conseil de. famille.
M. Carb..., mineur émancipé, étiiit propriétaire d'un^ inscription de rente 3 pour 100 de 3,266 fr.
Lorsqu'à été rendu le décret du 14 mars 1852 sur la. conversion, il a, avec Tassistance de son curateur, demandé le remboursement.
Le payeur du département de la Seine-Inférieure a exigé, pour rembourser, que, conformément à la loi du 24 mars 1806, M. Garb... rapportât une autorisation du conseil de famille. Ce dernier s'y élant refusé, le payeur a déposé la somme de 65,320 fr. à la Caisse des consignations.
M. Carb... et son curateur ont alors assigne M. le ministre des finances en nullité du dépôt et en remboursement immédiat.
La première Chambre du Tribunal, présidée par M. Debelleyme, a rendu le jugement suivant :
d Le Tribunal ,
« Attendu, en fait, que le payeur du département de la Seine-
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Inférieure a refusé de verser entre les mains de Carb..., mineur émancipé sous Tassistance de soit curateur, le capital [M^Tcnaot d*une rente 5 pour 100 de 3,266 fr., dont le remboursemeDt avait été demandé en exécution du décret du 1/!» mars i852 ;
0 Que le motif de ce refus et du dépôt qui Ta suivi â été U non représentation par Carb... d'une autonsation d'un coosdl de famille, conformément aux di3po6illous dé la |dî da Ù m» 1806;
« Attendu, en droit, que si cette loi dispose que les minevs émancipés, pour transférer une inscription au-dessus de 50 fr, à rente, devront être autorisés préalablement par le conseil de 6mille, cette prescription ne saurait s'appliquer au cas de rembovsèment par TÉtat du capital d'une rente appartenant à oa nuneur émancipé, faute par lui d'avoir consenti à accepter la ooflversion décrétée le H mars 1852;
« Qu'en effet, la loi de 1806 est spéciale poiu* le^:as du transfert d'une rente, et que le remboursement du capital par suite du décret de conversion ne saurait être assimilé à im transfert ;
« Que ces deux opérations sont entièrement distinctes ;
« Que le transfert suppose liberté, initiative et spontanéité de la part du titulaire de la rente ;
« Qu'au contraire le décret de conversion ne laisse pas Kbre la position du titulaire, puisqu'il le contraint à faire une option dont le résultat sera pour lui de subir ou le remboursement ou la conversion ;
<• Qu'en présence de cette alternative obligatoire, ce remboursement est donc réellement forcé pour qui refuse, comme il en a le droit, de consentir la conversion, et que ce remboursement ainsi imposé ne saurait être confondu avec l'opération libre du tnffisfot et ne peut être considéré que comme le payement d'im capital m»* bilier, qui peut être reçu par le nûneur émancipé, sous U seule assistance de son curateur;
« Que, sans doute, c'est dans un intérêt de protection pour les mineurs émancipés, que la loi de 1806 leur a imposé, au cas de transfert dé rentes, Tobligation de justifier d'une autorisation d'un conseil de famille ; mais qu'étendre par analogie cette protectioo d'un cas à un autre, ce serait en réalité créer, en dehors de la des entraves à ceux qu'on prétendait proléger;
« Attendu, dans Tespèce, qu'il s*agit non d'un transfert, mais du payement d'un capital mobilier ;
« Que iWticle 482 du Code Napoléon permet à Garlx,., mineur émancipé, de le recevoir avec la seule assistance de son eu* nteur;
« Que, dès lors, le dépôt iait par le Trésor de la somme provenant du remboursement de la rente dont s'agit est nulcommc ayant éfé fait sons une condition inacceptable ;
« Déclare nul et de nul eSet le dépôt fait par le payeur du département de la Seine-Inférieure du capital et des arrérages dé la rente 5 pour 100 de 3,266 fr. douts'^it;
• £n conséquence, condamne le ministre des finances à remboarser à Gark.., assisté de son curateur, la somme principal^ de 65,330 fr* avec les intérêts tels que de droit, et sans qu'il soit tenu de justifier d'aucune délibération du conseil de famille ;
« Le condanme en outre aux dépens. »
(Trib. de la Seine, 1" Chambre, 18 août 1858.) La Chambre du Conseil a rendu deux décisions semblables les 25 et 29 mai 1852.
(^N* 37.) — ACTION DE LA BANQUE DE PRANCB. ^— ALIÉNATION.. ~ CONSEIL DE FAMILLE. — DEMANDE D'HOMOLOGATION. — REFUS.
Le tuteur peut geul vendre une rente 9ur l'État appartenant à son mineur^ longue lee arrérages de cette rente n'excèdent pas 50 /r.
Il n*a également besoin d'aueune autorisation pour la vente d'une action de la Banque de France ou de fractions d'actions de cette Banque n'excédant pas une action entière.
Si la rente excède 50 fr, ou si le mineur est propriétaire de plus d'une action de la Banque de France, la vente doit être autorisée par'le conseil de famille.
Dans awun cas, la demande à fin d'aliénation soit d'une rente sur l'État, soil d'actions de la Banque de France, ne doit être êoumiu à la Chambre du Conseil.
m Le Tribunal «
« Attendu que, d'après les principes consacrés par le Code civi).
le tiUcur peat vendre les biens mobiliers de ses pupilles sans Tautorisation du conseil de famille ; qne cette autorisation a'est prescrite que pour aliéner ou hypothéquer les biens îmmetibles des mineurs, ou pour des emprunts qu'ils sont dans la nécessité de contracter;
« Attendu que les rentes sur TÉtat, les actions de la Banque sont meubles et par leur nature et par la détermination de la loi ; qu'ainsi le tuteur pouvait , soUs Fempire du Code civil , les aHéoer , seul et sans recourir au conseil de famille; que la loi du 2êi mars 1806 et le décret du 25 septembre 1813 lui ont imposèla nécessité deceUe autorisation préalable dans le cas où il y a lieti de vendre une reoir excédant 50 fr. , ou plus d'une action de la Banque ;
« Attendu que la loi de 1806 n'a pas imposé au tuteur roUigati» de soumettre la délibération du conseil de famille à l'hotnologatîoi du Tribunal ; qu'il suit de ce silence de la loi, que le légîsiatenr n'a entendu modiifîer les dispositions du Gode civil, relatives aux ventes des rentes sur TÉtat, que pour astreindre le tuteur à obtenir, avant d'y procéder, l'autorisation du conseil de famille ;
« Que s'il avait voulu que cette délibération fût homologuée , il l'aurait dit d'une manière formelle , comme il l'avait fait pour les ventes immobilières, les hypothèques ou les emprunts; qu'ainsi , l'homologation n'est pas nécessaire et qu'il est constant d'ailleurs que le Trésor public ne l'a jamais exigé;
« Attendu qu'il n*y a aucune raison de déroger aux dispositions de la bi de 1806, lorsqu'il s'agit de vendre des actions de la Bancpie; que le décret du 25 septembre 1813 assimile le tranfertde ces ktions au transfert des rentes sur l'État ; d'où il suit que , dans Tiutention du législateur , les dispositions de la loi qui règlent la loa* nière de procéder aux ventes des rentes sont applicables, dans tooli leur étendue , aux ventes des actions; qu'il est vrai que le décnt porte que les dis|)ositions delà loi du 26 mars 1806 sont applicables aux mineurs propriétaires d'actions , toutes les fois qu'ib n'ont qu'une action ou un droit dans plusieurs actions n'excédant pas en totalité une action entière ; qu'il ne s'explique pas d'une manière textuelle pour les cas où il y a plus d'une action à vendre ;
« Qu'il ne résulte pas de là toutefois que la vente des actions de la Banque ne soit pas régie par les dispositions de la loi de 1806: (|u'en disant (|uc cette loi s'applique à la vente d'une action, il en résoltc nécessairement que le législateur a entendu que l'approba-
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tiou da couseil^ de famille u'élait pas nécessaire f>oui* cette vente , mais lorsqu'il y avait liea de vendre plu^iieurs actions, cette approbation était indispensable ; que n'ayant pas dit que la délibération serait homologaée , il faut en conclure qu'il n'a pas voulu l'exiger et qu'il a entendu que les dispositions de la loi de lS06 , qui ne Texîgeaient , dans aucun cas, pour la vente des rentes, fussent ehtièreuient applicables aux actions de la Banque ;
«■ Attendu que de tout ce qui pi*écède \\ résulte (fuc , sous l'enipire du Code civil , l'approbation du conseil de famille n'était pas nécessaire pour aucune vente mobilière ; que le tuteur pouvait y procéder seul en observant seulement les lois qui déterminent la manière d'y procéder ; que ia loi de 1806 et le décret de 181^ se sont bornés à exiger l'approbation du conseil de famille pour le cas de vente d'aune rente ao-dessus de 50 fr. et plus d'une action de la Basque; que ces lois n'ayant pas exigé l'homologation du Tribuuai, les administrations publiques, qui ne peuvent ajouter aux dispositions de la loi, sont sans droit pour exiger cette homologation; que le Tribunal ne peut l'accorder; qu'il est , en effet, de prindpe qne les Tribunaux ne peuvent s'immiscer dans les affaires de famille que lorsque la loi leur en accorde l'autorisalion; que s'il en était autremeiit, il en résulterait que l'administration du tuteur pourrait 4^tre entravée....
« Rejette la demande. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, iTsepletubrelSolr.)
La question de savoir si le tuteur pouvait vendre des actions de la Banque de France, appartenant au mineui*, sans homologation par la Chambre du Conseil de la délibération du conseil de famille, s*est présentée devant la première Chambre du Tribunal de la Seine, qui, conforinéinent à la décision précédente , a statué en ces termes :
« Le Tribunal ,
« Attendu que, sauf l'accomplissement dfs foriualités, qui, dans
certains cas, peuvent exceptionnellement donner un caractère im-
mobUiet awc aetious de la Basque, ces actions constiinentdes va-
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leurs essentieUemeat mobilières ; que telle est la oatare de ceiles appartenant au mineur Pierre... ; que, dans ces circonstances, il ne peut y -avoir lieu à rapplicalion des articles /i57 et k5S du Gode civil qui exigent Tliomologation du Conseil de famille» puisque leurs dispositions ne concernent que les immeubles ; , .
X Ordonne que la délibération du conseil de famille du U octobre 1851 sera exécutée selon sa forme et teneur; en conséquence, dit quç le gouverneur de la banque de Frapce sera téna de consentir et d'opérer le transfert sur les registres de la Banque, an profit de qui de droit, des quarante-cinq actions appartenant aa ouoeor Pier... , que le demandeur ès-uoms a été aiitorisé à aliéner* par la délibération du conseil de famille susdatée; sinon et faute par. lui de ce faire, dit qu'il sera fait droit;
« Dit qu'il n'y a lieu à accorder l'exécution provisoire du présent jugement , attendu qu'elle est requise en dehors des termes dç la loi ;
«c Condamne le gouverneur de la Banque de France ès-nomsaox dépens, n '
(Trib. de la Seine, r*€hambre, 8 novembre 1861.) Décisions conformes, 19 juillet fô52. (V. 5t*p., Junsp., n" 27 ; 16 décembre 1832 ; 14 janvier, 27 mai et 8 juin 1853; 8 mars 1834.
(M** 38.) — RENTE SUB L'ÉTAT. — SUCCESSION BÊMÊPIGIAIBE. — ALIÉNATION. — MINEURS. — CONSEIL DE FAMILLE. — REFUS d'homologation.
Le (uteur peut seul aliéner la rente du mineur si les arrérages éi cette rente ne dépassent pas iiO fr, ; il est besoin seulehieiit de foutoritation du conseil de famille si les arrérages sont eupirieun à cette semme^
Jjorsque la rente qu'il s'agit d'aliéner dépend d'une succession- acceptée sous bénéfice d'inventairCy au nom du mineur, celte circonstance n'amène aucun changemetU dans Us conditions de VautorisaUen dont la Chambre du Conseil ne saurait connaître j, (V. Observ. conformes, n® 525.)
« Attendu que le Code civil accorde au tiltewr le droit de vendre
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les biens mobiliers de ses pupilles, saps Tautorisaiioa du Gonseii de famille; que cette auloFisalion n'est prescrite que pour emprunter au n^om desjnineursi. ou pour aliéner et hypothéquer leurs biens immeubles ;
« Attendu que les rentes sur TÉtat sont mobilières, et par leur nature et'par la détermination de la loi ; qu*ainsi, sons l'empife da Code civil, le tuteur pouvait les aliéner sans recourir au- conseil de famille; que la loi du 2.4 mars 1806 lui a imposé la nécessité de cette autorisation préalable , lorsqu^il y a lieu de vendre une rente au^lessus de 50 fr. ;
« Attendu qge cette loi n'a pas astreint le tuteur à soumettre.ia ddibération à Thomologation du Tribunal i qu'il suit de là quQ I9 l^;îslateur n'a entendu modifier les. dispositions du Gode civil ^que pour exiger l'approbation du. conseil de famille pour la vente de rentes au-dessus de 50 fr. ; que, s'il avait voulu que la délibéfttiea 4u conseil de famitie fût homologuée , il Tauraii dit d'une nianièM formelle comme il Ta fait pour les emprunts, les hypothèques et les ventes immobilières; qu'ainsi, aux termes de la loi de 1806, l'homologation n'est pas nécessaire et que le Trésor public est sans droit pomr l'exiger ;
« attendu qu'aucune disposition , des lois postérieures, n'a dé^ rogé ai^x principes, consacrés par la loi de 1806 , et n'a imposé h atopit^ de l'homologation ; qu'il est vrai qu'aux termes d'un avis du conseil d'État, du 11 janvier 1808, les héritiers bénéficiaires ne peuvent vendre, sans autorisation, des rentes au-dessus de 50 fr^; que les mineure sont toujours héritiers bénéficiaires; qu'il ne sutt pas de li, toutefois, que l'approbation du conseil de famille ne soit pas soflfeante» et que le Tribunal soit appelé à liomologoer sa dé- Ubératipn; qu'en efiet, il est évident que l'avis du conseil d'État ne s'applique qu'aux héritiers bénéficiaires volontaires ,; et non aox mineurs; que cette interprétation résulte du texte même de l'afis do conseil d'État et des mottis qui l'ont dicté; qu'il n'est pas dit dans cet avis qu'il soit apporté aucune dérogation à la loi dci 1806 ;
« Attendu que ce( avis n'a été pris que pour suppléer au silence de cette loi et du Code sur la manière de procéder aux ventes dès rentes par des héritiers bénéficiaires volontaires ; qu'il n'est question, dans les motifs, que des héritiers bénéficiaires administrateurs.
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ce qui ue peut 8*eate»(lre que des héritiers administniiit eiix« mêmes , et non des mineurs dont Tadministratiou est confiée i uu tuteur qui ne peut agir dans cette matière qu'avec Tapprobatioa du conseil de famille ; que leurs intérêts sont suflBsamment sauvegardés par la nécessité de cette approbation ; que la,h)i du 26 man 1806 est mentionnée dans ses motifs; qu*il y est dit que TartideS de cette loi exige toujours l'autorisation pour les ventes d'inscription au-dessus de 50 fr^ , ce qui s'entend seulement 4lé l'aotorisatioo , dtf conseil de famille prescrite par cet article ; qu'en ajoutant qu'il est sensible que les dispositions de cette loi s'appliquent à tou^ les autres administrateurs et aux autres héritiers bénéficiaires , qui ne doivent par conséquent transférer aucune rente qu'aprè» une autorisation préalable» il est évident que le conseil d'État n*a pas voula imposer aux tuteurs la nécessité d'une seconde autorisation, et que œs ifrescriptioiis ne s'appliquent qu'aux héritiers bénéficiaires volontaires qui, jusqu'à cet avis, auraient pu vendre sans aucune autorisation, compromettre ainsi les intérêts des créanciers, €t non am mineurs, dont les intérêts sont sauvegardés par la nécessité de l'autorisation du conseil de faniiHe ;
« Attendu que de tout ce qui précède, il résulte que, sous Teoipire du Code civil , l'approbation du conseil de famille n*était pas nécessaire; que la loi de 1806 n'a exigé que cette autorisation et n'a pas voulu qu'elle fût soumise à l'homologation deç Tribunaux; que l'avis du conseil d'État n'a apporté aucune dérogatiou aux dispositions de cette loi ; qu'ainsi , la loi n'ayant pas exigé l'homelogatioù du Tribunal, le Trésor public, qui ne peut ajouter aux dispositions de la loi , est sans droit pour l'exiger «t que le Tribunal ne peut l'accorder ; qu'il est, en effet, de principe que les Tribunaux ne doivent s'immiscer dans les affaires de famille que lorsque la loi leur en accorde l'autorisation; que« s'il en était autrement, l*admittistration de la tutelle pourrait être entravée ;-
M Dit qu'il n'y a lieu d'homologuer l'avis du conseil de CunUle des mineurs Fre... »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine , 3 janvier 1858.) Décisions conformes, 9 mars et 29 juillet 1852.
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N* 39.) — BEATES SUR 1,'ÉTAT. — RESTITUTION A DES TIERS
La Chambre du Conseil peut autoriser h tuteur à restituer à des tiers des inscriptions de rentes placées sous le nom de Vauteur du mineur alorr qu'il est constant et reconnu par tous les intéressés que ces inscriptions iiont bien réellement la propriété de ceux qui les réclament.
« Le Tribiinai ,
« Attendu qa*il résulte des documeuLs |)roduiis la preuve que les quatre inscriptîoos de rente & 7 pour 100 sur l'État, inscrites an nom de Thomas Ia.., ont été acquises avec des deniers appartenant aux commis gre£Bers k la Cour impériale de Paris ;
• Que si elles ont été immatriculées au nom de Thomas L..., alors greffier en chef prés ladite Cour, ça été pour assurer le maintien de Tétat d'indivision librement voulu par lesdits intéressés» et parce qujB leurs résohitions prises dans un intérêt de prévoyante et d'avenir, avaient été arrêtées sous l'inspiration et d'après les conseils dudit greffier en chef;
« Que c'est pour rendre hommage à la vérifé de ce fait, notoire pour eux , que les héritiers L.. .~ n'ont pas compris ces quatre ins* criptions, non plus que les arrérages, dans les biens héréditaires , et se déclarent prêts à délivrer ces valeurs, dans la forme prescrite par la loi , à lenrs légitimes propriétaires ;
« Attendu qu'il est également établi que , conformément aux résoiaiions originairement arrêtées entre lesdits commis greffiers et dans lesquels ils persbtent , ces valeurs se divisent , à raison et de l'origine et de la destination des fonds ^ en deux catégories, Tune se composant du produit des retenues mensuelles opérées sur les traitements , l'autre provenant des sources diverses éventuelles par leur nature; qu'à la première s'appliquent les deux inscriptions de l,/^89 fr. et de 511 fr. de rente ; h la seconde , les deux inscriptions de i,255 fr. et de 2^0 fr. de rente;
« Qu'il importe aux intéressés de maintenir cette distinction dans l'immatricule même de leurs inscriptions , et que ce vœu n'a rien de contraire aux prescriptions de la loi ;
« Attendu , quant à l'homologation de la délibération du conseil de famille des mineurs F...., que la loi du 2/i mars 1806 n'oxigo.
5S4 jiHiSHni'DEKr.R.
pour habililer le laleur à faire le trausfcri des renies au-dessus de 50 fr. inscrites aux noms du mineur, que rautorisatioo du conseil de famille , et ne prescrit point l'homologation de cette délibération ;
« Attendu, quant \ la mutation , aux termes de Farticle 6 de U loi du 28 floréal an vu, que le nouvel extrait d'ioscriptioD doit êu^ délivré $ur le simple rapport de l'ancien et d*uu certificat de propriété délivré par le greffier dépositaire de la minute da jogement ;
« Sans s'arrêter à la demande à un d'homol(^ation de la délibération du conseil de famille des mineurs L... du 16 noivembre 185&, donne acte aux héritiers L... de leur consentement au traufert de ioroie requis par les commis greflBers ;
« Dit que les quatre inscriptions de rente k ? podr 100 sw rÉut, immatriculées amt noms de Thomas L...« savoir : 1* sous k n"" 15,334, 6* série, pour 1,480 fr., et soos le u* 51,388, 6* série, pour 511 fr. ;;2'' sous le n^" 15,325, 6* série, pour 1 ,255 fir. , et soos le o"" 51,289, 6« série, pour 240 fr. oot été, dès rorigioe, et sent demeurés la propriété indivise des commis greffiers, près la Gonr impériale de Paris ;
« Ordonne , en conséquence , que , sur le vu dn certificat et propriété qui sera dressé par le greffier près ce Tribunal « et le rapport des inscriptions sus-énoncées , il sera par le Trésor déii* vré aux conomis greffieis , qui seront è cet effet représentés par leur trésorier, deux nouveaux extraits d- inscriptions de rente 4 i pour 100, immatriculés, savoir : l'un pour 2,000 fr. de rente au nom des commis greffiers près la Cour impériale de Paris (fonds généraux); l'autre pour 1,495 fr. de rente au nom des coaunii greffiers près la Cour impériale de Paris (fonds particnliers) ;
« Dit que les dépens du présent jugement seront supportés par les commis greffiers. »
(f rib. de la Seine, f chatabre, 6 décembre 1894.)
(N" 40.) — REITTE. — ItUE-PROPftlÊTÉ. — DEMAIIDB
d'aliénation.
La Chambre du Conseil doit refuser VautorisaHon de vet^dre tme nnk appartenant en nue»propriété à un mineur, lorsque la demande n'ent pas appuyée de motifs suffisants, (V. Observ. contraires, n* 577.)
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« Lé Tiibanal ,
«attendu que la rente de h5i fr., que les époux de Berr... demandent à être autorisés à vendre, appartient en nue-propriété S la demoiselle Emélie-Caroiline de Berr..., leur fille mineure;
• Que les inotifs par eux allégués pour cette vente ne sont pas suffisants pour faRe accorder cette autorisation ;
» Qu'ils allèguent, à la vérité, que cette venté fait partie d'une reitte de 1,35! fr. appartenant li Emélie-Caroiine de Berr..., concnrrenlment avec deux autres personnes ; qu'il y a nécessité dans lltrtéret de tous de procéder àù partage, et que la veiHc est le moyen le plus sûr pour y parvenir $ mais que cette allégation est détruite par les pièces produites ;
» Qu'il -en résulte, en effet, que ladite demoiselle de Berr... est inscrite seule pour la rente de 651 fr. et qu'un titre liit a été délitré pour la part qui lui revient ;
« Que d'ailleurs un certificat de propriété serait suffisant pour procéder audit partage ;
«^ Rejette. »
(Ch. du Conseil, Trîb. de la Seine, 27 février 1850.)
(!»• ûl.) — LICITATION. — VENTE. — AtJTORISAÏtO!« B'BNCBÊ- BIR DANS L'INTÊHÊT DU MINEUR. — CONSEIL DE FAMIUE. -*- HOMOLOGATION. — FIXATION DE L'ENCHÈRE.
Lorsque par suite de licitati(m un immeuble, appartenant pour partie à un mineur, e$t mis en vente, et que l'acquisition de cet immeuble par le mineur doit le constituer débiteur d'une certaine somme, cette acquisition, qui place le mineur dans la situation d'un emprunteur j nécessite Vintervention du conseil de famille et Vhomologatiim» (Vi Observ., n'» 535, 536 et 637.)
La Chambre du Conseil peut autoriseï' cette acquisition si elle la juge utile au mineur, mais en déterminant la somme à laquelle l'enchère dêvra ^arrêter,
« Le Tribunal ,
« Attendu que , d'après l'article 457, le mrneor ne peut être autorisé & emprunter hypothécairement qu'au cas de nécessité absolue ou d'avantage évident ;
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« Que se faire adjuger un immeuble, à ou prix sapérieur aoi capitaux dont on a« ou aura la disposition est réeUem^t emprunter par privilège , sans espoir prochain de libération ;
• Que, cependant, pour un colicit9nC, il y i avantage à soutenir les enchères et même à se faire adjuger, surtout kursqne le coliciumt est mineur puisque , pour lui , les immeubles constituent la meilleure nature de propriété ;
« Que Iq niineor Bland... éroî^nciiié doit donc être recevable k demander les autorisations à hiî nécessaires pour sonteoir aux enchères la vente de Vimmeuble dont s'agit ; mais qp'appelé senlenent à recueillir un huitième de la communauté et le quart de la succession paternelle, il paraît que son émolument ne devra guère s*éiever au-dessus de 30,000 fr. , d'où il résulte qu*il demeurera devoir lout ce dont son prix excédera ladite somme ;
« Que rimmcuble ne peut donc être acquis par lui qu'autant qu'en raison des circonstances il devrait être adjugé à vil prix k un tiers ;
« Qu'en pareille occurrence , il n'est pas permis d'admettre un prix de convenance ni d'affection, et qu'au contraire, iln'est possible de permettre d'acquérir qu'autant qne Tacquisltion serait trèsavantageuse;
« Que la limite de 55,000 fr., en sus des charges, donnée par le conseil de famille pour une maison rapportant 3,500 fr., sans tenir compte des non^valeurs, ni suffisamment des réparations, serait exagérée, puisqu'elle porterait le prix à plus de 60,000 fr. et laisserait l'acquéreur endetté de 30,000 fr. ;
« Qu'il convient de réduire ce chiffre à 67,000 fr. pour n'arriver <jn'à 50,000 fr. ;
« Homologue^ etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 22 mars 1843.)
(N*» /l5.) — SUCCESSION. — LEGS. — DROITS DE MUTAHOIf. —
PRÊLÈVEIIENT.
Bien que le testateur ait disposé que les sommes par lui léguées à on enfant mineur seraient employées en rentes 5 pour 400^ la Chambre thi Conseil peut, lorsqu'il est établi que le légataire se trouve hors
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détat de tatisft^re aux dépenses qui sont le résuUat du legs, ordùnner que le montant des droits de mutation et des frais nt'cessilés par le testament sera prélevé sur les sommes léguées. (V. C»bscrv. oenforinesy n' * 535, 536 ot 537.)
$ Le TribunaJ,
« Attendu que, par son testament, Regn... a légué à la veuve Desjar... en usufruit, et à la fille Desjar. .. en nue-propriété le qiiart de tous ses biens;
'• Qu'il leur a imposé Tobligation d^empbyer en rentes 5 pour i 00 les sommes leur revenant ;
« Que la fille Desjar... est tenue de payer diverses sommes pour ks frais de testament, avis du conseil de famille, droits de mutation ;
« Qu'elle n'a aucuns moyens de fournir au payenoient desdites sommes, qu'il y a lieu, par conséquent, de l'auloriser à retirer des mains de Cousin, notaire, sur les sommes déposées entre ses mains, jcelles qui seront nécessaires pour subvenir au payement de ce qu'elle doit;
, « <in'itest vrai que les sommes que la demoiselle Desjar.». est tenue de payer sont occasionnées par le legsqui lui a été fait ;
• Que ces sommes devraient être payées avec des valeurs qui lui appartiendraient et qui seraient étrangères à la succession; .
. « Mais, que se trouvant dans Yimpossibilùé de faire ce payement avec ses ressources personnelles, il y a lieu de l'autoriser à. retirer tes sommes nécessaires pour se libérer ;
« Autorise la veuve Desjard... à toucher pour sa fille mineure les sommes nécessaires pour libérer Cette dernière de toutes les sommes qu'elle peut devoir relativement à ladite succession et énoncées dans la délibération du conseil de famille ;
« Dit que ces sommes seront remises entre les mains de Cousin, qui procédera au payement des sommes qui peuvent être dues tant fouT loyers, honoraires du médecin, que pour tous autres frais;
« Disons, toutefois, que le payement des frais ne pourra avoir lieu que d'après une taxe judiciaire, et que la somme ii recevoir ne pourra, dans aucun cas, excéder celle de 1 ,356 fr. 67 c ;
« Autorise par suite la dame Desjard... à donner toutes quittances nécessaires et à consentir toutes mainlevées et tout désistement de privilèges et hypothèques frappant sur les sommes déposées. »
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(Ch. du Conseil, Tril). de la f^dne, Sjanvier 1851.J
(N" '|5.) — PROCÈS. -^ DEMANDE D'EIIPBUNT. — REfW
D* AUTORISATION
il n'y a pas l^eu, pour la Chambrt du Conseil, àautoriser um emprunt demandé au nom d'un mineur pour soutenir un procès, lorsqus U .tjomme demandée est importante; qu*iJ est à craindre cepenâent qu'elle soit insuffisante ; qu*il n*y ait lieu à de nonveaux sacrifie^ pour arriver à un résuUat, et que d'ailleurs le procès dont fa solution peut profiter au mineur est déjà entamé, et que les a'vancf$
Jgjiéce^saif es defynmt être faites par ses cointéressés. (V. Obeenr. contraires, n<» 538.^
« Le Trîbanal ,
« Attendu qu'alors qu'il s'agît de l'applioatiDn des dùjiositioDs rigoureusement conserratrices de l'article &57 du Gode dTÎI , ks considérations de convenance, et naôme d'équité qui ont pu d^erminer le conseil de famille,' ne sauraient avoir sur la décision du Tribunal qu'une Influence secondaire,^ puisque, avant tout, il est appelé à assurer l'exécution de la loi et à sauvegarder les .intérêts des mineurs;
• Que, d'après l'article précité, les biens du mineur ne peuvent être aliénés et encore moins hypothéqués ; qu'il ne peut être fiit exception à cette règle formelle qu'au Cas de nécessité absolue on d'avantage évident ;
f Que, dans l'espèce, on allè^gue que la mineure de St-€r... Ga..., comme héritière pour un quart par représentation de madame de Gast..., madame Bertb... a on grand intérêt à s'associer au procès fait par deux de -Ses cohéritiers aux héritiers de R... R. . . et aux représentants de Ole;.. ;
« Qn'on articule que, pour faire face aux frais nécessités par l'instruction de cette aflbirè , d'une gravité peu ordinaire, un fonds commun a dû être créé ;
•< Que les mises des parties majeures sont d^ épuisées etdépassées , et que, dès lors , il est juste que la mineure contribue pour si part , qui devait être fixée à ^,000 fr., en raison de son tiers d'ratérèl;
« ytie pour contraindre Pincapabic, entièrement liora d'6tat de satisfaire à iin« semblable demande, lorsque son reveriu s'élète à 5,000 fr. , lorsqu'elle doit déjà 6,000 fr. hypothécairement et paraît avoir son, père à sa charge, à aliéner ses immetiUes, à rendre Mes rentes, ou « ce qui serait moins' favorable encfore, i <^ontracter un emprunt bypotHécaire , certainement personne ne Murait atoir une action ; d*oûla conséquence qu'il ti'erâte aucune nécessité absolue dans ie sens de la loi;
« Que, d*un autre côté, s*îl peut être utile à ladite mineure de oomir les chance» du procès dans lequel son nom est engs^é , et de prendre part aui acteà judiciaires qui pourront réaliser pour elledé grands avantages, cette éventualité d'un succès dont fe terme éét encore éloigné ne peut M imposer aujourd'hui un sacrifiée sans cottpen.sation prochaine , sacrifice qui , fait une fols , bientôt peUé-* être devra être retiouvelé, lors<|u*il est certain que sa présence au^ procès n'en acoipott pas sèndblemem les dépenses , que sans elle t! aurait été entrepris, que sans-elieil serait ^utenu, et qu'en délifii^tive elle aura à payer sa part des dépens après la décision, ^nsêtre obligée de contribuer aux iivances dans une proportion exorbitante en égard à sa fortune ;
« Que si une dette a été contractée, elle pourra l'acquitter aloirs sor Jes capitaux qu'elle aura disponibles, sans que maintenant oa pnisse voir pour elle un avantage évident à se charger hypothéêaN rement d'une dette non existante et qu'elle pevtt éviter.
« Non lieu. ».
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 13 mars 1849.)
(N"* Uk.) — TRAVAUX. — ACCROISSEMENT DE LA VALEUR DB l'immeuble, -r- DEMAfiOR D'EMPRUNT. — REfUS D'AUTORI- ^ S^TION.
Lorsque des constructions sort venues augmenter la valeur d'un immeuble appartenant à des mineurs, la Chambre du Conseil ne doit pas, êprts coup, H pour assurer aux entrepreneurs négligents de leurs droits le payement par privilège du reliquat qui leur reste dû, accorder l'autorisation d'emprunter au nom du mineur dans le lut de solder leurs créances. (V. Observ. contraires, n° 538.)
IJaiUorisation, qui ru*, doit être 4onnée que dans l'intérêt des mineurs, n'aurait dans ce cas pour résultat que celui des -entrepreneurs,
]je lYibunal,
« Attendu qu'à la Chambre du Conseil IL ne iaitrait ap|)ailenir de faire implicitement, occasionneilemeut et énonciatiTement, la liquidation de deux successions dans lesquelles se irouTent intéressés deux mineurs , et ce par la iioie de simple dépouillemeiit d'IoTen* iaircs qui ne sont pas même représentés ;
« Attendu que si des constructions ont. été fûtes sur un ten9ia frappé de Thypothèque légale des mineurs Bertb,.. et PbiL.. et si ces constructions» devenues l'accessoire inséparable dndil terrain , sont venues accroître le gage desdits mineurs, avec d'autant plosde raison que les fonds, à eux appartenant , paraissent y avoir été employés, ou lie saurait après coup, pour assurer auxentrepreneors, négligents de leurs droits , le payement par privilège d'un. reliquat qui leur serait dd, au détriment des mineurs , an moyen d'un prétendu .emprunt avec subrogation dans l'hypothèque l^aleet anté> riorité, relever lesdits entrepreneurs delà déchéance par eux eoooQnie pour n'avoir pas rempli , en temps utile , les formalités voohMS par l'article 2103, paraj|;raphe 3;
« Attendu que Temprunt réclamé , que les mineurs, par'k sacrifice de leurs droits et de leurs sûretés, seraient appelés à facifiter et même à contracter, au risque de compromettre leur qualité d'héritiers bénéTiciaires, ne serait pas en réalité fait par, ni pour eux, puisque, dans la vérité des faits, ils sont créanciers, ne sont pas débiteurs, et n'ont absolument rien à liquider ;
« Qu'en cet état , il ne peut aucunement y avoir lieu à Tapplication des articles 457 et 458, lorsque, pour les mineurs, il ne saurait y avoir ni nécesâté absolue ni avantage évident ;
(' Qu'il ne pourrait être question qne d'une restrictioB d'hypothèque dans le sens de l'article 2143 , restriction qu'on avoue ne pouvoir être demandée dans l'espèce ;
« Rejette. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 16 mars 1849.)
MI5£CRS. 5tl
(N* hb.) — EMPRUiXr, — ALIÉNATION. — DETTES.
U aliénation qui permet de liquider d'une manière définitive la situa"
lion du mineur àoH être autorisée de préférence à l'emprunt, Lautorisation d' emprunter.au nom du mineur ne doit être açcordé&
que dettes le cas de nécessité absolue ou d'avantage évident pour
celui-ci.
L'autorisation ne peut être accordée pour f acquUtemetit de dettes déjà
contractées par le tuteur dans V intérêt du mineur. (V. ObftTV. co«-
Iraires, »*" 538.)
« Le Tribunal,
« Attendu qu'aux ternies de h ioi , les biens du mineur ne peuvent être aliénés ou hypothéqués qu'au cas de nécessité absolue, ou cil vjie d*ofi avantage évident : qu'en général , Taliénation esX de beaucoup préférable à Feoiprunt hypothécaire , vérité que démontreraîent au besoin les faits mêmes de Tespèce ;
• Qu'en effet, Taliénation permet de liquider définitivement gife pœdtîott embarrassée , tandis que l^mpnint ne foit que la perpé tuer , "dTec aggravation de charges , séiis aucun bénéfice torsqu'îl n'existe pas, dans l'avenir, la certitude d'arriver au rembourse* ment k l'aide d'un amortissement successif; - c Que placer aux maros du prêteur le droit de faire procéder ï la veute par l'expropriation, uniqueitaent à sa convenance, qui né sera jamais celle dû débiteur , c'est la conséquence naturelle dé Temprunt non amorti , conséquence qui doit suffire ix)ur la faire écarter;
« Qu'en refusant 3u sieur Dan... l'homologation par lui .demandée de la délibération du 30 juin 1847, tendante à autoriser un eiuprunt de 1,800 fr., lorsque déji, en 184^, un de 14,000 fr. avait été malheureusement toléré, le Tribunal avait averti le requérant de quitter la Voie déplorable dans laquelle il s'était engagé; que, loin de vouloir comprendre cet avertissement et, s'il étdt réellemeni nécessaire de recourir à la', vente de Fun dfis immeubles, pour purger les dettes qu'il disait exister, il lui platt de persister dans son système et de venir prétendre s'être endetté sans autorisation , |X)ùr contraindre la justico -à se relâcher de sa iTgueur^sahitaire ;
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« Attendu (|uc , quelque vicieuse qo*ait été radiuînistratHm du tuteur , elle ne peut avoir créé pour le iniuear « permonellement, une nécessité absolue d'hypothéquer ses immeables ,■ puisqu'elle n'a pu conférer à personne des droits d'hypothèque et qu'il ne peut appartenir au Tribunal , directement ou îndîreetement , d'en conférer d'office à ceux qui, pour lifrer leurs fonds, n'en ont pas exigé;
« Attendu que la requête accuse un revenu brut de; 2,100 fr., dont il faudrait déduire , pour intérêt de l'emprunt contracté et pour uQc rente viagère due à la grand'mère, 1,120 Ir.« ce qui laisserait net 980 fr. ; que cette somme, même en oubliant» comme semble le faire le tuteur légal , les dispositions de l'ariicle 203 do t^ode civil , serait et doit être suffisante pour satisfaire aux besoins propres du mineur dont la pension s'élèverait seulement à 650 fr.; que le surplus peut éteindre l'arriéré .dû à son instituteur et oiêaK payer les dépenses d'entretien de maison que, grandement à tort, il a convenu de laisser accumuler pour s'en faire actuellement on moyen ; que là se borne l'obligation pour le mineur de faire des fonds , puisque là se borne le passif auquel il est (enu ; que a'il a plu. aux sieur Adam G... et autres de. prêter amiablement des soiQmes de 665 fr. et 315 tr. pour satisfaire les sieurs D.,. » Ra^.., Èver..., autres préteurs bénévoles, ces prêts ont 6té.fi4ls ^q tu* teur, qui , s'il les a employés aux aCE^ros de son pupille , kt fera figurer au crédit de Son compte de tutelle • alors qu'il lera appelé à l'établir , compte que nul n'a mission de recevoir par anticipation;
« Rejette. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 8 février 1849!;
(ti"* 66. >— 8UCCë5SK)K. — HYPOTHÈQUE.
Le tuteur ne saurait être automé à consentir k^^pothéqup sur le$ biem du mineur, pour rwson d'une créance défenàemte d^une tuceemim acceptée bénêficiairement au nom de celui<i, alors qu'ik n'etipâi établi que cette hypothèque ^ été consentie jHir cfilui dont la suioeetsien a été recueillie par le mitieur, (V. Observ, contrairee, n* &38,;
V 1^ Tribuoal ,
« AUendtt que ien uiiiieurs de Puy.,., cqH)iiic bëritiers , s<»ii8 béoéGce dHoventaire, de Jacquev-Payl-Aleiaiidre Cb... de Puy. .. , leur père, seraieot oécessairemeut dans TobligatioD, ea celle qualité, de remplir rengageaient qu'aurait pris leur apteur envers la commune de Yerney et de conférer à ladite commune riiypotlièquc à elle promise , si en effet il y avait engagement et promesse de la part du défunt autheutiquemeut établis;
« Que la justification de cet engagement , requise par le Tribunal , manque entièrement , puisque le contrat de vente du 1" juillet 1865 , qui devrait contenir une stipulation expresse » à regard de la promesse alléguée, est entièrement muet sur la prétendue condition imposée à de Puy... |)ère, que, sans preuve, on dit avoir été par Igi acceptée ;
« Que rapporter une délibération du conseil municipal, en date du 26 janvier, de beaucoup antérieure au contrat, de la préparation duquel elle est , peut-être , un élément ; établir , par là , qu*à l'instant où il était consulté sur les clauses à insérer au. contrat, ce conseil a considéré , comme devant concourir à le déterminer et à éloigner certaines objections , la proposition , alors qu*on croyait pouvoir faire , d'exiger du vendeur , se portant fort , une garantie hypothécaire, ce n'est nullement démontrer qu'an jofip de la con* chisîon déÛBÎtive , cette proposition est devenue une loi- qu'il faille aujourd'hui subir, loi qui a'a pas été invoquée du. vivant du contraetaoi, loi que, de-son vivant, il s'était mis hors d'état d'exécnler en vendant le bien qui, spécialement, aurait dû être frappé d'byp»* thèque.;
« Que l'hypothèque conventioimelle ne peut être conférée que par un acte authentique , acte qui , dans aucun cas, ne peut être QB jugement , puisque la justice ne confère que l'hypothèque judiciaire;, que la Chambre du Conseil ne peut faire indirectement ce que le Tribunal ne ferait pas à l'audience ;
« Qu'aucun acte authentique , obligatoire pour les mineurs , n'étant représenté , il en résulte que lesdits mineurs ne sauraiept être tenuB de faire ce que n'a pas fait leur père , ce que de leur père ou n'a pas exigé, ce à quoi leur père ne «'est pas cru obligé, et qu'ainsi pour, eux il n'y a pas nécessité absolue; ^ ^
« Attendu guie la niesure proposée ne se justifie nuilement par
un iwaniage évident , puisque l*iotérôt anUement pr^saut d'obtenir le payement actuel des 5,000 fr., prix de la Tente, garanti par un privilège de vendeoret probablemeat prodacCif d'intérêts, incontestablefflent exigible dans irois années au plus tard, ne peot com|)eiiser le grave inconTéiltent de grever de 30,000 tr, un iinnwuble tie là successioa ; « Non lieu. »
(Ch. du Conseil, Trib.dc la Sdoe, 19 décembre 1848.)
(X*" /i7.) — SUCCESSION. — DEMANDE D'EIIPRUBT HTPOTHÊCÀIIL
REFUS
Le mineurne peut, sans conipromettre sa qualité ^hériUer bénéficiaire, cofHracterj pour ses besoins personnels, un emprunt hypothécaire sur les immeubks de la succession» (V. Ot)6erv. contraires, n* 539.)
il ne sautait dans tous Jercas être autorisé â faire un pareil empruiU dans Vintéréi <f «me spéculaUon qui doU profiter non à M, mais é $a mère.
« Le Tribunal,
« Attendu qu*à la Chambre du Conseil, sur les senies éuoBcîailous à elle présentées par ime partie intéressée, en dehors de toote contradiction légitime, il ne saurait appartenir de procéder, diractemcm ou indirectement, à la liquidation d*une successioD qu'oo mineur est appelé à recueillir; qu'en conséquence, sans aucunement s'arrêter ni a\'oîr égard aux considérations qu'il a pin à h veuve Vd..., veuve en premières noces Dur..., de présenteras conseil de famille du mineur Dur.. ., considérations dont ledit conseil ne pouvait avoir mission ni de vérifier, ni de constater l'exactitude, le Tribunal ne saurait faire ressortir de ce'kmg exposé qn'va seul fait matériel et incontestable, qui est que le niinenr Dur... est héritier de son père dont nécessairetnenl il n'a accepté la sncccs^a que sous bénéfice d'inventaire ;
«c Que si ledit mineur est la condnoationde son père décédé et esi, dès lors, obligé, jusqu'à concurrence de son éuioluroent anx dettes coHiractées par sou auteur, il ne peut^^ sans conipromeure sa qualité de l)énéfieiaire, disposer cii.aUciuie façon, autrement
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que dans les formes prescrites par les articles 8U5 et 806 du Code civil ;
«• Qa*ainsi il lui est interdit, si dans la succession se trouve un immeuble même indivis avec sa mère et tutrice, d'hypothéquer ce même immeuble pour ses besoins personnels, et encore moins, s'il est possible, pour des besoins qui lui sont entièrement étrangers;
« Que, dans Tespèce, la nécessité plus ou moins réelle d'emprunter pour payer le prix, encore intégralement dû, d*un terrain acheté par Pel..., dont la requérante serait donataire universelle, terrain qu'on suppose utile à conserver, parce que son annexion serait de nature à procurer une plus-value à Timmenblc provenant de la succession Dur..., peut, au point de vue de ses calculs particuliers, exister pour la requérante, mais n'existe nullement pour la succession bénéûciaire, représentée par le mineur, qui, en déûnitive, n'a de droit qu'à l'immeuble Dur..., qui n'a pas à proGterde la plus-value prétendue et qui, simple administrateur vis à-vis des tiers de sa propre chose, ne peut se livrer à aucune spéculation, doit en réaliser la valeur pour en rendre compte, sans avoir le pouvoir de la modiGer, de l'amoindrir, de la faire disparaître, comme le ferait le démembrement proposé qui résulterait de l'hypothèque consentie ;
« Déclare n'y avoir lieu de faire droit à la requête. >•
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 25 août 1849.) Décision conforme, 17 mars 1848.
N« US.) — EMPRUNTS SUCCESSIFS. —AUTORISATION DE VENDRE
Les emprunts à faire dans rintérét des mineurs ne doivent être autorisés qu'avec la plus grande réserve et ilans le cas de nécessité absolue.
S'il est démontré pour la Chambre du Conseil que l'immeuble du mineur est improductif, la vente doit en être ordonnée plutôt que de recourir à des emprunts qui doivent avoir pour résultat d'anéantir le capital,
« Attendu qu'il n'est nullement éubli que la veuve Bon... , qui, I. 35
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le 5 mai 1833, dans son contrat de mariage, se résenrail la possession exclusive de tout le mobilier, adoptait le régime de la séparation de biens pour conserver Fentiè re administration de sa for tune, et ne contribuer que d*un tiers de ses revenus aux charges du ménage, soit complètement hors d*état, aujourd'hui, de s'acquitter de la dette que lui imposent la nature et Farticle 203 du Code civil ;
« Que si, comme elle Tallègue sans le justiûer, elle a été réduite par son dénûmept absolu à porter au compte de son enfant mineur jusqu'à son logement personnel, certainement, en janvier 18^0, lorsque l'inventaire, après le décès de son mari, constatait que cet enfant ne recueillait absolument rien dans la succession que des terrains improductifs dans la plaine de Grenelle, et une dette hypothécaire de 4,000 fr. productive d'intérêts, la prudence, la nécessité, et son devoir de tutrice lui commandaient de pirovoqaer immédiatement la vente d'un immeuble aussi onéreux, pour liquider le passif et placer le capital restant de manière à obtenir des revenus ;
a Que, loin de là, entraînée probablement par un esprit de spéculation, elle a préféré obtenir, le 20 juin 1833, l'auionsatioa d'emprunter une seconde somme de 4,000 fr. , qui a porté au double le passif; qu'après avoir consommé cette ruineuse ressource, il lui a plu, en avril 1845, de requérir enfin, mais pour la forme seulement, l'autorisation d'aliéner, autorisation qui ne lui a servi, en définitive, qu'à réaliser un nouvel emprunt ou un nouveau prélèvement sur le fonds môme, puisqu'elle s'est bornée à faire adjuger deux lots, au prix de 13,000 fr., au créancier hypothécaire, pour qu'il se remboursât et lui livrât le solde d'environ 5,000 fr., dont il ne reste aucune trace ni vestige ;
• Que pour obtenir alors un capital susceptible d'an emploi utile, il eût suffi d'une baisse de mise à prix qui eût appelé les amateurs; mais, pour avoir le droit de consommer la parcelle réalisée, on s'est gardé de remplir une formalité qui était dans l'esprit du jugement obtenu ;
'< Que, sans doute, on tenait à se réserver le droit de profiter du dégrèvement du reliquat de la propriété pour solliciter, plus tard, la faculté de contracter un nouvel emprunt ;
« Qu'en effet, aujourd'hui on revient à la charge et Ton de-
mande à emprunter 6,000 fr. qu'on prétend nécessaires à Texisleoce, jusqu'à la majorité, du mineur qui, probablement alors, devra être condamné à mourir de faim ;
« Qu'une semblable prétention ue saurai! être admise, et que» s'il importe d'assurer les moyens de donner au jeune Bou... une éducation industrielle, il importe aussi de ne pas épuiser ses der-^ nières ressources et de iui conserver quelque chose pour le roo* ment dq son établissement ;
« Attendu, néanmoins, qu'il convient de subvenir aux premiers besoins du mineur, de créer des ressources immédiates pour pourvoir à son éducation dans l'âge où sérieusement Ton doit songer soit à lui donner un état, soit à le préparer à une profession ; qu'eu égard aux circonstances, il peut être utile de retarder l'exécution du dernier jugement précité et d'ajourner la réalisation indispensable de rimmeuble, maintenant frappé d'une grande dépréciation ; que dès lors la voie d'un emprunt est la sîeule qui soit ouverte, mais que cet emprunt ne doit être que de 2,000 fr.;
a Autorise la requérante, ès-noms, à effectuer hypothécairement les terrains dont son fils mineur est propriétaire, à la sûreté d'une somme de 2,000 fr. y compris intérêts et frais de contrats, laquelle somme le prêteur ne devra lui verser pour les besoins du mineur, à raison de 50 fr., que de mois en mois, à partir du f janvier dernier jusqu'à entier épuisement du crédit. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 16 mars 1849.) Décisions conformes, 28 février, 7 mars 1849.
(N**Û9.) — MINEUR ÉMANCIPÉ PAR MARIAGE. — VENTE D'IM- MEURLES. — AVANTAGE CONTESTARLE. — REFUS D'AUTORISA- TION.
Le mineur émancipé par le mariage est comme le mineur ordinaire soumis aux prescriptions des articles 457 et 158 du Code Napoléon,
LautorisMon d'aliéner les immeubles ne saurait être accordée par L motif que ces immeubles ne sont pas assez productifs, et alors que le prix devant provenir de la vente doit êlre placé dans une maison de commerce nouvellement fondée et dont la prospérité future est imcêrkUne et contestMe.
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«c Le Tribuual,
« Attendu que , quant à l'aliénation de ses biens immeubles, an* cune diiïérence n'existe entre le mineur émancipé et le mineur encorc dans les liens de la tutelle ; que , toujours protégé par la loi contre sa propre faiblesse et les entraînements d'on esprit aventureux , il ne peut, aux termes des articles 657 et 658 da Gode civil, être autorisé à vendre ses propriétés que pour obéir à une absolue nécessité , indépendante de sa volonté ou de son calcul , ou pour réaliser un avantage évident , de l'évidence duquel le Tribunal est juge , et qui ne doit être subordonné à aucune chance d'éventualité;
n Que , dans l'espèce , on ne saurait , avec les époux Riche... , reconnaître une impérieuse nécessité de réaliser tous les biens immeubles apportés, le 13 juillet dernier , en mariage par la femme mineure dans la seule considération qu'ils ne sont pas assez productifs, puisque, nécessairement, cette considération a dû se présenter et être appréciée lors des conventions matrimoniales , au moment où les bases de la nouvelle famille ont été fondées ;
• Qu'on ne saurait encore moins apercevoir un avantage éTident, actuel, positif, incontestable, dans le projet de procurer, au moyen de la vente, au mari, chef de la communauté, un capital destiné à être aventuré dans son commerce , capital qui lui a été refusé au jour du contrat lorsque la femme agissait sous l'autorité et d'après les conseils de ses parents; commerce, d'ailleurs, nouveap iwur celui qui veut l'exercer, et dont la prospérité , contestable pour le conseil de famille, est tout entière en espérance;
« Qu'en cet état, on ne pourrait , sans commettre une évidente violation de la loi, accorder les autorisations demandées ;
« Non lieu , etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 16 mars 1849.)
(N* 50.) — DÉPENSES ANNUELLES DU MINEUR. — PLACEU^I^T DE CAPITAUX. — POUVOIRS DU CONSEIL DE FAMILLE ET DU TUTEllu — ÉCHANGE.
Im somme à laquelle peut s'élever la dépense des mineurs et celle de l'administration de leurs biens sont laissées à la libre apprédatiiM
du conseil de famille : la Chambre du Comeil na pas le droit d* examiner si cette appréciation a été convenablement faite.
Les placements des capit^iux et des revenus du mineur constituent des actes d'administration confiés au tuteur seul, sous sa responsabilité, et dont les Tribunaux n*ont nullement à s'occuper.
La Chambre du Conseil doit autoriser un échange d'immeubles lorsqu'il apparaît que cet échange est favorable au mineur, dans l'intérêt duqtAel l'autorisation est demandée.
« Le Tribunal,
« En ce qui touche 1*" la somme de 4,000 fr., à laquelle le conseil de famille fixe, pour Tavenir, la dépense annuelle des mineurs d*Heur... ; 2*" la somme de 1,200 fr. fixée pour le traitement du gérant ; et 3° Tacquisition de biens projetée pour lesdits mineurs jusqu'à concurrence d*une somme de 3Zi,500fr. , provenant d'économies faites sur leurs revenus;
« Attendu que la somme à laquelle peut s'élever la dépense des mineurs et celle de l'administration de leurs biens sont laissées, par l'article 454 du Code civil, à la libre appréciation du conseil de famille; que le Tribunal n*est appelé, par aucune disposition de loi , à examiner si cette appréciation a été convenablement faite;
« Attendu que le tuteur administre seul les biens du mineur ; que l'autorité judiciaire ne peut s*inmaiscer dans cette administration , puisque le droit ne lui en est pas accordé par la loi ; que cette Immixtion pourrait avoir pour effet d'entraver l'administration du tuteur ;
« Qu'on ne peut , dès lors , l'autoriser, en l'absence d'une dis* position formelle et positive ; que le placement des capitaux et revenus du mineur, la manière dont il doit être opéré, constituent des actes d'administration confiés au tuteur seul, sous sa responsabilitét dont les Tribunaux n'ont nullement à s'occuper, d'après les prînci* pes ci-dessus établis :
« En ce qui touche les échanges;
« Attendu que ces échanges sont autorisés par le conseil de famille ; qu'ils paraissent avantageux pour les mineures Gabrielle et Georgette d'Heur... ; que , constituant une aliénation d'immeubles appartenant à des mineurs, il y a lieu d'homologuer la délibération du conseil de famille ;
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«« Dit qu*il n*y a lieu à l'homologatloii de la délibération de famille, en ce qui touche les dépenses des mineurs du gérant , Tacqulsition des biens projetée pour lesdlts mineurs ;
« Homologue ladite délibération , en ce qui touche I*échange, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 6 juillet 1850.)
Décision conforme, 28 mai 1853.
{7i° 51.) — PÈRE ADMINISTRATEUR LÉGAL. — ÉCHANGE. —
HOMOLOGATION DE LA DEMANDE
il n existe pas de conseil de famille pendant l* administration légale des biens des mineurs par leur père.
Lorsqu*il s* agit, durant le cours de cette administration, d'échanger des immeubles appartenant aux mineurs, le père doit s*adresser directement à la Chambre du Conseil pour demander V autorisation d^ aliéner les biens de ses enfants mineurs,
« Attendu que le mineur de Roc. . . n'est pas placé sous la tutdle de son père;
« Que ce dernier n*est qu'administrateur l^al de la personne et des biens de son fils ;
« Que, dans cet état, les dispositions qui règlent les formalités) suivre, pour l'aliénation des biens des mineurs, ne sauraient lui être applicables dans leur entier;
« Qn*il n'y a pas de conseil de famille lorsqu'il n'y a pas de tutelle ;
« Que la délibération du conseil de famille ne pent, par oonsé* qoent , être homologuée ;
« Qu'il peut arriver, toutefois, qu'il y ait lieu d'aKéner des biens appartenant à des mineurs dont la personne et les biens sont administrés par leur père ;
« Que ce dernier ne peut agir de sa propre autorité ;
« Que les mineurs sont placés sons la protection de l*initorité judiciaire;
« Que les Tribunaux ont donc le droit d'examiner » acoh, saoi
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qu'un conseil de famille qui n'existe pas soit convoqué, si Taliénation est avantageuse ou préjudiciable aux droits des mineurs;
« Que rechange est dans Tintérêt du mineur de Roc. ;
« Que la famille de La... est disposée à payer tous les frais ;.
« Qu'il y a lieu, par conséquent, d'approuver l'échange proposé dont les avantages pour le mineur sont évidents ;
« Dit qu'il n'y a lieu d'homologuer la délibération du conseil de famille; mais, toutefois, autorise de Roc... père à procéder à l'échange dont il s'agit. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 10 janvier 1851.)
DE FAMILLE. — HOMOLOGATION
Il y a lieu à homologation d'une délibération du conseil de famille, qui constate que des biens vnmeubles placés sous le nom de la mère d'enfants mineurs n* appartenaient pas à celles, et qui autorise le subrogé tuteur à reconnaître ce fait et à consentir tous les actes tendants à établir les droits du véritable propriétaire,
« Le Tribunal,
« Attendu que, par délibération du 9 février 1853, le conseil de famille du mineur Dol... a nommé tuteur Dol... aîné, son frère, et décidé qu'une partie des biens de ce dernier serait affranchie d'une hypothèque légale;
« Que ce conseil a constaté , en outre , par le même acte , que certains immeubles situés en Algérie n'appartenaient point à la veuve DoL.. mère, quoiqu'ils fussent portés sous ton nom, mais qu'ils étaient la propriété de Dol... aîné ; qu'il a autorisé en conséquence le subrogé tuteur Duch. . . , à défaut du tuteur qui ne pouvait agir à cause de l'opposition des intérêts existant entre lui et le mineur« à reconnaître ces faits et à consentir tous actes tendants à établir les droits de Dol... aîné;
« Attendu qu'il est démontré, par les documents produits, que les immeubles en question sont, «n effet, la propriété de Dol... aîné ;
ir Homologue la délibération susdatée , en ce qu'elle autorise lé
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subrogé luteur à reconnaître que les biens situés eu Algérie, désignés dans cet acte, appartiennent à DoL.. aine, et à consentir tous les actes nécessaires pour établir régulièrement son droit de propriété. »
(Ch. (lu Conseil, Trib. de la Seine, 19 mars 1853.)
(N* 53.) — SUCCESSION. — IMMEUBLE. — RAPPORT. — RENONCIATION. — HOMOLOGATION.
fly a lieu pour la Chambre du Conseil de statuer sur la demande en homologation d'une délibération du conseil de famille qui autorise un tuteur à renoncer à eosercer, dans l* intérêt de son pupille, le droit de rapport d*un immeuble.
« Le Tribunal ,
« Attendu que la délibération du 11 février 185^ a pour objet d'autoriser le requérant, en qualité de tuteur de sesenfants mineurs ,
l"" Â ne pas exercer le droit de préemption que les époux P.. . s'étaient réservé à Tégard d'une maison, donnée par eux en dot i la femme P..., leur ûUe , pour le cas , où cette maison serait vendue dans un certain délai ;
2*" Â renoncer au droit d'exiger en nature le rapport de cette maison, lors de la liquidation de la succession des éponx P..., décédés;
« Sur la première partie :
« Attendu que le droit de préemption n*est pas de nature immobilière , qu'il suit de là que le tuteur, autorisé par le conseil de famille, peut ne pas exercer ce droit, ou même renoncer /onneilement à en faire usage , sans être tenu de justifier de rapprobatioii de la justice;
« Sur la seconde partie :
« Attendu que les faits exposés dans la délibération et les documents produits démontrent évidemment qu'il est de l'intérêt des mineurs de ne point exiger que la maison soit rapportée en nature;
« Homol<^ue la délibération du 11 février 185&, en ce qu'elle a pour objet d'autoriser le requérant en sa qualité de tuteur à renoncer au droit d'exiger le rapport en nature de la maison donnée en
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dot par les époux P... à la femme P... Ordonne qu'en cette partie elle sera exécutée selon la forme et teneur ;
« Dit qu'il n'y a lieu de l'homologuer quant au surplus. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 24 février 1854.)
ALIÉNATION
La délibération du conseil de famille qui autorise Valiénation d'une créance, garantie par une inscription hypothécaire, tie doit pas être homologuée par la Chambre du Conseil. (V. Observ. contraires, n»558.)
« Le Tribunal ,
« Attendu que l'article 457 du Code Napoléon détermine les cas dans lesquels le Tribunal doit connaître de l'administration du tuteur, et homologuer une délibération du conseil de famille ;
« Qu'il s'agit, dans le cas proposé, de l'aliénation d'une créance, que cette créance , bien que le payement en soit garanti par une hypothèque , est mobilière ;
« Qu'il suit de là qu'il n'y a pas lieu pour le Tribunal d'exprimer s'il convient ou non d'homologuer la délibération ;
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 24 janvier 1855.) Décision conforme, 28 mai 1853.
HOMOLOGATION
Le tuteur qui fait un bail de dix-huit ans doit être autorisé par une délibération du conseil de famille laquelle doit être homologuée.
e Le Tribunal,
« Attendu, quant à la recevabilité, qu'il s*agit pour le tuteur de consentir, au nom de la mineure , un bail de dix-huit ans et neuf mois; que ce contrat excède les limites des actes d'administration et doit être considéré comme rentrant dans la règle posée par les articles U51 et 658 du Gode Napoléon ;
* « Attendu au fond, qa'il est suflBsamment établi qoe ce long bail est dans Tintérôt de la minenre ;
« Hoofiologoe purement et simplement la délibération da conseil de famille de la mineure Thirion du 11 janvier 1855 poar être exécutée selon sa forme et teneur. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 1*^ février 1833.)
FAMILLE. — HOMOLOGATION
Un office n étant pas dans le commerce, Varticte 452, qui exige la vente aux enchères des objets mobiliers appartenant à des mineurs, ncst pas applicable aux offices ministériels.
La vente à l'amiable de cette nature de propriété doit être autorisée par une délibération du conseil de famille, homologuée par k Chambre du Conseil. (V. Observ. conformes, n° 563.)
« Le Tribunal ,
« Attendu que la délibération du 16 avril 1853 a ponr objet d*autoriser la veuve P... en sa qualité de tutrice de ses eafaats mineurs, h vendre, moyennant 6,000 fr., la charge d'huissier prè» le Tribunal de Vendôme, que possédait son mari ;
« Attendu qu'aux termes de Tarticle 452, le tuteur doit vendre aux enchères les objets mobiliers appartenant à ses pupilles ; mais que cette disposition n'est point applicable aux offices ministériels qui , à proprement parler, ne sont point dans le commerce , et ne peuvent par conséquent être vendus aux enchères;
« Attendu que les traités qui interviennent relativement aux offices ministériels ne sont valables qu'autant que le successeur désigné est agréé par l'Empereur; que de là résulte l'obligation d'observer les formalités prescrites par le gouvernement pour que la nomination du successeur puisse être proposée ;
« Attendu qu'au nombre de ces formalités est la délibération da conseil de famille autorisant la tutrice, et l'homologation de cette délibération ;
• Attendu que l'avis émis par le conseil de famille eut évidenb ment dans l'intérêt des mineurs;
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« Homologue la délibération dont il s*agit pour être exécutée suivant sa forme et teneur. »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine , 1" juin 1853.) Décision conforme, 12 janvier 1848.
N° 57.) — OFFICE. — VENTE. — CONDITIONS
La Chambre du Conseil ne doit prononcer l'homologation de la délibération du conseil de famille qui autorise la cession d'un office qu'autant que les conditions de la vente sont énoncées avec précision. (V. Obaerv., n* 563.)
« Le Tribunal,
« Attendu que la délibération du 2 mai 1853 a pour objet d'autoriser le tuteur des enfants Ham... à vendre, moyennant 12,000 fr., k Wintreber Deron Toffice d'avoué à Lille, dont leur père était titulaire, et même à vendre à tout autre candidat, moyennant tel prix qu'il jugera le plus avantageux pour lesdits mineurs;
« Attendu qu'en pareille matière, le Tribunal ne doit statuer que sur un projet dont les conditions sont énoncées avec précision ;
« Attendu que l'article 955 du Code de procédure ciflle n'est applicable qu'aux immeubles;
- Attendu que le prix de 12,000 fr., oCfert par Wintreber Deron est convenable;
« Homologue la délibération susdatée , mais seulement en ce qu'elle autorise le tuteur à céder l'office de Ham... à Wintreber Deron, moyennant 12,000 fr. ; ordonne, etc. ;
« Dit que, quant au surplus, il n'y a lieu d'homologuer. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 25 juin 1853.)
N** 58.) — SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — TRANSACTION
AUTORISATION
Le tuteur peut être autorisé à transiger ^ alors même que les valeurs qui font l'objet de la transaction dépendent d'une suoemsion bénéfieiairemeni acceptée au nom du mineur.
« Le Tribunal ,
R Attendu que les mineurs S... sont héritiers bénéficiaires de leur mère : que cette qualité ne peut faire obstacle à ce que leur tuteur soit autorisé, en se conformant aux dispositions de la loi , à transiger avec les entreprises des Jumelles- omnibus et des Boulonnaises ;
« Qu'en effet , toute succession échue à des mineurs doit être acceptée sous bénéûce d'inventaire ;
« Que cette mesure est prescrite, impérieusement par la loi; que leur qualité de bénéficiaire est donc forcée;
« Que l'article 467 du Code civil permet au tuteur de transiger, au nom du mineur, en observant certaines formalités ; que cet article est conçu d'une manière générale;
« Qu'il n'admet aucune distinction entre les casoù la transaction porte sur des objets dépendants de l'hérédité, et les cas où elle se rattache à des objets étrangers ;
« Qu'il suit, nécessairement, des dispositions de cet article qae le législateur, qui avait imposé aux mineurs l'acceptation bénéficiaire, a entendu leur donner le pouvoir de transiger sur les objets composant la succession, puisqu'il ne résulte delà loi aucune disposition qui s'y oppose ;
« Attendu, au surplus, que la transaction est dans l'intérêt des mineurs ;
« Autorise les mineurs S..., etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. delà Seine, 6 mars 1851.)
CONSEIL. — COMPÉTENCE
La Chambre du Conseil est seule compéteiUe pour jprononcer sur la demande en homologation de liquidation alors que toutes les parties sont d* accord sur cette liquidation. (V, Observ. contraires, n*** 574 et 575.)
Si cette demande est portée devant la juridiction ordinaire elle doit être déclarée non^ecevable.
• Le Tribunal ,
« Attendu que le Tribunal n'est actuellement saisi , d'après le
renvoi du jage-commissaire, que de la question de savoir si c'est en audience publique ou devant la Chambre du Conseil que doit être portée par la partie poursuivante la demande en homologation de la liquidation I^nquetin ;
a Attendu qu'il résulte du procès-verbal dressé par Angot, notaire liquidateur, le 19 juillet 1854, que l'état liquidatif a été formellement approuvé tant par la veuve Lanquetin que par le subrogé tuteur représentant ses trois enfants mineurs;
« Attendu que cette approbation ayant constaté, à l'avance, l'impossibilité de tout débat entre les parties, le contrôle de la justice, nécessité seulement par l'état de minorité des enfants Lanquetin, doit émaner du Tribunal réuni en la Chambre du Conseil, cette Chambre étant investie d'une juridiction spéciale dans tous les cas où il n'existe pas de contestation;
« Que ce mode de procéder, constanmient suivi jusqu'à ce jour devant le Tribunal de la Seine, est indiqué par lés articles 977 et 98 1 du Code de procédure civile ;
« Qu'il résulte, en effet, de la combinaison de ces deux articles : H l*' Que c'est seulement quand une difficulté s'élève, soit dans le cours, soit à la fin des opérations de liquidation, que le jugecommissaire doit renvoyer les parties à l'audience, puisque l'indication du jour de leur comparution doit être mentionnée comme en matière d'ordre et de contribution, sur le procès-verbal de difficultés déposé au greffe ;
« 2'' Qu'après la clôture des opérations sans contestations, les parties sont réputées présentes devant le Tribunal, lorsqu'elles comparaissent devant le notaire délégué par justice, puisqu'il n'y a lieu de les appeler à l'audience que quand elles n'ont pas toutes figuré au procès-verbal de liquidation; qu'ainsi, hors des deux cas, soit de contestations, soit d'absence de quelqu'une des parties, l'homologation doit être poursuivie au moyen d'une requête semblable à celles énumérées dans l'article 78 du tarif de 18U7 ;
« Attendu que, quand il serait admis que , dans le cas de l'article 966 du Code de procédure civile, et lors même qu'il n'y a ni absents ni contestants, la demande en partage ne peut être introduite p«ir une requête constatant l'accord de toutes les parties intéressées, rien ne s'oppose à ce que la procédure se termine autrement qu'elle n'a commencé ; qu'en effet , de même qu'après un
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))ariage ordonné hur coudui»ious contradictoires, Tapprobation de Tétat liquidatif par toutes les parties majeures les dispenserait de Tobligation de soumciire le travail du notaire à i*bomologatioB di Tribunal , de même Tadhésion donnée à rapprobatioo des aotrai parties par Je représentant légal des mineurs, chargé de discaier leurs droits, met fin à tout débat , et doit, par cette raisoD» déterminer la compétence de la Chambre du Conseil ;
« Attendu que la veuve Lanquetin, en saisissant le Tribunal pir une assignation à comparaître en audience publique, ne 8*est codformée ni au texte ni à Tesprit de la loi, et a fait une procédait frustratoire ;
ce Déclare la veuve Lanquetin, quant à présent, non-recevabie en sa demande à fin d'homologation de la liquidation dont s*agit, ei la condamne aux dépens. »
(Trib. de la Seine, 1« Chambre, 8 décembre 1854.)
( N"" 60, ) — HOMOLOGATION DE LIQUIDATION. — CH AMBBE DU CONSEIL. -— COMPÉTENCE, r- PROCÉDURE.
La demande d* homologation d'une liquidation dans laquelle des mineurs figurent comme parties intéressées doit être soumise à la juridiction ordinaire, alors même que la liquidation n*est contestée par aucune des parties. (V. Observ. conformes, n'* 574 et 575.)
Cette demande peut être formée dans la forme ordinaire, ou par requête signée par toutes les parties intéressées, (V. Observ. contraires, n« 576.)
u La Cour,
« Considérant que la loi ne prescrit point de formes particulières pour les demandes en partage ; qu'elles constituent dès lors da instances qui doiventêtre suivies conformément ani règles ordiniiftf de la procédure;
« Considérant, en outre, que la publicité est de l'essence des jugements; que, sauf les cas réservés, ils doivent être rendus à l'audience ; que leur validité lient à Tac^mplissement de cette ciodition ;
« Qu'aucune disposition ne soustrait à la publicité les hoBxriogations de partage dans lesquels figurent des mineurs ;
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« Qu'il résulte, au contraire, de la saine entente et de la combinaison des articles 966 , 969 , 981 du Code de procédure , que les jugements d'homologation ne peuvent être rendus qu'à l'audience , quel que soit en définitive l'état de l'instance , les formes constitutives des jugements ne pouvant , hors des cas prévus par le législateur, subir de modiûcations ;
(( Considérant d'ailleurs que rien ne s'oppose à ce que les par* tîes, quand le partage ne soulève aucune difficulté, présentent une requête collective , et que le Tribunal , sur le rapport du juge-cominissaire et sur les conclusions du ministère public , statue sans autre procédure à l'audience publique ;
« Que, si elles suivent d'autres errements, c'est au Tribunal de veiller à ce qu'il n'y ait pas de significations frustratoires et d'empêcher que les copartageants ne soient exposés à des frais que leur accord rend sans objet ;
« Infirme ; déclare que la demande a été régulièrement suivie ;
« £n conséquence, renvoie, pour y être statué, la cause et les parties devant le Tribunal de première instance de Paris, composé de juges autres que ceux dont émane le jugement réformé , etc. »
(Gourde Paris, l"' Chambre, 16 janvier 1855.)
(N" 61.) — FEMME MINEURE. — CURATEUR AD HOC. — NOMINA- TION. — CONSEIL DE FAMILLE.
La nomination du curateur du mineur émancipé doit être faite par le conseil de famille de ce mineur, à moins qu'une disposition spéciale n*ait prescrit un autre mode de nomination.
En conséquence, lorsque le mari de la femme mineure se trvui^e, à raison de V opposition d* intérêt, dans l'impossibilité de la représenter comme curateur, la nomination du curateur ad hoc doit être faite par le conseil de famille.
« Le Tribunal ,
« Attendu que de N... a fait exécuter divers travaux dans une maison appartenant par indivis à sa femme et à la veuve L..., sa belle-mère ; qu'il a formé contre elles une demande tendante à en faire constater la nature et l'importance ;
« Que la femme de N... est mineure, et que le procès iatéres*
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sant ses droits immobiliers, elle ne pent y répondre qu*aTec Tassistauce d'un curateur ;
« Attendu que de N... , curateur de droit, ne peut donDer sm concours à sa femme dans Tinstance qu*ii a introduite , puisque les iiUérêts de l*un et de l'autre sont en opposition ; qae la requénnte demande, en conséquence, que le Tribunal lui nomme un curateor ad hoc;
• Attendu que l'article ^80 du Code Napoléon attribue au conseil de famille le droit de désigner le curateur du mineur émancipé; que telle est la règle générale , laquelle doit être suivie toutes la fois qu'un autre mode de nomination n'est pas autorisé par une disposition spéciale ;
« Attendu que de ce que le législateur a chargé le mari des fonctions de curateur , il ne s'ensuit pas qu'il ait entendu priver le conseil de famille de tout droit de surveillance en ce qui concerne les intérêts de la femme mineure; qu'au contraire, les articles à83 et 68^, qui s'appliquent sans distinction à tous les mineurs émaocipés, démontre qu'elle ne cesse pas d'être sous la protection dece conseil ;
« Attendu que si le tuteur légal, tel que le père, l'aïeul, le mari, dans les cas déterminés par la loi, vient à être destitué , c'est ao conseil qu'il ap|)artient, aux termes des articles ^^6, 6^7, 648, de lui nommer un successeur; que, s'il ne peut accidentellement remplir ses fonctions , il est suppléé , en vertu de l'article ^20 , par le subrogé tuteur, lequel est toujours choisi par le conseil; qu'ainsi, bien que la désignation du tuteur soit faite par la loi, néanmoins lorsqu'il y a lieu de remplacer, soit définitivement , soit pour une affaire spéciale, ce n'est point au Tribunal que le soin en est confié;
« Qu'évidemment il en doit être de même quand il s'agit de nommer un curateur ad hoc à la femme mineure dont les intérêts sont en opposition avec ceux de son mari ;
« Que l'intervention du conseil dans de semblables circonstances est d'autant plus opportune que les membres qui le composent connaissent presque toujours les causes du procès, et qu'animés de sentiments de bienveillance , ils feront porter leur choix sur un homme qui usera de toute son influence pour concilier les époux ;
« Attendu que de tout ce qui précède , il résulte qu'il n'appartient pas au Tribunal de désigner le tumeur ad Aoc chargé d'assis-
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ter la femme de N... , dans le procès (ja'efle a à aonlemr coaufe son mari ; « Rejet. »
(Gh. du Conseil^ Trib. de la 8eine, 24iévner 1854.)
(N** 6^2.) — FEMME MABItE MINEURE. — SUCCESSION, -r ACCEP- TATION. — MAW. — CURATEDR.
Le inari est de droit curateur' de. sa femme mineute, doit éfre^en conséqftence, annulée la délibération du conseil de famille qui nùinme, dans ce ca»j, le mari curateur.
« Le Tribunal ,
« Àttendd qae Denise-Julienne C... , femme mineurê, a^é émancipée par le fait de sojpt mariag^ ;
u Attendu que le conseil de famille , régulièrement convoqué , l'a autorisée à accepter; sou^ bénéfice d*in?eBtaire, la succession de la veuve C... , sa mère, et , en même temps, a nommé G.. .. père cni*ateur de la femme D..« ;
« Attendu que des articles 506 et 2208 du Code Napoléon combinés , il résuHeque le. mari est de droit le curateur de sa femUie mineure ; qu'ainsi c'est à tort quie le conseil de famillo a procédé à la désignation d'^un curateur ;
« Annule la délibération susénoncêe, mais seulement en ce qui concerne (a nomination de G... père comme curateur de la femme 1>.... ; son' effet demeurant maintenu quant au surplus;
« Ôoiidamnc toutefois les époux D... aux dépens. »
(Trib. de la Seine , 1" Chambre, 2 décembre 18B3.
N*» 53.) — MINEUR ÉMANCIPÉ. — EMPRUNT. — * HYPOTHÈQUE
— AUTORISATION
Le mineur-émancipé qui veut faire un emprunt pour Vaequ^Uian d*un ' établissement industriel doit être autorisé par délibération du con- . seil de famille homologuée par la Chambre du ConseiL
a Atiendu que, par dâibératîori du l'*^ février 1656, le conseil I. 36
de famille de Célestine Fro..., miqeure éraandpée, Ta aatoriséeà emprunter 3,000 fr. pour acheter et exploiter un fonds de restiarateur et à hypothéquer ses immeubles pour garantie de remboursement ;
« Attendu que Gëlestiâe Fro... possède des^ biens immofaîGen dont la valeur excède 15,000 fr.; qu'en outre elle est employée moyennant salaire dans une maison de commerce ; que le refenu de ses biens , joint au produit de son travail i suffit au delà pour ses besoins ;
V Attendu qu'il n'est nullement établi qu'elle ait l'apduide nécessaire pour diriger rétablissement qu'elle se propose d'acbeler; que d'ailleurs cet établissement, par sa nature, paraft peu oobtcnable potn* une jeune fille de son âge ; qu'enfin il n'est pas à propos que, sans nécessité, elle soit exposée .aux chances défavorables que peut présenter le commerce ;
« Dit qu'il n'y a h'eu à homologation. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 8 avril 1854 )
DEMANDE D-'ALIÉNATION. — REFUS
Le mineur, même émancipé par mariage, ne peut aliéner ses îmme9blés que dans le cas de nécessité absolue ou d*avanf<ige évident. (V. Ohserv. contraires, n» 597.)
Il n'y a ni nécessité absolue ni avantctye à aliéner Vimmeuble grevé d'une créance venue à terme, lorsque cet^immeuble est en bon état, difficile à remplacer et assurant û ses propriétaires tm revenu certain.
« Attendu que le mineur , même émancipe par mariage , ne peut aliéner ses immeubles que conformément à l'ariicie 457 da Code civil et dans les cas, pour les causes prévues par ledit aitkle; qu'au Tribunal, appelé à homologuer la délibération du conseil de famille, qui, au préalable, doit être consulté, incombe le devoir de vérifier si la mesure proposée est commandée par une nécessité absolue ou motivée par U démonstration » non contestable » d'an
avantage évident ; que, dans Tespècc, h ilamc Dudcv. . . , mariée sous le régime dotal, a, conformément à l'article 1555, donné à la demoiselle Gabfielle SpL.., sa fille, devenue la fçmme du sieur Clés...,
requérant, la maison rue de , en plein rapport, louée daus
toutes ses parties , mais hypothécairement grevée d'une créance de 50,000 fr., mise à la charge de la donataire, qui, au lieu de recevoir Timmeuble pour sa valeur totale de 200,000 fr., n'a réellement été dotée que de 150,000 fr., nécessairement destinés à produire des fruits pour le soutien d'elle et de sa nouvelle fàmîUe; que Texiçtence sur l'immeuble de la créance dont s'agit /alors même que le remboursement serait venu à échéance, ne saurait constituer une nécessité absolue de convertir en espèces et de mettre aux enchères une propriété parfaitement construite « fort difficile à remplacer et assurant à ses propriélaii*es en reveon certain;
« Qu'on ne saurait encore moins, avec le requérant » accepter comme raison sérieuse d'aliéner la prétendue incapacité, de la part du possesseur, de donner à une administration aussi simple et aossi bornée des soins suffisants , puisqu'k peu 4q frais ii sera toujours loisible d'obtenir qu'un tiers se charge d'jjue semblable gestion., sans courir tous les risques qu'on aurait à craindre si on capital importam tombait aux mains de celui qui «'avoue si complètement incapable de surveillance ; qu'on ne saurait enfin apercevoir pour la lemme propriétaire, ni même pour la famille^ un ayanUgaà réaliser des fonds, non pour faire un emploi déterminé dont la justice pourrait appr^ier l'utilité, mais pour mettre les deniers (détenus par la vente à la^disposition du jeune ménage et gu consacrer une notable partie à payer les avances plus ou moins considérables que des. . , croirait avoir à faire pour e^^ercer son art ;
n Attendu, en conséquence, qu'il n'est nullement justifié ni de nécessité ni d'avantage ;
« Déclare n'y avoir lieu de faire .dtoit à la requête» »
(Ch. du Conseil, Trib. de h Seine, 9 mars 1848.)
SSi JtniSPRUDÊNCE.
(?i" 65.) — SUCCESSION. — MINEUR ÉMANCIPÉ. — VENTE d'immeubles, — CONSEIL DE FAMILLE.
Le mineur, quoique émancipé , ne peut aliéner ses biens immeubki sans avoir obtenu Va^torisaHon du conseil de famille homoUtgm par le Tribunal.
Peu importe que les imtneubles que le mineur émancipé veui vendn provie$mettt de la succession de son père qu'il a dû accepter bètiéfr ciairement, L accomplissement des formalités déterminées par farticle 806 du Code Napoléon ne le diispense pas de celles imposées «» mineur.
En conséquence, le mineur émancipé ne saurait, directement et se» délibération du conseil de famille, être autorisé par le Tribumlà vendre des immeubles dépendants de la succession qui lui est éehêe.
« Le Tribunal ,
« Attendu que Charles- fei*dnidnd Gaul... Boi... est encore mineur ;
« Que , quoique émancipé, il ne peut aliéner ses biens immeubles sans préalablement avoir obtenu Fautorisatioa du conseil de famille dont l'avis doit être homologué par le Tribunal;
« Que peu doit importer que les biens qu'il s'agit de rendre proviennent de la succession de son père, qu'il n'aurait , en raison même de sa minorité > acceptée que sous bénéfice d'inventaire, puisqu'il n'en est pas moins propriétaire en vertu de son titre d'héritier, puisque seul il en est le propriétaire , seul il le met ea vente et seul il en dispose , non pas ponr faire cesser l'indivisNO , mais par un pur effet de sa volonté ;
« Que la nécessité lui est imposée par l'article 806 de soivreles formes judiciaires pour procéder à la vente ; mais que cette nécessité par lui subie ne saurait le dispenser d'obtenir l'avis des parcnb qu'exige son incapacité personnelle, puisque, pour loi, il ncs'agii pas uniquement de mettre à couvert sa responsabilité conmie héritier bénéûciaire, mais encore, et avant tout, de rechercher et reconnaître s'il y a nécessité absolue ou avantage évident à se dessaisir de ses immeubles ;
M Qu'en conséquence, en Tabsencc de Tavis des parents, le Tribunal ne peut autoriser la vente ni fixer la OMse à prix ;
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« Rejette, »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 16 mars 1849.)
AD HOC. — VENTES IMMOBILIÈRES
Lès mineurs qui ont leurs père et mère ne sont pas en tutelle; ils sont; qiMnt à leurs personnes et à leurs bieiis-, placés sous ta puissance et l'administration légale de leur père.
UMTsque^ dans le cas d'intérêts opposés entre le père et ses enfants, il a été nommé un administrateur spécial ad hoc, cet admininirateur est^ pour V objet de sa mission^ ce que serait le père lui-même comme (administrateur légal.
Aucun subrogé administrateur ne devant être adjoint au père, il n'en saurait exister alors que le père a été remplacé par un administra»^ leur ad hoc.
En conséquence, V article 962 du Code de procédure n'est pas applicable au cas spécial du père administrateur ou de l'administrateur légal gui lui a été substitué; la présence, soit du père, soit de cet admi* nistrdteur aux ventes immobilières intéressant ces mineurs, suffUû leur entière régularité.
« Attendu que les enfants nés ou à nattrede la dameOou«.«, appelés à recueillir la nue propriété des biens dont l'usufruit est légué à leur mère, ne sont pas en tutelles puisque encore ils postédent leurs père et mère, qu^ils se trouvent, au contraire, en raison de leur minorité, conformément à Tarticle 389 du Code civil, placés sons Tadmiiiistration légale, pour leurs biens comme p6ur leurs personnes, ib sont sous la puissance de leur père;
« . Que si, par jugement du 30 mars dernier, il leur a été nommé, à raison de la possibilité d'intérêts opposés quoique non contraires qui pouvaient exister, un administrateur légal , spécial et ad hoc, cel administrateur est pom* l'objet de sa mission ce que serait le père lui-même comme administrateur légal, s'il n'avait pas eu be«soin d'être remplacé, et au père aucun subrogé administrateur ne serait certainement adjoint ;
« Qu'au Tribunal, s'il s'agissait de donner un complément àia
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tutelle , il n'appartiendrait pas de procéder, puisque le fomeîl de famille, seul, nomme les tuteurs et subrogés tuteurs ;
« Que, s'il a dû intervenir pour la nomination de TadminislrateBr légal ad hoc^ c'est précisément parce que cette nomination n'avait aucune analogie avecla constitution de la tutelle;
« Que, de ces considérations, il résulte queTarticie 962 du Code de procédure n'est pas applicable à l'espèce, et que la présence unique de l'administrateur légal ad hoc aux ventes ordonnées devn suffire à l'entière régularité de la procédure ;
« Rejette. »
(Gh. du Gouseil , Trib. de la Seiae , 18 août 1849.) Décisions conformes, 28 janvier, 15 juin, 24 août et 14 décembre 1833 ; 20 janvier 1834.
(N* 67.) — ADMINISTRATION LÉGALE DU PÈRE. — VENTE. — rOBMALlTÉS. — NATURE DE L'ADMINISTRATION LÉGALE DO PÈRE. — aiAMBRE DU CONSEIL.
Les Ventes des immeubles apparleriani à des inineurs ne peuvent être valablement faites qu*en justice avec publicité et aux enchères.
Le père administrateur légal des biens de ses enfants mineurs doit demander Vautorisation de vendre les immeubles appartenant à ceuxci, non au conseil de famille, mais directement à la Chambre du Conseil, (V. Observ. conformes, n*»* 643 et suiv.)
Vautorisation doit être refusée si la vente n'est pas dune nécessité «èsolue ou d'un avantage évident pour le mineur,
« Le Tribunal,
« Attendu que les ventes des immeubles appartenant à des mineurs ne peuvent être valablement faites qu'en justice , avec pobiidté aux enchères, avec le concours des étrangers;
« Que c'est uniquement en raison de cette nécessité que ï\nterventiou du Tribunal peut être requise , alors qu'il s'agit , comme dans l'espèce, des intérêts d'un non-majeur placé , non sous la tstelle de son père, mais ayant son père pour administrateur légal;
« Que cette administration déf<}rée au père par la loi seule est une émanation directe de la puissance paternelfe; qu'elle ne peat,
en aucQoe façon . être assimilée à la tatelFe , puisqu'elle n*eist pas constituée, surveillée, réglementée par un conseil de famille nommant un subrogé tuteur ; qu'elle n'est pas garantie par Thypothèque légale ; qu'elle n'entraîne pas à sa suite la nécessité d'une comptabilité rigoureuse, ayant un inventaire pour point de départ ;
« Que jamais , lorsqu'existe cette administration , le Tribunal ne peut être appelé à homologuer des délibérations d'un conseil de famille qui ne doit pas être convoqué , et n*a pas à formuler d'avis;
Que , cependant , le concours de la justice étant indispensable pour que la vente des biens du non-majeur puisse être opérée , la justice a la charge de faire plus que de remplir une pure formalité; elle doit examiner si cette vente est proposée dans les cas et danis les formes voulus par la loi ;
tt Que R..., comme administrateur légal des biens provenus par donation entre-vifs à sa fllle mineure , veut les aliéner et demande l'autorisation de le faire , parce qu'un pareil acte sort des limites d'une simple administration ; que celte autorisation doit lui être refusée, en premier lieu, parce qu'il prétendait traiter amiablemerit de la vente; qu'elle doit, en second lieu, lui être déniée, parce qull ne justifie d'aucune nécessité absolue, ni d'aucun avantage évident, ainsi que l'exigeraient les articles ^57 et ^58 ;
0 Rejette, etc. »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine, 17 février 1848.) Décisions conformes, 18 janvier 1848; 16 août 1850; 20 mai, 11 , 15, 18 juin et 16 décembre 1852; 15, 26 janvier, 1*^' avril 1853 ; 27 janvier, 5 mai et 26 août 1854.
(N° 68.) — ADMINISTRATION LÉGALE DU PÈRE. — EMPRUNT. — DÉLIBÉRATION OU CONSEIL DE FAMILLE. — HOMOLOGATION.
Lorsque le père, administrateur légal des biens de ses enfants mineurs, veut contracter un emprunt dans l'intérêt de ceuaxi, il doit être autorisé à cet effet par une ^délibération du conseil de famille homologuée par la Chambre du Conseil, (V. Gbserv. contraires, n"' 613 et suiv.)
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« La Cour prononçant en Chambre du Conseil ;
« Considérant qa*aux termes de rarliclc «189 du Code dvil , le père est, durant le mariage, administrateur des biens personnels de ses enfonts mineurs ;
« Considérant que, si cette administration légale déférée au père n*a pas le caractère d*une véritable tutelle, la place qu'occupe Tartide 389 sous le titre de la tutelle ne permet pas de douter que la pensée du l^islateur n*ait été d^assimiler les deux sortes de gestion ; qa'il est évident que le père administrateur doit, comme le père tuteur, trouver dans cette qualité tous les pouvoirs qui lui sont nécessaires pour agir dans l'intérêt de ses enfants; qu'il doit avoir le pouvoir de passer des actes de dispositions, tout aussi bien que de simples actes d'administration , pourvu que l'utilité en soit démontrée et que d'ailleurs il obtienne Tadhésion du conseil de iamille et de la justice, conformément à l'article 459 du Code civil ;
u Considérant que, dans l'espèce, il a été reconnu par le conseil de famille , convoqué dans les termes de cet article , que les travaux alors déjà faits par B... père, pour améliorer la terre de Magny et pour en augmenter les revenus , étaient nécessaires et que ceux qu'il se proposait encore d'exécuter étaient iiidispenssibles par la mise en état complet de cette propriété ; que des renseignements produits à la Cour par B..., il résulte même que les travaux dont il s'agit aujourd'hui, presque | complètement exécutés, ont apporté une notable augmentation de valeur à l'immeuble; qu'ainsi l'emprunt demandé se justlGe par un avantage évident pour les mineurs ;
n Infirme; — homologue la délibération du conseil de famille des mineurs B..., etc. »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 10 juin 1848.)
(N^" 69.) — PÈRE AnMlMISTRATEUR LÉGAL. — ACTIONS INDUS- TRIELLES. —RENTES SUR l'état, —vente. — AUTORISATION. — EMPLOI.
Le père administrateur légal, pendant le mariage, des biens de ses enfanta ^n a besoin d'aucune autorisaticm pour ta vente d'actions industrielles appartenant à ceux-ci.
Mais Vautorisation de la Chambre du Conaeil lui est nécessaire pour la vente (2es renies sur VÉtai, dont le produit annuel est supérieur à 50 /r. (V. Observ. conrormès, n® 645.)
La vente de la toute propriété de ces rentes doit avoir lieu par le ministère d*un agent de change, et celle de la nue propriété seulement par-devant notaire et aux enchères.
Lorsque la Chambre du Conseil autorise la vente d'une rente sur VEiat, elle peut déterminer Vemploi des capitaux provenant de cette vente.
« Le Tribunal ,
« Attendu que les enfants firi.. ., légataires urÙYersels de la damé Long» . . , n*oQt accepté sa succession que sous^bônéûce d'inventaire ; qu*en leur qualité ils sont tenus au payement d*une de.tte considérable envers Làumont et consorts; que Bri... père, administrateur légal des biens de deux de ses enfants, qui sont encore mineurs, de« mande Tautorisation de vendre des actions du marcbé de la Madeleine et des rentes sur TÉiat dont ils n*ont que la nue-propi iéié ;
« Attendu qu*il est constant que Taliénation de ces biens est indispensable pour fournir à Bri... le moyen d'acquitter la dette suscnoucée ;
« Attendu, en ce qui concerne les actions du marché de la Madeleine, que Bri... , en sa qualité, a le droit de les vendre, de môme que tonte autre valeur mobilière, qui n'est pas Tobjet d'une exception expresse de la loi, sans avoir à justifier de la permission de la justice, sous la seule condition d'observer les formalités prescrites; qa*ainsi, sons ce rapport, l'autorisation demandée est inutile ;
« Attendu, en ce qui concerne les rentes sur l'État , qu'elles sont de plus de 50 fr.; qu'il en est sur lesquelles les époux Bri.... seuls ont un droit d'usufruit, tandis que d'autres sont soumises à uu usufruit stipulé en faveur de personnes étrangères ; que les époux BrL.. déclarent qu'ils entendent vendre leur droit d'usufruit, en même temps que le droit de nue propriété de leurs enfants; qu'il suit de là que pour cette catégorie, la pleine propriété des rentes devant être vendue, il est nécessaire que le transfert eh soit eiïeciué par le ministère d'un agent de change, au cours de la Bourse ; que, quant au siu*plus, la valeur des droits des requérants
et de ceux de leors enfants ne pouvant être déterminée exactement à cause des droits des tiers usufruitiers, il est indispensable que la vente en soit faite devant notaire , aux endières et avec poblicité ;
« Attendu que la mise à prix peut être ûxée dès à présent ;
« Attendu que le père administrateur tient de la loi le pouvoir de toucher seul et sans contrôle le montant des sommes dues à ses enfants ; que, toutefois, cette règle ne doit point s'appliquer aux capitaux qui, en raison de leur nature ou dans Tinteution du donateur ou du testateur, ne devaient point tomber dans les mains du père;
« Que les rentes sur TÉtat appartenant à des mineurs ne peuvent être aliénées par le père qu'avec Tautorisation de la justice, laquelle n'est accordée que dans des circonstances exceplionnelles, pour des motifs graves et seulement quand l'intérêt des mineurs l'exige ; qu'alors il appartient aux Tribunaux d'ordonner des mesures de précaution pour que des capitaux qui n'ont jamais dû être mis entre les mains du père reçoivent la destination en vue de laquelle est donnée la permission de vendre ;
« Autorise Bri... père à vendre, par adjudication publique, eu l'étude et par le ministère de Vallès, notaire à Paris, que le Tribonal commet à cet effet, avec le concours de Théodore Bri..., ûk majeur, et après l'accomplissement des formalités, publications et affiches : 1"* la nue propriété, etc. ;
« Autorîso, en outre, Bri.. . père à vendre et transférer an cours delà Bourse, par le ministère de..., avec le concours de sa femme et de son Gis majeur : 1" le sixième, etc. ;
« Ordonne que le prix de la vente et du transfert sera payé entre les mains de Vallès, notaire, chargé de veiller à ce qu*il soit employé an remboursement de la dette des enfants Bri... envers Laamont et consorts, qui en donneront quittance notariée, si mieux n'aime toutefois le requérant que ce prix soit versé à la Caisse des dépôts et consignations pour être employé de la même manière. •
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 30 novembre 1853.) Deoisions eonformes» 16 décembre 1852, 7 jaavier et 13 mai 1854.
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(N* 70.) — PÈHE ADMINISTRATEUR LÉGAL. — SnCCÈSSTON. -^
ACCEPTATION
Le père administrateur légal, pendant le mariage, des biens de ses enfants mineurs^ n*a besoin d'amcune aiutorisation powr aooepter les successions qui sont échues à çeux-oi, (V. Obs^rv. contraires,
« Le Tribopai,
« Attendu que ie comte d'Ësiour... a légaé la nue profNîété ite tous ses biens au mineur Marie-Reinbold d'Ëstonr..., son petMneveu, et Tusufruit au requérant, père du mineur;
« Que la comtesse d'Estour..., décédée peu après son mari, a institué légataires universels le requérant et la marquise de Sainte-Aul... ;
« Que cette dernière a demandé judiciairement , contre le requérant et contre son (ils, la liquidation et le partage de la communauté qui a existé entre le comte d'£stour... et sa femme ;
« Que dans cette instance les intérêts du mineur sont en opposition avec ceux de son père, administrateur légal de sa personne et de ses biens ;
« Qt^'ii appartient au TrU)unai de pourvoir au remplacement de Tadministrateur légal lorsqu'il se trouve empêché de refliplir ses fonctions ;
« Attendu que le requérant, après avoir pris Tavis du conseil de famille, a accepté sous bénéfice d'inventaire, au nom du mineur, la succession du comte d'£stour..., et qu'il demande la confirmation de l'autorisation que lui avait donnée ce conseil, et de la déclara^* tion qu'il a faite au greffe le 1*' avril 1653 ;
« Attendu que les dispositions de l'artide 661 du Ck>de Napoléon, en ce qui concerne l'intervention du conseil de fsimHle , ne soart obligatoires que lorsqu'une toteiie existe ;
« Attendu qne le mi:icur dont le père et la mère sont tous deux vivants , n'est pas en tutelle , qu'il n'a pas besoin d'autres protecteurs; qne les actes que fait le père administrateur 1^1 dans l'intérêt de son enfant mineur , ne sont, dans aucun cas, soumis au cojiirùlc et à Tapprobation d'un conseil de famille; que
la loi o*a point imposé soit à Tadininistrateur légal , soit même sa tulear Tobligation d'obteeir rautorisation da Trîbanal lonqD'U s*agit d'accepter une succession ; qu'il suit de là que le père administrateur légal peut , sans l'approbation du conseil de funille on de la justice, accepter valaUemeat , sous bénéfice d'inventaire , la succession dévolue à son enfant mineur ;
« Qu'ainsi la confirmation sollicitée par le requénpit, en ce qui concerne la délibération du Conseil du 30 décembre 1852, et Ticceptation du l*' avril 1853 est inutile;
« Nomme le général doc de Saint-Simon... administrateur spécial de Marie-Retnhold d'Estour... pour le représenter dans les liquidation et partage de la communauté qui a existé entre les successions desdils comte et comtesse d'Estour... ;
« Dit qu'il n'y a Heu d'admettre, quant au surplus, les conclusions de la requête. »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine , 20 janvier 1854.) Décision conforme, 10 août 1853.
RENTES ÉTRANGÈRES
Le père, administrateur légal pendani le mariage des l>iens de ses enfants mineurs, peut, sans autorisation, vendre des actions indu^ trielles et les rentes étrangères.
« Le Tribunal,
« Attendu que D... procède comme administrateur légal des biens de ses enfants, lesquels ont accepté sous bénéfice d'inventaire le legs universel fait en leur bvenr par L... ;
« Attendu que la requête a pour objet d'obtenir rautorisation de transporter des obligations au porteur sur la ville d'Amsterdam, sur l'Autriche, sur la Russie, et enfin sur la compagnie Chambry ;
« Attendu que le tuteur ou l'administrateur légal , ou l'héritier bénéficiaire a le droit de vendre les objets mobiliers de toute nature, appartenant au mineur ou à la succession, sans avoir à justifier do l'autorisation de la justice, à la charge toutefois d'observer les formalités prescrites par la loi ;
« Qu^il n'existe crexceptioii à ce principe qu'en ce qui concerne les renies sur TÉlat français et les actions de la Banque de France ; « Atiendo que l'autorité judiciaire ne doit intervenir, etc. ; « Rejette. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 7 janvier 1853.) Décision coufonne, 30 novembre 1853.
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SECTION 1. — OBSERVATIjONS.
620. L'interdiction des membres de ia famille impériale est réglée par le statut du 30 mars 1806.
Nous diviserons ainsi nos observations sur les interdits :
V Personnes dont l'interdiction peut être demandée ; 2** personnes qui peuvent demander Tinterdiction; 3" compétence du Tribunal ; 4** procédure d'interdiction ; 5* tutelle des interdits ; 6" mariage des enfants des in-
lerdib; 7" maÎDlevée de rinterdiclion ; 8" inlerdicUoji des eondamoés.
§ I. — PERSONNES DONT l' INTERDICTION PEUT ÊTRE DEMANDÉE.
621 . Le majeur qui est dans un état habituel d'imbécillité, de démence ou de fureur, doit être interdit, même lorsque cet état présente des intervalles lucides. (C. Nap., art. 489.)
622. Le sourd-muet peut, suivant les circonstances, être interdit ou pourvu d'un conseil judiciaire. (Demolombe, t. VIII, n^" 437, 439.)
Dans une espèce sur laquelle la Cour de Lyon a eu à statuer le 14 janvier 1812, il s'agissait d'un sourd-muet qui savait calculer et connaissait la valeur des monnaies, mais qui ne savait ni lire ni écrire ; il avait lui-même, dans son interrogatoire devant la Cour, demandé la nomination d'un conseil judiciaire. La Cour a déclaré qu'il n'y avait pas lieu à interdiction et a nommé un conseil.
En 1855 s'est présentée, devant laChambre du Conseil de Châteaudun et devant la Cour de Paris, la question de savoir si le sourd-muet qui ne sait pas écrire peut, sans être assisté d'un curateur, se marier et concourir au contrat de mariage. Le Tribunal et la Cour, se fondant sur ce que toute personne est capable de contracter, à moins que cette faculté ne lui ait été interdite, ont décidé qu'il n'y avait pas lieu, dans ce cas, de donner un curateur au sourd-muet. (Ch. du Conseil, Cour de Paris, 3 août 1855 ; V. inf.y Jurisp.^ n" 1.)
Mineur. — Le mineur peut-il être interdit
11 semble au premier abord que l'interdiction est iuu-
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tile, puisque rinierdit est assimilé au mineur pour sa personne et pour ses biens. (C. Nap., art. 509.)
Cependant celte mesure est non-seulement légale, mais elle peut être nécessaire dans l'intérêt du mineur lui-même. (Locré, t. vi, p. 433; Marcadé, art. 489; Magnin, (Ms Mitwritês, 1. 1, p. 638.)
Elle est légale, caria loi, en autorisant le frère, la sœur, le cousin ou la cousine germaine à former opposition au mariage pour cause de démence du fulur époux, dispose que cette opposition ne peut être reçue qu'à la charge par l'opposant de provoquer l'interdiction et d'y faire statuer dans le délai fixé par le Tribunal. (C. Nap., art. 174.) Cet article, combiné avec celui 144 du même Code, ([ui permet au mineur de contracter mariage en minorité, a pour conséquence nécessaire le droit de provoquer l'interdiction du mineur. (Ch. du Conseil de la Seine, 29 mars 1854; V. m/*., Juriip., n" 2.)
L'interdiction peut d'ailleui's être utile et même nécessaire, surtout dans la dernière année de la minorité, pour déconcerter les spéculations de ceux qui attendent le moment de la majorité pour faire ratifier des actes faits en minorité. (Valette sur Proudhon, t. ii, p. S18.;
A plus forte raison le mineur émancipé peut-il être interdit. (Duranton, t. m, p. 716; Demolombe, t. vni, n"* 440, 443, et t. vu, n" 806.)
Cette doctrine a été admise par la jurisprudence. On doit donc considérer comme un point constant aujourd'hui que l'interdiction du mineur peut être poui*buivie même par le ministère public, dans le cas où il aurait droit de poursuivre celle du majeur. (Metz, 30 août 1823; Dijon, 24 avril 1830.)
624. te mineur a-t-ii qualité pour défendre seul à la demande en interdiction? ou bien le demandeur doil-il mettre en cause le père administrateur légal» le luleur ou le subrogé tuteur?
La Cour de Metz a jugé le 30 août 1823 que la demande formée contre le mineur seul était régulière. C*est aussi ce (|ue la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine a décidé le 9 mars 1848.
On peut opposer à ce système les arrêts de Dijon du 21 avril 1830 et de Nîmes du 22 avril 1839 (J. P., Lu, J839, p. 490); Topinion de M. Massabiau (Manuel du procureur du roi, 1. 1, n" 897); et celle de M. Demolombe (t. VIII, n" 444).
Nous pensons qu'il est indispensable que la poursuite soit dirigée contre le mineur et contre son représentant légal. La question d'interdiction est trop essentiellement personnelle pour que le mineur ne soit pas admis à fournir des explications et à se défendre lui-même ; d'un autre côté, celui qui a reçu le mandai de l'assister et de le représenter ne peut évidemment rester étranger à un débat dans lequel les intérêts du mineur sont si gravement engagés.
Cette doctrine a été consacrée récemment par la Chambre du Conseil de la Seine. (29 mars 1854 ; V. inf.^ Jurisp.f n"* 2.)
Si la demande est formée par le père administrateur légaU le Tribunal doit nommer un administrateur spécial au mineur. (Cb. du Conseil de la Seine, 29 mars 1854; V.m/*.,JwrMp., n'»2.)
625. Lorsque Tinterdiction du mineur est prononcée, il n'est pas nécessaire de lui nommer un nouveau tuteur avant sa majorité. (Valette sur Proudhon, t. ii, p. 546.)
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Sft6. Femme mariée. — Si des parents de la femme mariée provoquent l'interdiction de celle-ci, elle doit être autorisée par son mari, ou à son refus, par la justice, pour défendre à la poursuite. (C. Nap., art. SIS, 218; Cass., 9 janvier 1822; Duranton, t. m, p. 721, 722; t. Il, p. 466; Demolombe, t. tiii, n''460.)
M. Massabiau {Manuel du procureur du roi, 1. 1, n*" 899) pense que Tautorisation ne serait pas nécessaire si noterdiction de la femme mariée était poursuivie d'office par le ministère public pour cause de fureur.
Nous croyons qu'il est indispensable, dans tous les cas, que la femme soit autorisée dans les formes légales. Il est évident que si le mari n'était pas appelé au jugement d'interdiction, il aurait le droit d'y former tierce opposition. (Cass., 9 janvier 1822.)
6ft7. Étrangers. — Les étrangers résidant en France sont régis par les lois de leur pays pour ce qui concenie l'état et la capacité des personnes ; il n'appartient donc pas aux Tribunaux français de statuer sur l'interdiction des étrangers.
Mais quel est, en France, l'effet des actes d'une autorité étrangère qui ont interdit à un étranger l'adroinis* tration de ses biens?
Sans aborder ici la discussion de la valeur et de l'autorité en France de ces actes, nous nous bornerons à rappeler une affaire dans laquelle le Tribunal et la Cour de Paris ont été appelés à résoudre cette question.
En 1831 fut prononcée la déchéance du duc Charles de Brunswick, qui vint se réfugier en France, y transporta des valeurs mobilières , fit des placements et acheta des immeubles. ^
Guillaume IV, roi d'Angleterre et de Hanovre, qui
avait joint à sa double couronne le duché de Bruns* wick, et le duc Guillaume» déclarèrent le duc Charles interdit pour cause de prodigalité, et lui nommèrent pour curateur le duc de Cambridge, vice-roi de Hanovre.
L'interdiction était motivée sur Timportance et la nature des dépenses du duc Charles, qui avait, en eifet, employé des sommes considérables en achat d'armes et d'équipements militaires destinés à une expédition dont le but était la reprise de possession de son duché.
Le duc de Cambridge notifia l'acte d'interdiction tant au duc de Brunswick qu'au ministre des finances et aux détenteurs des valeurs appartenant au duc Charles, et les assigna devant le Tribunal de la Seine pour voir déclarer cet acte exécutoire en France.
Le 23 janvier 1833, jugement du Tribunal de la Seine qui déboute le duc de Cambridge de sa demande. Le 16 janvier 1836, arrêt confirmatif de la Cour 4e Paris ainsi conçu :
« Considérant que l'acte du 6 février 1833, par sa forme, par l'autorité dont il émane, par la personne à laquelle il s'applique, par les circonstances dans lesquelles il est intervenu, parles motifs sur lesquels il est fondé, est un acte essentiellement politique dont les effets ne peuvent se régler par le droit civil ;
« Qu'un acte de cette nature ne peut affecter la capacité civile d'un étranger en France, et n'y peut recevoir aucune exécution. »
La Cour, comme on le voit par les considérants de son arrêt, n'a repoussé la demande que parce que l'acte dont on sollicitait l'exécution était purement politique ; si l'interdiction avait été j prononcée par un Tribunal
étranger, dans des circonstances ordinaires, rautorité judiciaire française aurait eu le droit d'ordonner Texécution de la sentence du Tribunal étranger.
6ft8. L'étranger résidant en France qui serait dans un état habituel d'imbécillité, de démence ou de fureur, ne serait point abandonné sans protection. A la requête des parties intéressées ou du ministère public, les Tribunaux français pourraient, selon les circonstances, ordonner des mesures provisoires pour sauvegarder sa personne et ses biens. (Ch. du Conseil de la Seine, SÉ3 février 1863; V. inf., Jnrisp., n* 3.)
Il en serait de même à l'égard de l'étranger qui conipromettrait sa fortune par des actes de prodigalité.
§ II. — PERSONNBS QUI PEUVENT DBMAffDBII L'ilfTERDICnON.
629. Tout parent peut provoquer l'interdiction. (C. Nap., art. 490.)
630. Le tuteur de parents mineurs peut la demander au nom de ses pupilles. (Bruxelles, 15 mai 1807; 3 août 1808; Duranton, t. m, n* 719.)
Le tuteur d'un interdit peut provoquer l'interdiction d'un parent de ce dernier ; il n'a pas besoin de l'autorisation du conseil de famille. (Demolombe, t. viii, n»» 451, 453.)
631. Le père et la mère peuvent provoquer l'inlerdiclion de l'enfant naturel qu'ils ont reconnu. (Valette sur Proudbon, t. ii, p. 520.)
632. Les alliés ne peuvent, en cette qualité, provoquer riiiterdiction. (Toullier, t. ii, n" 1317.) Ainsi le beau-père n'a pas qualité pour provoquer celle de son gendre : la tin de non-recevoir est, dans ce cas, fondée
sur une exception péremptoire qui peut être opposée pour la première fois en appel. (Paris, 23 mai 1835.)
633. L'époux même séparé de corps peut provoquer nnterdiction de son conjoint. (Duranton, t. ni, n* 720; Demolombe, t. vin, n"» 456, 458.)
La femme qui veut provoquer Pinterdiclion de son mari doilse faire autoriser par justice. (C. Nap., art. 215; Rouen, 16 Foréal, an xiii; Marcadé^, art. 490; Demolombe, t. VIII, n" 459; V. inf., femmes mariées, n" 913.)
La femme mineure autorisée peut demander l'interdiction de son mari. (Gh. du Conseil de la Seine, 24 août 1863 ; V. inf., Jurisp., n» 4.)
634. L'interdiction pour cause de fureur doit être provoquée par le ministère public, si elle ne Fa été ni par l'époux ni par ses parents. (C. Nap., art. 491.)
Le ministère public 'peut provoquer l'interdiction pour cause d'imbécillité ou de démence contre un individu qui n'a ni époux ni parents connus. (C. Nap., art. 491 ; décret du 18 juin 1811, art. 117 et suiv.)
M. Massabiau {Manuel du procureur du roi, 1. 1, n*^ 900) pense que le ministère public doit s'abstenir de toute poursuite d'interdiction pour cause d'imbécillité ou de démence, lors même que les parents sont hors d'état d'agir par suite d'absence, de minorité ou d'indigence .
M. Demolombe (t. vin, n** 463) estime que l'interdiction des parents, leur absence déclarée ou présumée autorise Taction du ministère public.
L'article 491 a déterminé la limite de l'action du ministère public, en matière d'interdiction, d'une manière tellement précise qu'il nous paraît impossible de lui reconnaître le droit d'intenter cette action dans le cas d'imbécillité ou de démence , alors qu'il existe des pa-
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reato qui, soit par eux-mêmes, s<nt par leurs r^résentants légaux, ont seuls le droit de faire prononcer FinterdictioD.
635. Un individu ne peut évidemment faire eessioo des droits qui sont le résultat de sa capacité personnelle, et se placer lui-même dans les liens de rinterdiclîon.
Le Tribunal de Parme avait cependant statué en seus contraire dans les circonstances suivantes : par acte du 16 octobre 1807, un sieur Benoît Galli s'était reconnu incapable d'administrer ses biens en bon père de famille, et 'déclarait faire volontairement et irrévocablement cession de l'administration de ses biens à la dame Piccinini, son épouse, de manière que cette cession équivalût à une vraie et formelle interdiction judiciaire;
Cette singulière interdiction fut homologuée par le Tribunal de Parme.
Le procureur général à la Cour de cassation s'est pourvu, dans l'intérêt de la loi, contre cette décision, qui, par arrêt du 7 septembre 1808, fut cassée, par le motif qu'il n'était pas possible de déroger, par des conventions particulières, aux lois qui intéressent Tordre public et règlent l'état et la capacité des citoyens.
636. L'individu qui ne peut pas s interdire lui-naême peut-il provoquer son interdiction et en soumettre la demande au Tribunal ?
Il n'a pas évidemment ce droit, car le Code Napoléon ne l'a pas placé au nombre des personnes qui peuvent demander l'interdiction ; nous pouvons même dire qu'il l'en a exclu , car, dans le projet primitif du titre de l'interdiction et du conseil judiciaire , on accordait à celui qui n'était pas eu état d'administrer ses biens le droit, non pas de demander son interdiction , mais un conseil
judiciaire. Cette disposition, restreinte aux limites de la dation d'un conseil judiciaire, fut, avec raison, attaquée et dispamt lors de la rédaction du projet définitif. Cette suppression exclut la pensée que la loi ait entendu donner à un individu le droit de provoquer sa propre interdiction. (Valette sur Proudhon, t. ii, p. 521; Duranton, t. m, n** 724 ; Demolombe, t. vin, n"' 472, 474 ; Contra, Marcadé, art. 491.)
§ m. — COMPÉTENCE DU TRIBUNAL.
637. La demande d'interdiction est portée devant le Tribunal civil du domicile de la personne qu'on veut faire interdire. (C. proc, art. 59.)
Lorsque ce Tribunal a été régulièrement saisi par la requête tendante à interdiction , il demeure compétent nonobstant le changement de domicile du défendeur. ( Demolombe, t. viii , n** 482.)
Le Tribunal indûment saisi doit, ^d'office, se déclarer incompétent.
Selon M. Cbauveau sur M. Carré (art. 890, C. proc, n"^ 3013), le ministère public pourrait, en cas de fureur, porter la demande d'interdiction devant le Tribunal de la résidence du défendeur. M. Cbauveau invoque à Tappui de cette opinion un arrêt de la Cour suprême, Chambre des requêtes, du 24 décembre 1838. (/. P., 1. 1,1839, p. 24.)
Dans l'espèce la question de fait du domicile était fort douteuse et l'arrêt de rejet constate qu'au surplus le vice d'incompétence aurait été couvert par des actes nombreux d'exécution ; ainsi, dans ce cas, la compétence
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du Tribunal de la résidence est très-contestable. (Demolorobe, l. viii, n"* 488.)
Il est donc plus sûr de s*en tenir aux principes en niatiëre d'action personnelle. (Marcadé, art. 493.)
§ ÏV. — PROCÉDURE.
638. La procédure d'interdiction présente deux phases distinctes.
La première, régie par les principes de la juridiction gracieuse, comprend la requête, la décision de la Chambre du Conseil , la délibération du conseil de famille, Tinterrogatoire de celui contre lequel la demande en interdiction est formée, la nomination de l'administrateur provisoire.
La deuxième commencée l'assignation, qui est régie, ainsi que les actes qui en sont la suite, par le droit commun, sauf quelques points que nous indiquerons.
Art. 4 . — Première pha$e de la procédure.
639. Le demandeur présente au président du Tribunal une requête énonçant les faits d'imbécillité , de démence ou de fureur et indiquant les témoins; il y joint les pièces justificatives. (C. Nap., art. 493; G. proc, art. 890.)
Le président ordonne la communication au ministère public , et commet un juge pour faire le rapport à jour indiqué. (C. proc art. 891.)
Le ministère public donne ses conclusions par écrit au bas (le l'ordonnance. (C. proc, art. 886.)
Si les faits ne sont pas pertinents , la demande
peut être rejetée de piano, sans plus ample instruction. (Touiller, t. ii , n» 1320 ; Demolombe, t. viii, n~ 502 , 503 ; Marcadé , art. 494.)
Il en est de même si le Tribunal n'est pas compétent ou si la demande n'est pas régulièrement formée , par exemple , si le demandeur n'a pas qualité pour provoquer l'interdiction.
641 . La décision est rendue à huis clos en Chambre du Conseil.
642. Le demandeur, dont la requête est rejetée, peut se pourvoir par appel dans les trois mois de la date de la décision. (Arg. de l'art. 858, C. proc.)
La Cour doit être saisie par une requête communiquée au ministère public, et statue, comme le Tribunal, en Chambre du Conseil.
643. La décision de la Chambre du Conseil ne porte que sur les mesures relatives à l'interdiction. Ainsi, une femme qui avait présenté requête tendante à l'interdiction de son mari, demandait en même temps l'autorisation d'accepter une succession sous bénéfice d'inventaire. La Chambre du Conseil de la Seine a, le 21 mai 1852 , ordonné la convocation du conseil de famille et Tinterrogatoire, mais elle a ajouté qu'il n'y avait lieu de statuer, quant à présent, sur la demande d'autorisation . (V. inf., Jurisp., n* 5.)
Il est constant que, le mari étant encore iniegri status, la femme n'était fondée à demander l'autorisation de justice que dans les termes ordinaires et après avoir requis l'autorisation maritale.
644. Cependant, lorsqu'il y a péril en la demeure, par exemple, si celui dont l'interdiction est poursuivie possède un fonds de commerce dont la gestion ne pour-
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rait être interrompue, même momentanéineDt, sans ud préjudice grave, il est arrivé quelquefois au Tribunal de la Seine de nommer celui qui sollicite rinterdiction ou un tiers, administrateur'provisoire du fonds de commerce , mais à la charge de faire procéder à Finterrogatoire dans un bref délai fixé par la décision qui nomme cet administrateur. (Ch. du Conseil de la Seine, 2 juillet 1845 ; V. m/*., Jurisp., n« 6.)
645. Si le Tribunal est compétent, si la demiande est régulièrement formée , la Chambre du Conseil ordonne que le conseil de famille donnera son avis sur Félatde la personne dont l'interdiction est demandée. (C. Nap., art. 494 ; C. proc, art. 892.) Elle ordonne par la même décision qu'il sera procédé à l'interrogatoire en la Chambre du Conseil , au jour qui sera ultérieuremeDt indiqué, sur simple requête présentée au président du Tribunal , ou en la demeure du défendeur par un juge désigné, lequel , en cas d'empêchement, peut être remplacé sur une simple requête.
M€. Si l'interrogatoire doit être fait dans le ressort d'un autre Tribunal , le jugement donne commission rogatoire pour qu'il y soit procédé par le magistrat commis. (C. proc, art 1035; Cass., 10 avril 1849, /. P., t. I, 1849, p. 585.)
647. Conseil de famille. — On trouve, dans un arrêt de la Cour de Paris du 15 mai 1813, un mode de procédure que M. Massabiau critique avec raison. Le conseil de famille , consulté sur une demande en interdiction, s'était réuni, non pas devant le juge de paix, mais devant le président du Tribunal de la Seine» en la Chambre du Conseil, la Cour a déclaré celte procédure régulière.
M* Massabiau (Manuel du procureur du roi, 1. 1, n® 908) parait croire que ce mode de procéder sérail encore en usage à Paris. Il dit dans son n** 911 : '< A Paris, le juge commis pour présider le conseil de famille fait rapport de la délibération au Tribunal» en Chambre du Conseil. Si l'avis de parents n'est pas favorable à la demande, elle est dès lors rejetée ; dans le cas contraire, le Tribunal, par un deuxième jugement préparatoire, ordonne, qu'il sera procédé à l'interrogatoire. »
L'honorable magistrat a été induit en erreur sur les deux faits qu'il signale : depuis fort longtemps, à Paris, le conseil de famille appelé à délibérer sur la demande en interdiction, se réunit devant le juge de paix, comme l'indiquent les articles 494 du Code Napoléon et 892 du Code de procédure civile ; le Tribunal de la Seine or-^ donne, par une seule et même décision de la Chambre du Conseil, la convocation du conseil de famille et l'interrogatoire du défendeur.
648. Le provoquant poursuit la convocation du con-' seil de famille dans la forme ordinaire. (C. Nap., art. 406 et suiv.) Ceux qui ont provoqué l'interdiction n'en peuvent faire partie ni y assister; l'époux et les enfants mêmes, lorsqu'ils provoquent l'interdiction, peuvent y être admis sans y avoir voix délibérative. (C. Nap., art.49&.)
Le conseil de famille peut , pour éclairer sa religion avant de délibérer, entendre le provoquant et le défendeur. (TouUier, t. u , n» 1323.)
649. La délibération du conseil de famille peut-elle être attaquée conformément à l'article 883? (C. proc.)
Selon ToulUer (t. ii, n"" 1324) , si le conseil de famille est d'avis de rejeter la demande, le provoquant peut se pourvoir contre la délibération.
588 OBSÈRTÀTIONS.
Lorsque le conseil de famille n'est pas légalement composé ou lorsque sa déclaration présente quelque vice , le provoquant peut , sans doute , demander au Tribunal que cette délibération soit annulée et qu'une nouvelle convocation soit ordonnée; mais s'il s'agit, non pas d'une question de nullité , mais d'appréciation de fait , et si le provoquant estime que le conseil de famille s'est trompé dans cette appréciation , il n'esl pas nécessaire dé se pourvoir contre la délibération. Le Tribunal, n'étant pas lié par l'avis des parents» peut, en effet, prononcer l'interdiction, ou ordonner une enquête si les faits ne lui paraissent pas suffisamment établis.
L'annulation de l'avis des parents n'ayant pas pour effet d'annuler toute la procédure , le résultat que se propose le demandeur ne serait donc pas atteint par cette voie, qui n'aurait d'autre conséquence que de créer une complication inutile. (Chauveau sur Carré, art. 892, n* 3016 bis.)
650, Interrogatoire. — La requête énonciative des faits et l'avis du conseil de famille favorable ou contraire à l'interdiction, la requête à fin d'indication de jour et l'ordonnance à la suite sont signifiés au défendeur avec sommation de comparaître au jour indiqué en Chambre du Conseil pour y subir l'interrogatoire .
Cette signification n'est pas prescrite à peine de nullité , mais la raison indique suffisamment qu'elle doit avoir lieu avant l'interrogatoire; si elle n'avait pas été faite, la Chambre du Conseil pourrait, sur la demande du défendeur, ou même d'office, surseoir à l'interrogatoire.
La loi ne fixe pas de délai entre la signification et
l*inteiTogatoire ; mais ce délai ne peut être moindre de vingt-quatre heures. (Chauveau sur Carré , art. 893, n" 3019 ; Massabiau , Mantiel du procureur du roi , t. i, n" 912; Demolombe, t. viii, n« 505.)
Le Tribunal aurait d'ailleurs le droit de surseoir à l'interrogatoire s'il y avait lieu.
651. L'interrogatoire est fait par le président, en Chambre du Conseil, devant le Tribunal, c'est-à-dire devant deux autres juges au moins et l'ofiicier du mi* nistère public (C. Nap., art. 496), qui signent le procèsverbal avec le président et le greffier.
Il ne convient pas que le provoquant assiste à l'interrogatoire (Duranton , t. tu, n"" 731); il n'y est pas admis au Tribunal de la Seine. Cependant sa présence ne serait pas une cause de nullité. (Chauveau sur Carré, art. 893, n« 3023 ; Demolombe, t.. viii, n* 508.)
652. M. Massabiau {Manuel du procureur du roi, (. i, n" 915 ) pense que le ministère public n'a pas le droit, surtout s'il est partie principale , d'adresser directement des interpellations à celui qui subit Tinterrogatoire ; qu'il doit se borner à un rôle purement passif.
Si l'avocat impérial ne demande pas l'interdiction, s'il est seulement partie jointe, il a, suivant nous, le droit, comme dans toutes autres affaires, d'adresser directement des interpellations ; s'il est partie principale, il peut demander que le président pose les questions qui lui paraissent utiles à la manifestation de la vérité.
653. Si le défendeur ne se présente pas , quoique dûment appelé, il est dressé procès-verbal de non comparution. Ce procès-verbal n'est pas susceptible d'opposition (Cass., 4 juillet 1838, J. P., t. ii, 1838, n^'OS);
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mais le Tribunal peul, selon les circonstances, indiquer un autre jour pour l'interrogatoire.
Si le défendeur ne peut se rendre en la Chambre du Conseil, il est interrogé par le juge à ce commis dans sa demeure ou dans l'établissement où il réside.
Le juge-commissaire est assisté du greffier ; le ministère public est présent à l'interrogaloire. (C. Nap., art. 496.)
Si le défendeur refuse de s'expliquer, comme il arrive souvent aux idiots ou aux furieux , le juge-^^mmissaire dresse procès-verbal constatant rimpossibîlité d'obtenir des réponses à ses questions.
CS4. Si l'interrogatoire n'est pas suffisant, par exemple, s'il a eu lieu dans un intervalle lucide, le Tribunal peut ordonner qu'il sera procédé de nouveau. (C. Nap., art. 497.)
655. Administrateur provisoire. — Après le premier interrogatoire, le Tribunal commet, s'il y a Heu, un administrateur provisoire pour prendre soin de la personne et des biens du défendeur. (C. Nap., art. 497.)
Selon M. Durauton (t. m, n**788), si llnterrogatoire a eu lieu en Chambre du Conseil, le Tribunal peut d'office, après avoir entendu le ministère public , nommer de suite l'administrateur provisoire ; — si le défendeur a été interrogé par un juge , l'administrateur provisoire peut être nommé sur le rapport du juge-commissaire et 3ur les conclusions du ministère public.
656. L'administrateur provisoire ne doit pas être nommé avant l'interrogatoire. (Ch. du Conseil de la Seine, !•' décembre 1852 ; 22 juillet, 20 août 1853; 27 janvier, 20 mai 1854; V. inf., Jurisp., n* 7.)
Cependant , lorsqu'il y a urgence extrême, le Tribu-
nal peut nommer un administrateur provisoire avant HnieiTogaloire ; mais il doit limiter la durée des pouvoirs de cet administrateur au temps néoessaire pour procéder à la réunion du conseil de famille et à Tinterrogatoire de celui dont l'interdiction est demandée. (Ch. du Conseil de la Seine, 2 juillet 1845; V. inf., Jurisp., n" 6.)
657. La nécessité de procéder à l'interrogatoire préalablement à la nomination de l'administrateur provisoire n'existe que pour le cas où l'interdiction est de^ mandée. Si l'aliéné est dét^u dans une maison destinée au traitement des maladies mentales, sans que l'interdiction soit provoquée, l'administrateur provisoire peut être nommé avant l'interrogatoire» (V. tn/*., tit. ix
ALIÉNÉS MON INTERDITS
658. La loi du 30 juin 1838, qui dispose en vue des aliénés dont l'interdiction n'est pas demandée, autorise, en effets par son article 32 la nomination de l'administrateur, après Yavis du conseil de famille. E^l-il possible, alors qu'une requête, tendante à interdiction, a été présentée, et que cette requête a été suivie d'une décision ordonnant la convocation du conseil de famille et l'interrogatoire, de demander, en vertu de l'article 32 de la loi du 30 juin 1838, la nomination d'un administrateur provisoire, conformément à l'avis du conseil de famille» mais sans que l'interrogatoire ait eu lieu ? Une décision de la Chambre du Conseil, du 17 février 1849 (V. inf., Jurisp., n"* 8), a repoussé la demande par le motif qu'U n'était pas possible de renoncer à la procédure d'interdiction pour recourir à celle indiquée spécialement poor les cas d'urgence, par la loi du 30 juin 1838^ et que le choix, de la procédure d'interdiction faisait nécessaire*
ment supposer que les causes qui pouvaient moliver des mesures exceptionnelles n'existaient pas dans Torigine et n'avaient pu exister depuis.
La Gourde Paris a, le 31 mars 1849 (V. inf., Jurisp., \f 8), infirmé celte décision.
659. Nous pensons que la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine s'est méprise sur le sens et la portée de la loi du 30 juin 1838. Ce n'est pas seulement pour des cas d'urgence que cette loi a été faite ; elle a eu pour but principal de permettre aux familles d'échapper, autant que faire se peut, à la douloureuse nécessité de recourir à l'interdiction pour sauvegarder le patrimoine de l'aliéné. Sans doute la loi de 1838 ne doit pas avoir pour résultat la suppression des articles 489 et suivants du Code Napoléon, et il n'est pas toujours possible aux intéressés de se soustraire aux nécessités de llnterdiction ; mais tant que la gestion du patrimoine de l'aliéné peut être maintenue dans les limites de radminîstration, il doit être loisible aux familles de profiter du bénéfice de la loi de 1838.
La portée et la signification de cette loi ainsi rétablies, on comprend facilement que ceux-là même qui, à Forigine, ont provoqué l'interdiction, peuvent déserter cette voie pour entrer dans celle que la loi de 1838 a tracée. Dans l'espèce de 1849, l'arrêt de la Cour a constaté d'ailleurs que, d'après l'avis des médecins, il y avait pour l'aliéné danger à poursuivre la demande d'interdiction. Comment admettre, en présence d'une pareille constatation, qu'il n'y avait pas nécessité d'abandonner, ou au moins de suspendre la poursuite en interdiction, et que, pour arriver à donner aux biens de l'aliéné un administrateur provisoire, sa famille était
daus robligatioii de recourir à une mesure qui pouvait, qui devait, d'après l'avis des médecins, compromettre la santé et peut-être la vie du malade?
Les circonstances dans lesquelles la question se pro« duisait étaient certainement de nature à démontrer qu'il était impossible de dénier à ceux qui avaient demandé l'interdiction le droit de réclamer l'application de la loi du 30 juin 1838.
660. La première phase de la procédure qui comprend la requête présentée au président du Tribunal, la décision qui prescrit la convocation du conseil de famille, cette convocation, l'interrogatoire de celui dont nnterdiction est demandée, est régie par les principes de la juridiction gracieuse.
En esb-il de même de la décision qui nomme l'administrateur provisoire, en vertu de l'article 497 du Gode Napoléon, et lui donne le pouvoir d'emprunter? Cette décision doit-elle être rendue à l'audience publique ou en Chambre du Conseil ?
Cette question, quoique spéciale au titre de Tinterdiction, est celle de savoir si les décisions de la Chambre du Conseil, rendues en matière gracieuse, doivent intervenir en Chambre du Conseil, bien que la loi n'ait pas textuellement fait, pour ces décisions, exception au principe de la publicité ?
L'impression du premier volume de notre seconde édition touchait à sa fin lorsque nous avons appris que la Chambre civile de la Cour de cassation devait trèsprochainement statuer sur cette question, par suite d'un double pourvoi formé contre deux arrêts, Tun de la Cour de Paris, l'autre de celle d'Amiens, qui avaient
résolu la question de publicité en sens contraires. Nous I. 38
avons» en conséquence, suspendu l'impression de noire premier volume pour y comprendre riroporlaote solution que la Cour suprême allait bientôt donner. Cette solution, ainsi que les remarquables conclusions de M. le premier avocat général Nicias Gaillard, ont été complètement favorables à la thèse que nous avons soutenue ; à savoir que la règle, pour les décisions de la Chambre du Conseil rendues en matière gracieuse» était le huis clos» la Chambre du Conseil ; et qu'il n*étail pas nécessaire que la loi se fut expliquée textuellement à cet égard pour qu'il en soit ainsi. L'importance des deux arrêts des Cours de Paris et d'Amiens, et surtout celai de la Chambre civile de la Cour de cassation, qui ont pour la première fois abordé directement la question de non publicité des décisions de la Chambre du Conseil en matière gracieuse, nous obligent à présenter quel* ques observations.
Quoiqu'il n'ait pas été contesté devant la Cour de Paris et devant celle d'Amiens que la décision, qui nomme un administrateur provisoire à celui dont l'interdiction est demandée et donne à cet administrateur le droit d'emprunter, appartient au domaine de la juridio* tien gracieuse, des doutes ayant été manifestés à cet égard devant la Cour de cassation, il nous paraît utile de rechercher et de déterminer la nature de la décision qui intervient en pareil cas.
Les demandes en interdiction se produisent dans dès conditions qui paraissent inconciliables avec celles d<e la juridiction gracieuse, laquelle, dans les circonstances ordinaires, ne doit intervenir que inter volentes» En matière d'interdiction, il y a toujours un demandaur et un défendeur qui résiste ou peut résister à la demande*.
Celte situation semble incompatible avec la Chambre du Conseil procédant comme juridiction, et cependant il est incontestable que la procédure à (in d'interdiction procède d'abord par la voie gracieuse, en dehors de celui contre lequel cette demande est formée et que, sauf l'interrogatoire qui exige nécessairement sa présence, celui-ci n'est appelé à aucun des actes préalables, à Tassignalion qui lui est donnée pour comparaître devant la juridiction ordinaire. Celte procédure procède en effet non par une assignation, mais par une requête présentée au président du Tribunal. (C. proc, art. 890») Sur cette requête, le président ordonne la communication au ministère public et commet un juge pour faire le rapport. {Ibid.y art. 891.) Sur le rapport du juge elles conclusions du ministère public, le Tribunal ordonne que le conseil de famille donnera son avis sur l'état de la personne dont l'interdiction est demandée- (Ibid.,
Il est évident que ces différents actes qui interviennent en dehors du défendeur futur à llnterdiction, sans quil y ait été appelé, sont du domaine de la jurîdiolion gracieuse.
En ést-il de même de la décision qui, après l'interrogatoire, mais avant l'assignation qui doit être donnée au défendeur pour l'appeler devant la juridiction ordinaire, nomme un administt*atéur provisoire ?
Oui, suivant no^s, car, sauf Tinterrogatolre qui exige impérieusement sa présence, celui dont l'interdiction est provoquée reste complètement étranger aux acte» qui suivent cet interrogatoire, comme il l'a été à cetx qui ont précédé. Ce n'est donc pas par voie d'assignation ou de citation que la denrande à in de itommatîen
d*un administraleur provisoire est et doit être formée, mais par requête ; telle est, en effet, la procédure indiquée par M. Chauveau dans son formulaire, t. ii, p. 4S8, telle est celle qui est uoiversellement suivie. La noinination de radmioistrateur, à laquelle la loi n*exige pas que celui dont rioterdiction est demandée soit appelé, se fait donc, comme les actes précédents, en dehors de celui-ci, sans qu'il ait été mis en demeure de s'expliquer sur cette nomination. La décision qui, sur requHe, nomme Fadministrateur provisoire, soit le jour même oâ rinterrogatoire a été subi, soit postérieurement, appartient donc à la première phase de la procédure qui est régie par les principes de la juridiction gracieuse.
Nous avions dit dans notre première édition et nous avons répété dans le titre oÉMÉRALitÉs, placé en tète de ce volume, que , pour les décisions rendues en matière gracieuse, la règle était la non publicité et la publicité Texception. Cette règle, contestée par un arrêt rendu le 9 janvier 1855 par la Cour impériale de Paris (V. inf., Jurisp., n"" 9), a été sanctionnée par la Cour impériale d'Amiens, le 7 juin 1855. (V. sup., généralités, Jurisp.^ n? 1.) La Chambre civile de la Cour de cassation, appelée à statuer sur la question par suite du double pourvoi formé contre les deux arrêts de Paris et d'Amiens , l'a résolu implicitement dans le sens que nous avions proposé, en décidant que, bien que la loi n'ait pas textuellement prescrit la non publicité de la décision qui nomme un administrateur provisoire à celui dont l'interdiction est demandée , cette décision n'en est pas moins régulièrement rendue en Chambre du Conseil. (Cass., 6, 19 février 1856 ; V. inf., Jmisp., n* 10.)
Le principe étant celui-H)i fque les jugements rendus
en matière coDtentieuse doivent » à moins d'exception écrite dans la loi, être rendus en audience publique à peine de nullité ; il est constant que la décision soumise à Tappréciation de la Cour suprême n'a pu échapper à la nullité qu'à titre d'acte de la juridiction gracieuse.
La Cour de Rouen , qui devait statuer sur la même question par suite du renvoi ordonné par l'arrêt de cassation du 6 février» n'aura pas probablement à s'en occuper, car on nous assure que ceux qui avaient contesté le règlement provisoire de l'ordre ouvert à Pontoise ont cru devoir» en présence de l'arrêt de la Cour impériale d'Amiens et des deux arrêts de la Cour de cassation, abandonner leurs prétentions et renoncer à leurs dires de contestations.
66 1 . Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit (V. sup., GÉNÉRALITÉS, ïi"** 13 ct suiv.) sur les distinctions à établir entre les règles de la juridiction gracieuse et celles de la juridiction contentieuse ; mais il nous parait utile de constater que ces distinctions ont été sanctionnées par l'arrêt de cassation du 6 février 1856, et de reproduire ce qu'a dit sur ce point l'éminent magistrat qui, au nom du ministère public, a porté la parole devant la Cour de cassation.
M. Nicias Gaillard, premier avocat général, s'est exprimé en ces termes :
« Considérée sous son aspect le plus général, la question se rapporte à cette grande distinction entre la ju* ridiction volontaire ou gracieuse et la juridiction con tentieuse, distinction vraie aujourd'hui non moins qu'autrefois, et qui ne peut cesser d'être vraie parce qu'elle tient à la nature même des choses.
u Lie juge ne juge pas toujours. Régler les différends
eatre parties présentes ou appelées ; dire droit sur des prétentions contradictoires» voilà bien sa principale fonction ; mais il a aussi d'autres pouvoirs» d'autres devoir». Tantôt la loi Térige en un officier public éminent, quireçoit avec une authenticité plus solennelle cer* taines déclarations et constate certains consentements. (C.Nap,, art. 477, 353 et suiv.)
« Tantôt elle l'appelle au sein des familles comme un modérateur et un sage conseiller pour les présider et diriger les délibérations (C.Nap.^^art. 415» 416); dand d'autres cas (C. Nap.» art. 1007» 1008)» c^est à lui qu'on apporte les actes où reposent les dernières volontés des mourants; c'est lui qui les ouvre » en ordonne le dépôt, et en assure la première exécution.
« Tout cela fait bien partie de l'administration de la justice (Domat, Droit public^ liv. u» t. i» sect. ii» n** 10); ce sont bien des actes ou décrets de justice (Domat» ibid., sect. I, n"* 28)» comme les appeHent Domat et Loyseau; mais ils ont un autre caractère que les sentences ou jugements proprement dits. Des deux éléments qui constituent (Henrion de Pansey, De lanloriU judiciaire^ cb. 6, p. 202) l'autorité judiciaire» la juridiction et le oommanr dément , ce qui y domine » c'est le commandement ; ila sont plutôt imperii quam jurisdictionis, comme ces autres actes de cérémonie dont parle Loyseau » desquels « reluit et paraît l'autorité et puissance du magistrat. » (Loyseau» Desoffices^ Hv. i» cb, 8» n" 45.)
Cette différence dans le caractère des attributions doit en entraîner d'analogues dans la manière de les remplir. C'est une question qui a de l'importanœ en théorie et qui est d'une grande utilité pratique» que de savoir si la publicité » pi'escrite par la loi du 16 août 1700» en toute
matière civiie ou criminelle» pour les plaidoyers» rapports et jugements» est également exigée pour les acles de la juridiction non contentieuse ; de telle sorte qu'elle y doive être observée à peine de nullité, même dans le silence des dispositions particulières.
« On sait quelle était à cet égard la loi romaine : le magistrat pouvait faire les actes de la juridiction volontaire ou gracieuse dans sa maison ou dans tout autre lieu , en passant sur la voie publique , au bain ou au théâtre» les jours fériés, même en dehors de son territoire. Le proconsul n'avait qualité pour exercer la juridiction contentieuse que dans sa province, ineâprùvin-^ ciâ 8olA quœ ei décréta est; mais, quant à la juridiction volontaire» non contentiosam, sed voluntariam, il en pou-« vait faire les divers actes» par exemple» les adoptions» les émancipations » les affranchissements» aussitôt qu'il avait mis le pied hors de Rome, statim qnum urbem egressi fuerint,
« Chez nous» la question est controversée. M. le pré-» sident Favard de Langlade ( Rép., V* Chambre du Cm-^ ueil) considère comme «certain que les demandes qu'une partie forme par requête » sans qu'un contradicteur ait été ou ait du être mis en cause» peuvent être jugées à huis clos à la Chambre du Conseil. » M. le président de Belleyme dit aussi, dans Tlntroduction qui précède l'utile ouvrage de M. Bertin, sur la Chambre du Conseil : « Pouf ce qui eoncerne les décisions rendues parla Chambre du Conseil...» c'est la non publicité qui est la règle» et la publicité l'exception... Ainsi » dans toutes les affaires de la compétence de la Chambre du Conseil » où la pu^ blicité n'est pas formellement exigée par la loi» on sera autorisé à procéder à huis clos. C'est un principe que
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les enseignements de la pratique ont fait sortir, en quelque sorte, des entrailles de la loi.» Et, en effet, telle est bien la jurisprudence constante du Tribunal de la Seine.
« M. Merlin a exprimé dans plusieurs passages de ses savants écrits {Rép., V" Chambre du Conseil; QuesL de droit, V* Tribunal d^appel, § 5, p. 560) une opinion qui semble contraire ; ailleurs , il s'arrête à une distinction, après avoir rapporté, dans son Répertoire , au mot Juridiction gracieuse, n*" 5 , les textes nombreux qui autorisaient le magistrat romain à procéder aux actes de juridiction gracieuse quolibet loco et tempore. « On sent néanmoins, ajoute -t-il, que cette règle ne peut plus être d'aucun usage pour ceux de ces actes qui^ tels que la déclaration qu'il y a ou qu'il n'y a pas lieu à l'adoption, et l'autorisation accordée à un mineur d'aliéner ses immeubles (actes qu'il reconnaît bien appartenir à la juridiction gracieuse ) , consistent dans des jugements rendus par un Tribunal entier. La publicité est^ pour tous les jugements, quels qu'en soient la nature ou l'objet, une forme essentielle ; et ils ne peuvent être rendus publiquement dans le sens de la loi , hors du Tribunal même. » 11 cite à l'appui l'article 1040 , Code de procédure, qui porte que : « Tous actes et procès-verbaux du ministère d'un juge seront faits au lieu où siège le Tribunal. »
« Cette opinion, messieurs, est sans doute incontestable, en ce qu'elle ne permet au Tribunal de procéder, même en matière de juridiction volontaire, qu'au lieu où il siège, c'est-à-dire au Palais-de- Justice, et non pas dans la demeure de l'un des juges, par exemple à l'hôtel du président , comme en matière de référés ; mais si
M. Merlin a entendu décider que tout ce que fait le Tri** bunaly même alors qu'il n'exerce que la juridiction gracieuse y doit se faire publiquement , dans la salle des audiences, les exemples qu'il cite doivent paraître singuliers. A ne parler que de l'adoption, il est si peu certain que la publicité soit une forme essentielle pour le jugement qui la déclare , qu'au contraire le Tribunal la prononce, à huis clos, en Chambre du Conseil. C'est ce qui résulte jusqu'à l'évidence du texte comparé des articles 355 et 356 , d'une part , et de l'autre , de l'article 358 du Code Napoléon ; il en est autrement en appel : l'arrêt de la Cour est prononcé à l'audience ( art. 35S) ; mais cela même concourt à fixer le sens des mots : Chambre du Conseil , et prouve bien que, lorsque la loi , malgré le caractère gracieux de la juridiction, a cru devoir exiger que cette juridiction s'exerçât à l'audience, elle a bien pris le soin de l'exprimer.
« Il y en a plusieurs autres exemples, notamment dans l'article 878 du Code de procédure, pour les jugements de rectification des actes de l'étal civil , et dans l'article 997 du même Code, pour les jugements qui autorisent l'aliénation des immeubles dotaux. Ces dispositions sont remarquables : « Dans le cas, dit l'article 878, où il n'y aurait d'autre partie que le demandeur en rectification..., il pourra se pourvoir à la Cour royale en présentant au président une requête sur laquelle sera indiqué un jour auquel il sera statué , à l'audience, sur les conclusions du ministère public. » L'article 997 dît de même : « Lorsqu'il y aura lieu de vendre des im^ meubles dotaux , la vente sera préalablement autorisée sur requête, par jugement rendu en audience publique. »
« Pourquoi ce soin que prend la loi d'expliquer qu'il
sera statué à Taudieûce ; que le jugement sera rendu en audience publique ? N'est-ce pas que, s'agissant de ma** tière non contenlieuse,il y eût eu doute, quant à la publicité, si la loi ne s*en fût expliquée ? N'est-ce pas que, si> suivant une règle essentielle de noire organisation judiciaire , la justice est rendue publiquement lorsqu'il y a litige , cette règle est inapplicable quand ceux qui rbcourenl à l'autorité du juge sont d'accord entre eux, et que le juge, au lieu de s'interposer inier liîigantes et invitos^ intervient inter volenies? Qu'enfin, il s'agit d'actes d'un caractère tout différent , auxquels le magistrat lui-même ne procède qu'en une qualité différente ?
i' En matière contentieuse, la loi n'explique point, dans des dispositions particulières, quele jugement sera rendu en audience publique : cela est de droit ; elle l'a dit une fois pour toutes, il serait inutile de le répéter; puis, où s'arréterait-on? Faudrait-il le redire aussi sou*vent qu'il y a de matières pouvant donner lieu à procès? En matière gracieuse , au contraire , il faut bien le dire quelquefois, puisque cela n'est pas vrai toujours. Le principe , une fois proclamé, n'a plus besoin qu'on l'exprime; Texceplion ne serait pas, si la loi ne l'exprimait pas.
« C'est en ce sens, messieurs, que la pratique procède chaque jour ; nous l'avons vu pour le Tribunal de la Seine ; il parait bien qu'il en est de même pour la Cour impériale de Paris. Les demandeurs en cassation ont produit dix arrêts de cette Cour de 1847 à 1852, tous rendus sans publicité, en Chambre du Conseil. Il s'agis* sait d'autorisations d'aliéner des biens dotaux , d'envois en possession , de conversions de saisie. Cette suite de décisions est d'autant plus remarquable qu'elles éma-
»ent» on le voit, de la Cour même qui a rondu Tarrét , objet du pourvoi*
« Saus doute, rien ne prouve que, dans ces diverses occasions, la question ait été soulevée et discutée. 11 se peut qu'on n'ait fait que suivre, sans les contrôler, le^ anciens errements; mais à ce titre même de simple usage , ces précédents , dont on pourrait, il est naturel de le supposer, augmenter de beaucoup le nombre, en remontant plus haut dans le passé, ont une grande va^ leur.
u II n'y a pas de meilleures règles pour expliquer les lois*. ., dit Domat (Traitédes lois, ch. 12, n"" 41), que la manière dont la coutume et l'usage les ont interprétées ; » et cela est vrai surtout quand il s'agit d'une pra? tique de tous les jours et qui est le fait même du juge. C*est bien de tels usages, éclsdrés et désintéressés, qu'on peut dire avec la loi romaine : Consuetudinis ususque longœvi non vilis est auctoriias (God.,'gu(B sii longa con-» sueiudo, liv. viii , tit. lui , n""* 1, 2.)
u Si donc il y avait à choisir ici entre ces deux règles opposées : « La juridiction volontaire s'exerce publiquement, sauf les cas où la loi a dit le contriure. — La fu^ ridiction volontaire ne s'exerce publiquement que par exception et en vertu de dispositions particulières; » cette dernière règle serait celle que nous préférerions. Nous avons vu qu'elle était conforme à l'usage ; elle ne l'est pas moins, pensons*nous, à la loi et à la raison (God., ibid.). En général , les motifs qui ont fait établilr la publicité des audiences ne sont pas applicables en matière non cententleuse ; il y a même des raisons en sens contraire qui se tirent de la nature d^ intérêts et de la différence des devoirs. »
Indépendammetit 4e ces motifs généraux, M. le premier avocat général a fait remarquer que de la combinaison des articles 497 et 498 et de Tarticle 32 de la loi du 90 juin 1838 sur les aliénés non interdits, il résultait manifestement que le législateur avait voulu que la décision qui nomme l'administrateur provisoire fût rendue non pnbliquemmL (Toutlier, t. ii, n"" 1327 ; Demolombe, t, vin, n* 517; Ducaurroy sur l'art. 498; Boilleux, t. 11, sur le même article; Chauveau, Formulaire^ t. ii, p. 4280
€62. L'administrateur peut être nommé en tout état de cause. Ainsi, le Tribunal peut le nommer dans la seconde phase de la procédure; mais alors les parties étant en présence, la nomination doit être faite non par la Chambre du Conseil, mais par la juridiction ordinaire. (Trib. de la Seine, 1'* Chambre, 12 mai 1864.)
La Cour saisie de l'appel du jugement d'interdiction pourrait aussi, avant de statuer au fond, nommer un administrateur provisoire. (Demolombe,t. vhi, n"* 514.)
€63. La loi n'a pas défini spécialement les pouvoirs de l'administrateur provisoire, mais son titre indique suffisamment que son devoir estde ne faire que les actes d'administration nécessaires. (Demolombe, t. vin, n"" M5.)
Il peut recevoir les capitaux dus à Taliéné. (Cb. du Conseil de la Seine, 15 juillet 1S53.)
Il peut être autorisé par la Chambre du Conseil à emprunter et à conférer hypothèque. (Amiens, 7 juin 1855 ; W.sup., généralités; Jurisp.j ti" 1; Cass., 6 février 1856 ; V. inf., Juri^., n* 10.)
664. Un arrêt de la Cour de Paris du 30 avril 1838 a déclaré obligatoires des baux de 18 ans faits, sans autorisation de la Chambre du Conseil, par un administra-
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leur provisoire ; mais, dans l'espèce, ces baux étaient allaqués par radjudicataîre de^ immeubles auquel le cahier des charges imposait l'obligation de les exécuter; et c'est sur ce fait que se fonde l'arrêt de rejet du 3 avrU 1839, pour soumettre l'adjudicataire à l'exécution de ces baux. (/. P., t, II, 1839, p- 40.)
H ne faudrait donc pas conclure de ces deux arrêts que l'admimstrateur provisoire peut, sans autorisation, faire des baux à long terme.
€€S. Il n'y a pas lieu de donner un mandataire spécial à celui dont l'interdiction est demandée. (Gh. du Conseil de la Seine, 24 juin 1854; V. inf., Jurisp., nMl.)
L'article 33 de la loi du 30 juin 1838, qui permet de nommer à l'individu non interdit, mais détenu dans une maison d'aliénés, un mandataire spécial pour le représenter dans les instances qui le concernent, est spécial à une situation qui n'est pas celle de l'interdiction et à la procédure que cette loi a déterminée.
€€€. L'administrateur provisoire, nommé par^suite d'une demande d'interdiction, a qualité, à la différence de l'administrateur provisoire donné à la personne détenue dans une maison d'aliénés en vertu de la loi du 30 juin 1838, pour répondre aux actions intentées contre l'aliéné ou pour suivre celles formées à la requête de celui-ci. (Ch. du Conseil de la Seine, 8 juin 1852; V. inf.^ Jurisp., n* 12.)
Arl, 2. — Ihtàxième phase de la procédure,
€67. Le provoquant signifie au défendeur le procèsverbal d'interrogatoire, la décision qui nomme l'admi-
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nistrateur provisoire, et l'assigne à Taudience sans préliminaire de ccmciliation, pour voir statuer sur Tinterdiction ; s'il y a urgence, le demandeur peut se faire autoriser à assigner à bref délai. (G. proc, art. 72.)
Si l'inlerdiction est poursuivie contre un mineur, le tuteur de celui-ci doit étfre mis en cause. (V. siip.^ n* 624.)
Lacause est instruite comme en matière ordinaire et portée à Taudience publique. (G. Nap., art. 498.)
11 est d'usage au Tribunal de la Seine que le débat soit précédé d'un rapport fait par un juge. Cependant la loi n'exige pas ce rapport. (Duranton, t. m» n* 735.)
Le ministère public doit être entendu.
€68. Si l'interrogatoire et les pièces produites sont insufflsanlSy le Tribunal ordonne une enquête, lorsque les faits peuvent être établis par ténuiins. En même temps qu'il pfescrit les moyens d'instruction» le Tribunal peut nommer un a(lmmi$/ra/^fprou»9oJre» confor* mément à l'article 497 du Gode Napoléon.
L'enquête est faite en la forme ordinaire ; cependant le Tribunal peut ordonner, si les circonstances Texigent, qu'elle, aura lieu hors de la présence du défendeur, mais, dans ce cas, son Gonseil peut le représenter. (G^ proc, art. 893.)
Le ministère publie n'assiste pas à Tenquéte, à moins qu'il ne poursuive l'interdiction. (Ghauveau sur Carré, art. 983, n*» 3025.) Le Tribunal peut ordonner l'enquête lors même que le provoquant n*a pas, conformément à l'article 890 du Gode de prbcédure, indiqué les témoins ni présenté une articulation de faits. (Ghauveau sur Carré, art. 893, n* 3024 bis.)
C'est ainsi qu'eu 1848, dans l'affaire Mortier, le Tri-
bunal de la Seine, usant du droit accordé par l'article 254 du Code de procédure, avait ordonné une enquêta tant à Paris qu'à l'étranger.
669, Si le provoquant ne poursuit pas l'audience, le défendeur ne doit pas rester par le fait de son adversaire sous le coup de la demande d'interdiction ; il peut, après l'expiration des délais, poursuivre lui-même l'audience, conformément à l'article 80 du Gode de procédure. (Chauveau sur Carré, art. 893, n*» 3026 bis.)
Lorsqu'une instance d'interdiction est engagée par un de ceux qui ont le droit de la provoquer, les autres personnes qui avaient le même droit sont recevables à intervenir. (Caen, 4 janvier 1843 ; Demolombe, t. viir, n" 466, 467.)
L'intervention des créanciers n'est pas recevable ; ils ne peuvent, sauf le cas de dol ou de fraude, attaquer le jugement d'interdiction ou de nomination de conseil judiciaire. (Poitiers, 1" février 1842; Demolombe, t. vin, n"476; Chauveau sur Carré, art. 895, n* 3036.)
670. Si le défendeur vient à décéder avant ou après l'interrogatoire , l'instance en interdiclion est éteinte et ne peut être suivie contre ses héritiers. (Chauveau sur Carré, art. 898, n* 3013 ter; Demolombe, t. viii, n* 480.)
€71 • En rejetant la demande en interdiclion, le Tribunal peut néanmoins, si les circonstances Texigent, nommer au défendeur un conseil judiciaire. (C. Nap., art. 499 ; V» inf,f prodigues.)
Cette disposition ne saurait recevoir d'application au cas de poursuite d'interdiction par le ministère public. (Besançon, 25 août 1810; Touiller, t. ii, n- 1372; Chauveau sur Carré, art. 893, n» 3028, Duranton,.t. m.
n** 803; Massabiau, Manuel du procureur du roi^ l. i, n" 931 ; Demolombe, l. viii, n* 531.)
672. La (lemaDde en nomination de conseil est implicitement renfermée dans la demande d'interdiclion ; par conséquent, elle peut être formulée pour la première fois en cause d*appel. (Paris, 26 thermidor an xii; Demolombe, t. viii, n*S33.)
673. Il arrive quelquefois qu'après avoir épuisé tous les moyens d'instruction, les magistrats se trouvent dans une grande incertitude lorsqu'il s'agit de faire un choix entre les trois solutions indiquées par la loi; c'est-à-dire l'interdiction, le rejet de la demande ou la nomination d'un conseil judiciaire.
Ce dernier remède est sans efficacité lorsque la conduite du défendeur n'est point signalée par des actes de prodigalité.
Cependant, sans qu'il y ait habituellement imbécillité, démence ou fureur, l'état du défendeur peut être tel qu'il inspire de justes craintes pour lui-même et pour la sécurité de ceux qui l'entourent. Ainsi, il s'est rencontré des hommes qui à la suite de chagrins violents s'adonnaient à l'usage des liqueurs fortes et chez lesquels l'ivresse dégénérait en fureur. Enfermés pendant quelque temps dans une maison de santé, ils recouvraient bientôt la plénitude de leur raison ; mais quand la liberté leur était rendue, ils revenaient à leurs anciennes habitudes et retombaient dans les mêmes excès.
Dans de telles circonstances, le Tribunal de la Seine a quelquefois, appliquant par analogie l'article 497 du Code NH|>oléon, sursis à statuer sur l'interdiction et nommé un administrateur provisoire pour prendre soin de la personne et des biens de celui dont l'interdiction
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était demandée. Mais tes magistrats ne doivent avoir recours à de pareilles mesures que dans des cas rares» exceptionnels, et en limitant la durée du sursis.
674. Lorsque le Tribunal prononce Tinterdiction, H nomme presque toujours un administrateur provisoire pour prendre soin de ta personne et des biens de Tinterdit, en attendant qu'il soit pourvu d*un tuteur et d'un subrogé tuteur (C. Nap., art. 497), et il ordonne l'exécution provisoire de cette disposition. (G. proc, art. 135 ; Chauveau sur Carré, art. 895, n"" 3033.)
€7S. Tout arrêt ou jugement portant interdiction ou nomination d'un conseil judiciaire est, à la diligence du demandeur, inscrit, dans les dix jours de la signification à partie, sur les tableaux affichés dans l'auditoire du Tribunal et dans les études des notaires de l'arrondissement. (C. Nap., art. 501; tarif de 1807, liv. ii, ch. II, S^» ^'f 3^ ventôse an xi, art. 18.)
Ces formalités doivent être remplies lors même qu'il y aurait appel du jugement. (Duranton, t. m, n* 738; Valette sur Proudhon, t. ii, p. 527; Marcadé, art. 501.)
€76. Le jugement par défaut, soit contre partie, soit contre avoué, est susceptible d'opposition dans les termes du droit commun. (Duranton, t. m, p. 739; Chauveau sur Carré, art. 895, n* 3030.)
€77. Si l'interdiction est prononcée, le défendeur seul peut interjeter appel ; il est dirigé contre le provoquant. (C. proc, art. 894; Chauveau sur Carré, art. 895, n'3031.)
Si rinterdiction est refusée, Pappel peut être interjeté par te provoquant ou par un des membres du conseil de famille; il est dirigé contre le défendeur. (C. proc, art. 894.)
§i0 OB^BlYiTlOMS.
978. M. Demolombe (U viii, W'VH) et M. Gbauvetu s^F Carfé (art. 896» a^ 3081 hi$) petiseat que Finterdil ne peut acquiescer au jugement d'iaterdiction ni ae désister de l'appel par lui interjeté .
Nous ne saurions adoieltre qu^ Tinterdil qui a la faculté et non l'obligation d'interjeter appel ne puissa a^ désister de l'appel qu'il a formé et qu'il soit lié par un apte qu'il pouvait se dispenser de faire, . Ç79. La cause est jugée par la Cour d'appel ap au^ dience solennelle.
La Cour peut interroger de nouveau le défendeur, aoit en Chambre du Conseil, soit à l'audienoe publique (Demolombe, t. viii, n"* 543), ou le foire interroger par un magistrat commis. (C. Nap.» art. 500.)
Il n'est pas nécessaire que ce eommissaire soit pris 4ans le sein de la Cour ; elle peut déléguer soit un juge de paix, soit un des juges de première instance qui n'ont pas connu de l'affaire. (TouUier, t. ii, n* 1330; Valette sur Proudhon, t» ii, p. 526; Demolombe, t. viii, n"^ 545.) La délégation est indispensable, si la Cour, saisie par renvoi après cassation, ordonne un iiiterrogatoire hors de son ressort. (Cass.^ 10 avril 1840, /. P., 1. 1, 1849, p. 585.)
Le loi n'exige pas que le procureur général soit présent à cet interrogatoire. (Toullier, t, ii, n"" 1330; Valette sur Proudhon» t. ii, p. 53^; Pemolombe, t. vui, n*544; Contra, Favard» -ftép.; Ghauveau sur Carré, art. 895, n" 3034.)
€80. La Cour peut ordonner l'enquête si les premiers juges n'ont pas eu recours à ce moyeu d'instruction ; elle peut aussi ordonner une nouvelle enquête. (Demolombe, t. VIII, n" 546.)
fMTMmTft* ' ëll
La Cour peut nommer ua admiaistrateur provisoire.
§ V. — ItJTBLLE DBS INTERDITS.
€t I • SHl n'y a pas d'appel du jugement qui prononee rinterdiotion, ou si le jugement est confirmé» l'interdit est pourvu d'up tuteur et d'un subrogé tuteur. (C. Nap.,
€82. Le mari est de droit tuteur de sa femme interdite. (C. Nap., art. 506.)
Cette règle est-elle applicable, alors que la femme ji été condamnée pour tentative d'assassinat sur son mari, et que Ift séparation de corps a été prononcée entre les époux ?
Il a été décidé, le !•' avril 1854 (V. inf., Jurisp., n« 13), par le Tribunal de la Seine, que l'art. 506 ne devait pat être appliqué lorsqu'il existait entre les époux des causes graves d'animosilé ; que dans l'espèce les circonstances du procès criminel et les débats que pouvait entraîner l'exécution de la séparation de corps prononcée entre les époux fournissaient un motif suffisant pour appliquer l'article 442 du Gode Napoléon, qui exclut de la tutelle ceux qui ont, soit par eux-mêmes, soit par leurs père et mère, un procès par lequel la fortune ou une partie notable des biens de la personne qu'^l s'agit de pourvoir d'un tuteur, seraient compromis.
Dans Tcspèee soumise au Tribunal de la Seine, l'arrticle 44â du Code Napoléon pouvait- il être invoqué comme motivant l'exception î
Cet article détermine et limite soigneusement les causes d'exclusion. Il faut qu'il y ait procès pendant entre le mineur et ceux qui pourraient être appelés, soit à la
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tutelle» soit au conseil de famille. Lie procès dont parle rarticle 442 doit être an procès cicil^ puisque cet article dispose quil devra avoir pour objet de mellre en question Yétat du minmry sa fortune ou une partie notable de ses biens. Le but de cet article est facile à saisir; la loi n'a pas voulu que la défense des intérêts du mineur fut confiée à celui-là qui, dans la situation judiciaire qu'il avait prise, devait ou pouvait les compromettre.
Aucun des trois cas signalés par Tarticle 442 ne se présentait dans l'espèce qui a donné lieu à la décision du 1*' avril 1854. Le crime de la femme tenté sur le mari avait eu pour conséquence un procès crimind; ce procès avait été suivi d'un procès civil en séparation de corps ; mais l'un et l'autre étaient terminés lorsque le mari a revendiqué la qualité de tuteur de sa femme. Ce double procès ne pouvait donc donner lieu à l'application de l'article 442, soit parce que l'un et l'autre étaient terminés, soit parce que le procès criminel était en dehors des prescriptions de la loi.
Le Tribunal ajoute, il est vrai, que des débats pouvaient survenir sur l'exécution de la séparation de corps; mais l'article 442 exige, pour légitimer Texclusion, non pas la possibilité d'un débat judiciaire, mais une contestation produite et un procès entamé, D'mlleurs, une discussion sur Yexécution d'un jugement prononçant la séparation de corps peut-elle avoir pour résultat de compromettre la fortune ou une partie notable des biens de ceux dont la position a été fixée par le jugement de séparation ? Nous ne le pensons pas.
L'article 442 ne pouvait donc motiver l'exception admise parle jugement du l*'^ avril 1854; cependant cette exception nous paraît légitime et à bon droit
admise. II est, ainsi que nous avons déjà eu occasion de le Ahv, certains cas dans lesquels le texte de la loi doit céder, alors que son application aurait pour effet de produire des conséquences manifestement contraires à celles que le législateur a voulu atteindre. « La loi, dit M. Demolombe (t. viii, n" 568 et suiv.), n'appelle de plein droit le mari à la tutelle de sa femme interdite qu*à cause de Tintimité même qui résulte du mariage et des garanties de tendresse et de dévouement qu'il as* sure ; or la séparation de corps, si elle a laissé subsister le lien civil, a détruit en faitTintimité du mariage; elle a détruit surtout ces garanties sur lesquelles la loi se reposait, et tout au contraire, la présomption est que des sentiments hostiles animent les époux ; serait-il raisonnable, par exemple, de coniier la garde et le soin delà femme interdite à Thomme contrç lequel la séparation aurait été prononcée pour cause d'excès et de brutalités? Les motifs qui précèdent, d'ailleurs, écarteraient le mari de la tutelle, lors même que la séparation aurait été prononcée contre la femme ellemême. »
Telle est aussi la solution que donnent MM. Zachariœ (t. 1, p, 257); Chardon {Puissance maritale, n**' 351, 352).
Dans le cas de séparation de corps, et notamment lorsqu'à la séparation de corps vient s'ajouter un procès criminel, le mari cesse donc d'être de droit le tuteur de sa femme interdite, non pas en vertu d'une disposition quelconque de la loi, mais par la raison qu'appliquer dans de telles circonstances le texte de l'article 506, ce serait incontestablement en méconnaître le but et en violer l'esprit.
6t4 OBSRRVATIOnS.
•83. La femme peut être nommée tutrice de son mari interdit. (C. Nap., art. 607.)
Peut -elle faire partie du conseil de famille qui doit donner à l'interdit un tuteur et un subrogé tuteur ?
La deuxième Chambre de la Cour de Paris , par arrêt du 24 février 1853 (V. mf., JuHep., n^ 14), a décidé que l'article 442 du Gode Napoléon ayant déclaré que les femmes autres que la mère et les as^ndantes ne pouvaient être tutrices ni membres du conseil de famillCt et l'article 50? du même Gode ayant disposé que la femme pouvait être tutrice de son mari interdit, cette dernière disposition , particulière à l'une des prohibitions contenues dans l'article 442, ne pouvait d'étendre à la seconde, celle d'être membre du conseil de famille; que dès lors, le conseil de famille , formé sans lo concours de la femme de l'interdit, avait été régulièrement composé.
€84. Si le mineur interdit est déjà pourvu d'un tuteur, il n'y a pas lieu , jusqu'à ce qu'il ait atteint sa majorité, à une nouvelle nomination.
i 685. Le subrogé tuteur est toujours nommé parle conseil de famille.
686. Le conseil de famille peut décider^ selon les caractères de la maladie et l'état de la fortune, que l'interdit sera traité dans son domicile, ou qu'il sera placé, soit dans une maison dô santé, soit dans un hospice. (G. Nap., art. 510 ; L., 30 juin 1838, art. 8.)
Les dispositions de la loi relatives à la tutelle des mineurs s'appliquent à celle des interdits; (C. Nap., art* 509.)
687. Lorsqu'il est établi qtie les biens sont, à raison des charges qui les grèvent, des réparations et des In-
certitudes de leurs produite , insuffisants pour subvenir aux besoins de l'interdit , la Chambre du Conseil peut autoriser la vente de ces biens et remploi de la somme qui doit en provenir en acquisition de rentes sur l'État. (Ch. du Conseil, Cour de Paris, 30 août 1845; V. inf., Juriêp., n® 16.)
688. Le tuteur est tenu de faire procéder h rinven"taire en prtsencc du subrogé tuteur, (C, Nap., art 46Î.) Cette obligation est imposée à la femme tutrice eu ce qui concerne les biens de. la communauté. (Tôullier, t» 11, nM346.)
Le mari tuteur doit faire inventaire des meubles et de . toutes les valeurs appartenant à sa femme ; mais il n'est pas nécessaire d'inventorier les biens de la communauté dont il a tàlibre disposition. (Toullier, t* ii, n* 1381.)
889. Pour les actes à l'occasion desquels le tuteur At l'interdit a besoin de l'autorisation du conseil de famille ou de la Chambre du Conseil , nous rcçvoyons à nos observations sur les mineurs.
Décidé spécialement qu'il n'y a pas lieu à homologa*tion de la délibération du conseil de famille qui autorise le tuteur de l'interdit : 1» à céder une créance (Ch* du Conseil de la Seine, 17 juin 1854) ;
9r A transférer des valeurs mobilières appartenant à llnterdil ; à employer les capitaux provenant de l'aliénation en achats d'autres valeurs ; à payer une pension ënnuelle à l'un des enfants de Tinterdit (Ch. du Conseil de la Seine, 19 novembre 1859; V. m/*., Jurisp., n* 17);
8* A disposer annuellement, sur les revenus de llttterdit , d'une somme déterminée au profit du frère et de la sœur de celui-ci (Ch. du Conseil de la Seine, 18 février 1864);
4"* A vendre des actions de la Banque de France (Cb. du Conseil de la Seine, 16 décembre 1852 ) :
5* A vendre des renies sur FÉtat (Cb. du Couseil de la Seine, 29 juillet 1852).
€90. Le jugement qui prononce Tinterdiction ordonne quelquefois qu*il sera fait un emploi déterminé des capitaux appartenant à l'interdit, en fonds publics, immeubles ou placements bypothécaires. Cette disposition n'est pas considérée comme irrévocable ; sll y a des dettes à acquitter, le tuteur peut obtenir de la Cbamtoe du Conseil rautorisalion de les payer au moyen d'un prélèvement sur les capitaux. (Cb. du Conseil de la Seine, 8 juin 1852 ; V. inf.f Jurisp., n* 16.)
€8 1 . L'interdiclion du mari le prive de l'exercice de la puissance maritale. (Touiller, t. ii, n"* 1343.) Dans tous les cas où la femme aurait eu besoin de l'autorisatien du mari, elle doit demander celle de la justice. (Demolombe, t. vin , n"* 615; Harcadé, art. 507.)
€92. Les biens des enfants dont le père interdit a la jouissance légale, sont administrés par son tuteur. (Demolombe, t. viu, n"" 618.)
€99. La communauté de biens subsiste après l'interdiction de la femme ; le mari tuteur continue d'administrer seul les biens de la communauté , avec pouvoir de les aliéner et de les hypothéquer. (C. Nap., art. 1421 ; Touiller, t. h, n* 1350 ; Duranton, t. m, n*750.)
€94. La séparation de biens peut être demandée au nom de la femme interdite, lorsqu'il y a désordre de^^ affaires du mari et péril pour la dot. (Demolombe, t viii, n- 5%, 614.)
€98. Si le mari tuteur abuse de son autorité , maltraite sa femme ou n'a pas pour elle les soins néeessai-
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res, le conseil de famille , convoqué à la diligeDce du .subrogé lutcur ou d*un membre du conseil de famille» peut intervenir.
La séparation de corps peut même être demandée au nom de la femme interdite. (Demolombe, t. viii^ n'' 593 ; V. sup., MiNEiRSy n®485.)
CS€. Lorsque la femme est nommée tutrice du mari, le conseil de famille règle la forme et les conditions de Tadministration , sauf recours devant les Tribunaux de la part de la femme qui se croirait lésée par la délibéra lion du conseil de famille. ( C. Nap., art. 507 ; Toullier, t. II, n~ 1347, 1348.)
La tutelle déférée à la femme renferme le pouvoir d'administrer les biens du mari et ceux de la communauté ; elle n'a besoin d'aucune autorisation pour les actes de simple administration (TouUier, t. ii, n"* 1344); mais elle ne peut aliéner les biens de la communauté que suivant les formes prescrites pour l'aliénation des biens de mineurs, avec l'autorisation du conseil de famille homologuée par la Chambre du Conseil. (Démolombe, t. vin, n"* 605.)
§ VI. — MABIAGE DES K.NFANTS DEî^ INTERDITS.
€87. La dot ou l'avancement d'hoirie des enfants de l'interdit et les autres conventions matrimoniales sout réglées par un avis du conseil de famille homologué par le Tribunal.
Le conseil de famille ne peut faire la constitution de dot par préciput , ou dispenser du rapport l'enfant doté. (Demolombe, t. vm, n" 589,)
L'homologation est demandée par requête communiquée au ministère public. (C. Nap., art. 511^)
Le Tribunal prononce en Chambre du Conseil.
€98. L'article 511 est applicable» alors qu'il s'agil de l'ëtablisselnent d'un enfani naturel. (Demolombe, t. vui, n*» 587.)
689. La Chambre du Conseil n'a été investie 9 par l'article 511 ^ du droit d'homologation que dans le seul eas où il s'agit d'une dot à constituer à roqcasion du mariage de l'enfant de Tinterdit et de conventions matrimoniales à régler» Lors donc qU6 le conseil de famille autorise le tuteur à donner, hors le ôas de mariage, une certaine somme ou une pension à l'enfant de l'interdit, i( n'y a pas lieu à homologation « (Gh. du Conseil dé la Seine , 19 novembre , 16 décembre 1862 ; V. irif., Jurkfy.y n"* 17.)
C'est au conseil de famille et non à U Chambre du Conseil qu'il appartient de désigner la personne qui doit représenter l'interdit au contrat de mariage ) il n*y a pas lieu à homologuer sur ce point la décision du t^onseil de famille. (Cb- du Conseil de la Sèlne, 19 novembre 1852 ; V. inf., Jurisp., n" 17.)
700. Si la mère est interdite, le père n'a besoin d'aucune autorisation pour doter ses enfants à Taidc de ses biens personnels ou de ceux de la communauté. (C. Nap., art. 1429.)
Si le père est interdit, la mère qui dote l'enfant soit de biens à elle propres, soit de biens de la communauté, doit être autorisée par la Chambre du Conseil, lorsqu'il s'agit de l'aliénation de la propriété. (Duranton, U m,
Pourrait-on appliquer Tarticle 511 du Code
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Napoléon au cas de mariage des petits-enfiAHts de llnterdit ?
M. Doranlon (t. m, n" 766) soutient la négative. M. Demoloinbe (t. viii, n* 586) combat, avec fàiidft» cette opinion et lui oppose la doctrine de MM. Zaeharii^ el Toullier.
§ vif. — MAINLEVÉE DE L'INTERDICTION.
702. L'interdiction cesse avec les causes qui l'ont déterminée, mais l'interdit ne peut reprendre l'exercice de ses droits qu'après le jugement qui prononce la mainlevée de l'interdiction.
La mainlevée est prononcée eu observant les formalités prescrites pour parvenir à Tinterdiction. (C* Nttp», art. 512; C. proc, art. 896.)
703. La demande doit être formée par l'interdit lalméme. (Valette sur Protidhon^ t. ti, p» 568.) Elle ne peut l'être par le tuteur, le subrogé tuteur, un parent ni un membre du conseil de famille. (Demolombe^ tv vnt, n- 678, 681.)
L'interdit n'a besoin de l'autorisation ni de Tassigtance de qui que ce soit. ( Bordeaux ^ 8 mars 1&22; Riom, S décembre 1830; Ghauveatt sur Carrée art. 896, n* 3036.)
704. Quel est le Tribunal compétent pour statuer sur la demande en mainlevée d'interdiction?
Celui qui a prononcé l'interdiction, c*est-à-dirti le Tribunal du domicile que l'interdit avait au moment de son interdiction, alors même que le dobiidile du tuteur de l'interdit ne se trouverait pas dans le ressort de de
Tribunal. (Demolombc, t. viii, n"" 682; Contra^ Chauvean sur Carré, art. 896, n* 3038.)
Cest en effet dans le ressort de ce Tribunal (]ue se . trouvent ordinairement les biens de Tinterdit, sa famille, ses amis, et par conséquent tous les moyens de vérification. (V. sup,^ mlneurs, n* 447.)
705. Les termes des articles 512 du Code Napoléon et 896 du Code de procédure indiquent que la procédure de mainlevée, comme celle de poursuite de Tinterdiction, doit se diviser en deux phases distinctes.
Art, \. — Première phase de Ui procédure.
706. L'interdit présente au président du Tribunal une requête énonçant les faits desquels il peut résulter que les causes de llnterdiction ont cessé et indiquant les témoins; il y joint les pièces justificatives. (C. Nap., art. 493, 512 ; C. proc, art. 890.)
— Ordonnance du président qui prescrit la communication au ministère public et commet un juge pour faire le rapport à jour indiqué. (C. proc, art. 891.) — Conclusions écrites du ministère public. — Décision de la Chambre du Conseil.
707. Si la Chambre du Conseil n*est pas compétente, si la demande n'est pas régulièrement formée, si les faits ne sont pas pertinents ou si la Chambre du Conseil a des éléments de décision suffisants pour la convaincre que les causes de Tinterdiction n'ont pas cessé, la demande est rejelée de piano. (Valette sur Proudhon, t. ii, p. 553, 554.)
708. Si le Tribunal est régulièrement saisi et si les faits sont pertinents, il ordonne la convocation du cob-
seil de famille et Tinterrogatoire» soit en la Chambre du Conseil, soit par un commissaire au lieu où réside Tinterdit.
Le demandeur peut se pourvoir par appel dans les trois mois de la date de la décision. (Arg. de Tart. 858 C. proc.)
Art, 2. — Deuxième pha^e de la procédure.
709. Après la délibération du conseil de famille et rinterrogatoire, l'interdit doit se pourvoir contradictoîrement contre le tuteur à Tinterdiction et l'assigner à Taudience sans préliminaire de conciliation.
« Ce tuteur, dit M. Demolombe (t. viii, n" 679), représente les intérêts que l'interdiction protège et l'état de choses que la demande en mainlevée a pour but de faire cesser; il est donc tout naturellement le contradicteur de cette demande. »
M. Berriat Saint-Prix , dans son Traité sur la procédure civile , t. n , p. 683 , note 10 , adopte la même solution.
Mais MM. Pigeau {Procédure, t. ii, p. 43-4) ; Ghauvcau sur Carré (art. 896, n" 3037), et TouUier (t. ii, n« 1364> note 2), soutiennent le système contraire et invoquent en sa faveur un arrêt *de cassation du 12 février 1816 qui , en effet , a décidé qu'il n'était pas nécessaire de mettre en cause le tuteur de l'interdit.
L'article 512 du Code Napoléon exige que les formalités prescrites pour pan'enir à l'interdiction soient observées pour en obtenir la mainlevée. 11 faut donc, dans le cas de mainlevée, comme dans celui de demande d'interdiction, que le Tribunsd soit saisi par une âssi-
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gnitttOD et par un Appel ea cause qui ae peuveat étrt adressés qu'au tuteur seul.
Au surplus, la doctrine de Tarrêt de 12 février 18iC a été repeussée par les Coups de Metz (6 août iSlê) et de Riono (9 décembre 1886) qui, en admettant )a tiereeopposition formée par le tuteur au jugement de mainlevée d'interdiction, ont consacré le principe que la mise en cause du tuteur était nécessaire.
710. Le Tribunal peut, avant faire droit, ordonner une enquête.
I^e jugement qui lève QU mûntient rinterdiction est rendu à Taudienca publique, le ministère publie entendu. Il est précédé au Tribunal de la Seîoe du rapport d'un juge.
711. Il n'est pas nécessaire que le jugement qui pro- Qpnçe la mainlevée de l'interdiotion soit publié. (Durantan, t^ m , n"" 703 ; Valette sur Proudhon , t. ii , p 554 ; Chauveau sur Carré, sur Fart. 806 , n" 3089 ; Demo^ lombe, t. VIII, n"684.)
Le jugement peut être attaqué par voie d'opposition ou d'appel dans les termes du droit commun.
La Cour juge en audience solennelle. (Décret du aOinars laoa, art. 22.)
Le ministère public qui a provoqué l'interdiction peut appeler du jugement ordonnant la mainlevée, lors même qu'il a été rendu conformément à ses conclusions. (Poitiers, 5 août 1831 ; Massabiau, Mnnud du procureur du m, t. I, n' 036.)
§ Vm. — ll^TBRDICTIOFI DR9 CONDAMBléS.
71 1. Quiconque a été condamné à la peine des tra-
V9UX forcés à temps , de la détenUap ou de I4 réclusion, est, pendant la durée dç sa p^ipci eui état d'interdiction légs^e ; il lui est nouuné un tuteur et un subrogé tuteur pour gérer et ad(ninistrer ses ))iens» daps les formes prescrites pour les nominations des tuteurs et subrogés tuteurs aux interdits. (C. pénal, art. 29.)
Cette disposition n*est toutefois applicable que si la condamnation a été prononcée contr^^dictoirement, Si Tarrét a été rendu par contumace, les biens du condamné ^qnt administrés pAr Içs agents du Domaine comme biens d'absents, (Cb« du Conseil de la ^eine, 1 9novembre 1853.)
Les biens du condamné lui sont reipis après qu*il a subi sa peine» et le tuteur lui rend compte de son administration. (C. pénî^l, art. 30.)
Pendant la durée de la peine il ne peut être remis au condamné interdit aucune somme, aucune portion de ses revenus. (C, pénal, art. 81.)
Le but de la loi , disait l'orateur du gouvernement (|i)xposé des motifs du Code pénal), est d'empêcher que le condamné, « par de scandaleuses profusions, ne fiasse d'un séjour d'humiliation un théâtre de joie et de débauche. »
Mais il n*eat pas défendu de prélever sur les biens du condamné les sommes nécessaires pour élever et doter ses enfants ou pour fournir des aliments à sa femme, à ses enfants ou à ses père et mère, s'ils sont dans le besoin. (TouUier, 1. 1, n* 295; Massabiau, Manuel du procureur du roiy t. m, n** 2632.)
713. Ce prélèvement, aux termes du Code pénal des 23 septembre et 6 octobre 1791 (1*^*^ partie, titre iv, art. 0 et 6), pouvait être fait en vertu d'un jugement rendu
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àla requête des demandeurs, sur Tavis des parents et sur les conclusions du ministère public.
Cette disposition se concilie avec le Code pénal actuel; la demande peut être formée par requête présentée en la Chambre du Conseil, après délibération du conseil de famille.
Les règles sur Torganisation de la tutelle, en cas d'interdiction judiciaire, sont applicables à la tutelle dans le cas d'interdiction légale.
Toutefois, la nature même des choses exige certaines exceptions ; ainsi la tutelle du condamné a un terme tixe, et non la durée de dix ans déterminée par Tarticle 508 du Code Napoléon.
L'article 512, sur la mainlevée, n'est pas applicable à une interdiction qui finit de plein droit à Texpiration de la peine. (Demolombe, t. viii, n"^ 412, 624.)
L'interdiction du condamné entratne une incapacité absolue qui embrasse tous les actes de nature à produire des effets civils.
M. Valette sur Proudhon (t. ii, p. 555) enseigne cependant que l'interdiction légale n'empêche pas de contracter un mariage valable, et, Merlin, qu'elle n'empêche pas de tester. {Quesi. de Droite V* Tesinmeni, % 36w.; Cette distinction est admise par M. Demolombe (t. i, n- 192, 193).
MARIAGE. — CAPACITÉ
Toute personne e$t capable de contr<tcter à moins que cette faculté ne lui ait été interdite. En conséquence, le sourd-muet qui ne sait pas écrire peut valablement se marier et concourir au contrat de mariage sans être assisté d'un curateur lorsqu'il peut faire connaftre sa fx>lonté.
« La Cour,
« Considérant qu'en principe toute personne est capable de s'obliger , à moins que cette faculté ne lui soit interdite ; que les incapacités sont de droit étroit et ne sauraient s'étendre d'un cas k un autre sous le prétexte d'analogie ;
« Considérant que les sourds-muets ne sont frappés , à raison de leur infirmité, d'aucune incapacité pour l'accomplissement des actes de la vie civile , que, par cela seul , ils sont habiles à contracter , s'ils peuvent manifester une volonté et donner un consentement libre et éclairé; que, notamment, ils sont habiles à se marier et, par voie de conséquence, à consentir toutes les stipulations dont les contrats de mariage sont susceptibles , sans l'assistance d'un curateur et conformément à l'article i 398 du Code Napoléon ; que dès lors si rappelant sourd-muet , quoique ne sachant écrire, peut cependant manifester sa volonté libre pour contracter le second mariage qu'il projette, il est également capable de consentir les stipulations de son contrat de mariage ;
« Considérant que les dispositions de l'article 936 du (^e Napoléon qu'on invoque sont exceptionnelles et doivent être renfermées dans le cas spécial qu'elles ont pour objet de régler dans le seul intérêt du sourd-muet ;
« ConOrme. »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 3 aoiil 185o.)
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N« 2.) — M1N€UB. — INTERDICTION. — ASSISTANCE
Le mineur peut être interdit. (V. Observ., n» 623.) Celui qui provoque l'interdiction du mineur doit mettre en cause celuici personnellement et son protecteur légal. (V. Observ. oonfbrroes,
IJ» 624.) Si la demande est formée par le père administrateur légal des biens de ses enfants, la Chambre du Conseil doit nommtr un administrateur Ugal ad hoc.
« Le Tribunal *
« Altendu que les époux P. . . annoncent l'intention de potirsuiTre rinterdiction de Philippe-Léon P... , leur fils mineur;
« Attendu que la procédure à suivre lorsqu'il s'agît d'interdiction ne diffère de la procédure ordinaire qu'en ce qu^eUe etige certaines formalités que le caractèra spécial de la demande rend nécessaires;
« Attendu que Léon P... doit figurer personnellement dans le procès qui va lui être intenté, parce qu'il est indispensable que le Tribunal puisse apprécier l'état de ses facultés intellectuelles ;
« Attendu toutefois qu'en règle générale « le mineur ntm émancipé étant présumé incapable de défendre sas Intérêts , doit être représenté devant les Tribunatix par celui à qui la loi a confié le soin de le protéger; que cette règle ne saurait recevoir d'exception lorsqu'il s'agit d'un procès tendant à interdiction , puisque la demande est appuyée sur ce motif que le défendeur ne poftsMe même pas ce degré d'intelligence et de raison dont tin mineikr peut être doué ;
« Attendu qu'il importe d'autant plus que la défense soit sérieuse et complète, que le procès intéresse txnit à la fois la comidération, la liberté, l'avenir de celui contre qoi il est dirigé;
« Attendu que S... père , administrateur de la personne et des biens de son fils, aux termes de l'artible 389 du Gode Napoléon, est, en cette qualité , chargé de le représenter dans les instances où il est partie; mais qu'évidemment, dans l'espèce, il lui 9el*a impossible de remplir le devoir que la loi lui impose, puisqu'il s'est constitué l'adversaire de Léon ;
« Qu'à raison de cette circonstance , il est indispensable qu'on
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protecteur spécial toit donné k Léon en remplacement de aon père \ « Attendu que la désignation de ce protecteur ne doit pas être faite par le conseil de fonnUoi puisque Léon n'est pas en tutelle, et que le conseil de famille n*a aucune autorité , aucun droit de 8ur-> ?eillance à Tégard du mineur dont le père et la mère sont Tivantst qu'il s'agit uniquement de pourvoir au remplacement de S.», père, en sa qualité d'administrateur légal, et qu'il appartient an Tribunal de choisir le remplaçant ; « Nomme. •• »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 29 mars 1854.)
(N" 3.) — ÉTRANGER. — ADMINISTRATEUR PROYISOIRE. — INGOMPÊTENCB DES TRIBUNAUX FRANÇAIS.
L'interdiction d'un étranger ne peut être demandée aux TribuhauoD français, qui ne peuvent nommer un administrateur prùvisùire qu*en cas d'urgence constatée.
« Le Tribunal,
« Attendu que la femme Hog... demande à être nommée administratrice provisoire de la personne et des biens de son mari qu'elle dit être en état de démence ;
« Attendu que Hog... est Anglais, et que la procédure tendant à faire prononcer son interdiction ne peut être poursuivie que devant les Tribunaux de son pays ;
« Attendu que les dispositions des articles 31 et suivants de la loi du 30 juin 1838 ne lui sont pas applicables, puisqu'il est resté dans l'appartement qu'il occupait avant de perdre la raison , et que les articles précités ne concernent que les personnes détenues dans une maison consacrée an traitement des maladies mentales ;
« Attendu que l'article U91 du Code Napoléon est également inapplicable puisqu'il n'autorise la nomination d'un administrateur provisoire qu'après que le conseil de famille a donné son avis et que la personne k interdire a subi un premier interrogatoire ;
« Attendu qa'H n'apparaft nullement qu'en raison de chrcons-
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tances exceptionnelles il convienne de prescrire des mesares extraordinaires;
« Attendu qu'il suit de là que, sons ancan rapport, il i>'y a lien de procéder à la nomination d*nn administrateur proTÎsoire de la personne et des biens de Hog... ;
« Rejet. *
(N" il.) — FEMME MINEURE. — AUTORISATION. !m femme mineure autorisée peut demander VînterdicHon de fon mari.
« Le Tribunal ,
• Attendu que la femme Ges... mineure , mais émancipée par le mariage , demande rautorisation d*ester en justice à l'eflet de poursuivre Tinlerdiction de son mari renfermé dans un établissement consacré au traitement des maladies mentales;
« Qu'elle demande, en outre, que, pour parvenir à rinterdîclion, le Tribunal ordonne , conformément aux articles MU et 496 du Code Napoléon, la convocation du conseil de famille et Tinterroga- Coircde... ;
« Attendu qu^aux termes de l'article 490 , l'époux est recevable & provoquer l'interdiction de son époux ; que la minorité de la requérante n'est point un obstacle à l'exercice de cette faculté, la loi n'ayant pas établi de distinction entre l'époux majeur et l'époux mineur ;
« Attendu que Ges... étant incapable de donner ^ sa femme rautorisation dont elle a besoin , c'est au Tribunal qu'il appartient d'y suppléer ;
« Autorise, etc. >
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 24 août 1853.)
(iV 5.) — FEMME MARIÉE. — CONVOCATION DU CONSEIL DK FAMILLE. — INTERROGATOIRE. — SUCCESSION.
La Chambre du Conseil ne peut prescrire que den mesure» relatires à l'interdiction; elle ne saurait, en conUquence^ autvriter ta femme
qui demande V inierdicUun de son mari à accepter une 'succession sous bénéfice d^inventairc.
« Attendu que des documents produits par la femme V..., exposante, il résulte que son mari est atteint d'aliénation mentale ;
« Qu*il y a lieu dès lors , avant de prononcer rinterdicUon de V... , d'ordonner la convocation du conseil de famille et l'interrogatoire, conformément aux dispositions de la loi ;
« Qu'en outre, la femme Y... demande dès h présent au Tribunal l'autorisation d'accepter, sous bénéfice d'inventaire, une successîoD à laquelle elle est appelée pour partie; qu'à cet égard le Tribunal ne peut substituer son autorisation à celle du mari avant que l'état de celui-ci ait été régulièrement constaté ;
t' Ordonne la convocation du conseil de famille , l'intcrroga • toire , etc. ;
« Dit qu'il n'y a lieu , quant à présent , à donner à la femme V... l'autorisation réclamée par elle, surseoit à statuer à cet égard jusqu'à l'époqu^à laquelle Tétat de son mari aura été légalement constaté. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, ai mai 1852.)
(N" 6.) — DEMANDE EN INTERDICriON. — PONDS DE COMMERCE. — ADMINISTRATEUR PROYISOIRB.
Lorsque celui contre lequel la demande en interdiction est formée po$ sède un fonds de commerce, il peut y avoir lieu par la Chambre du Conseil de nommer un administrateur provisoire de ce fonds même avant l'interrogatoire du défendeur à V interdiction.
« Le Tribunal ,
« Attendu qu'il convient, vu l'urgence, d'autoriser l'exposant à gérer, provisoirement, le fonds de commerce de N...; dès à présent, autorise l'exposant à gérer, provisoirement, le fonds de commerce de ... exploité à ... ; en conséquence, à acheter et vendre, en ouvrant un compte dès le jour de son entrée en fonction ; poursuivre les débiteurs, régler tous comptes, donner et receveur toutes
qQÎttances, sauf à rendre compte de sou administration quand et à qui il appartiendra, et à la charge anssi de (aire statuer sur la demande à fin d'interdiction, dans le délai de ... »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 2 juillet 1845.)
(N*" 7.) •— DÉUBÊBATION DU CONSEIL DE FAIIUXE. — INTERROGATOIRE. —ADMINISTRATEUR PROTISOIRIÙ
// n*y a lieu de nommer un adminùtrateuf provisoire pour prendre soin des biens et de la personne de celui dont Vinlerdiclion est defnandée qu'après que celut-ci a subi un premier interrogatoire,
« Le Tribunal,
« Attendu que, d'après l'article 1x91 dn Code Napoléon , il n'y a lieu de nommer un administrateur provisoire pour prendre soin des biens et de la personne de celui dont l'interdiction est demandée , qo'après qu'il a subi un premier interrogatoire ;
« Qu'aux termes de l'article 32 de la loi d^i 80 joîn 1838. cette mesure ne peut êure ordonnée à l'égard de la personne détenue dans une maison d'aliénés que sur l'avis du conseil de famille ;
0 Que Fag... n'a pas été interroge jusqu'à présent, et que le conseil de famille n'a pas encore été mis en demeure de délibérer à son sujet ;
« Rejette la demande tendante à la nomination d'un administrateur provisoire. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 1" décembre 1852.) Décisions conformes, 22 juillet, 20 août 1853 ; 27 janvier, 20 mai 1854.
N^ 8.) — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE
Bien que l'interdiction d'un individu ait été demandée il est loisible à ceux qui ont provoqué cette mesure de recourir aux dispositions spéciales de la loi du 30 juin ^ 838 sur les aliénés non interdits et de
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requérir, en vertu de cette loi , la nomination d'un administrakur provisoire avant V interrogatoire alor$ surtout que des médecins déclarent que V interrogatoire pourrait avoir pour résultat de compromettre la santé et peut-être la vie du malade, (V. Obî»erv. conformes, n" 659.)
Le contraire avait été décidé par la Chambre du Conseil de la Seine, le 17 février 1849, dans les termes
suivants :
« Le Tribunal ,
« AUendu que , sur requête présentée à fin d'interdiction , lé Tribunal, par jugement du 18 noTerobre dernier, a ordonné, avant faire droit, que le conseil de famille serait assemblé et qu'interrogatoire serait subi par Abel-Théophiie A... ; qu'ainsi il a été procédé en conformité des articles 489 et suivants du Code civil; que Tarticle 497 dispose qu'après le premier iulerrogaloire le Tribunal commettra , s'il y a lieu , un administrateur provisoire pour prendre soin de la personne et des biens du défendeur; qu'on ne peut renoncer à la procédure ainsi suivie pour revenir à celle indiquée essentiellement pour les cas d'urgence par la loi du 30 juin 1838, puisque l'adoption de l'une suppose nécessairement que les causes qui peuvent motiver des mesures exceptionnelles n'existaient pas dans l'origine et n'ont pu exister depuis ;
« Déclare n'y avoir lieu de faire droit à la demande. »
Appel :
« La Cour, prononçant en la Chambre du Conseil,
a Considérant que , d'après l'avis des médecins qui soignent Théophile A..., il y aurait danger de poursuivre en ce moment contre lui la demande en interdiction précédemment formée à la requête de la femme A... ;
< Considérant qu'en cet état la femme A... a pu recourir aux dispositions de l'article 32 de la loi du 30 juin 1838;
tt Considérant, toutefois , que dans l'état où se trouve la liquidation de la succession d'A... père, il importe qœ Tadministriiioii des biens de Théophile A.,, soit confiée plutAt à on ti^ri qu'^ la
632 JL'RISPRUDE?(C.E. «
femiue A..., dont les intérêts dans la sacccsaion de son tnari pourraient se trouver en opposition avec ceux de ses enfants ;
« Éinendant, homologue la délibération du conseil de famille en co qu'elle a déclaré être d*avis qu'il fût nomo^ un adaiiDistrateur provisoire des biens de Théophile Â..., et réformant ledit avis quant au choix de cet administrateur, nomme Aubry, notaire, administrateur des biens de Théopliile A...* et dans le cas oà ses fonctions d'administrateur de la succession d'A... père se trouveraient en opposition avec celles qui lui sont conférées par le présent arrêt , commet Defresne, notaire, pour représenter Théophile A... dans les comjUes, liquidation et partage dans lesquels il sera intéressé; condamne la veuve A... aux dépens, avec emploi en lirais d'admioistration. •
(Gh. du Conseil , Cour de Paris» 31 mars 1849.)
(N"" 9.) — ADHIN1STRATEI}B PROVISOIRE. — EMPRUNT. — GHAUBRE DU CONSEIL. — NULLITÉ DE LA NOMINATION.
La publicité étant de ressence des jugements, tous les jugements, sans distinguer ceux qui appartiennent à la juridiction gracieuse de ceux qui sont du domaine de la juridiction contentieuse^ doivent^ à peine de nullité, être rendus publiquement à fnoins que la dispense de publicité n'ait été textuellement écrite dans la loi, (Y. Observ. contraires, n- 660, 664.)
En conséquence, est nulle la décision qui, en Chambre du Conseil, nomme à celui contre lequel une demande en interdiction est formée un administrateur et confère à cet administrateur le droit (Tempruntifr et d* hypothéquer,
« La Cour,
« Considérant que la publicité est de l'essence des jngemenb; que sauf les cas réservés par les lois, ils doivent être rendus k l'audience publique et que leur validité tient à l'accomplissement de cette condition ;
« Qu'aucune disposition ne soustrait, à la publicité, les décisions dont l'objet est de régler provisoirement ce qui concerne la personne et les biens de l'individu dont l'interdiction est provoquée,
et de conférer «i radiiiinihlratciir les autorisations que peut rendre nécessaires Texprcice du (youvoirdont il est temporairement investi; que les mesures qui peuvent embrasser la faculté d'emprunter, d'aliéner, d'hypothéquer, affectent le droit et l'intérêt de tous; qu'il convient d'autant moins en ce cas de s'écarter de la loi commune, que, dans toutes les circonstances, où te législateur a jugé superflue la garantie de publicité, il l'a formellement déclaré ; qu'ainsi après avoir réglé, par l'article 457 du Code Napoléon , les formalités à remplir pour la régularité des emprunts, ventes, hypothèques qui concernent les mineurs, il dispose par l'article 458 que l'homologation des délibérations de conseils de famille, relatives à ces faits, aura lieu en Chambre du Conseil;
(1 Considérant qu'un jugement nul en la forme est censé n'exister (las, et ne peut conséquemment servir de base à la constitution d'hypothèques obligatoires ; que les créanciers, quelle que Soit la nature de leurs titres, tirent de leur droit propre la faculté de contester les préférences indûment établies sur les biens du débiteur commun ;
a Considérant , d'ailleurs , que les faits postérieurs au décès de Santerre ne peuvent avoir pour résultat de valider les hypothèques des intimés, les vices de forme qui attaquent un jugement dans son essence ne pouvaiu être couverts au détriment des tiers par le silence, ou même par les déclarations de ceux qui l'ont obtenu ;
« InOrme;
« Déclare nulles et de nul effet les collocations, etc. »
(Cour de Paris, 5 janvier 1853.)
(N° 10.)— ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. —EMPRUNT. — CHAMBRE DU CONSEIL. — VALIDITÉ DE LA NOMINATION.
Bien que la loi n'ait pas prescrit textuellement la non publicité de ta décision qui nomme un administrateur à la personne dont l'interdiction est demandée, et qui donne à cet administrateur le droit d'emprunter, il rvsuUv de la fiature de la décision et de V interprétation de la lui que cette drcision doit é/rc nnlue en Chambre du Conseil. (V. Observ. conformes, n" 060, C(M.)
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« La Cour,
« Attendu que l'article kW du Code Napoléon dispose que la personne dont Tinterdiction est poursuiTie, sera interrogée en la Cbaoïbre du Conseil ; et que Farticle ili97 porte que le Tribunal , après cet interrogatoire, commettra, s*il y a lieu , un administrateur provisoire pour prendre soin de la personne et des biens du défendeur; que celte dernière disposition, suivant immédiatement celle quia ordonné l'interrogatoire , sans énoncer que le Tribunal, qui vient d'interroger, sera tenu de renvoyer à l'audieuce pour procéder à cette nomination , dont l'interrogatoire a pu lui révéler Turgeote nécessité, suppose qu'inunédiatement, et sans désemparer, le Tribunal peut rendre cette décision provisoire, au même lieu et en la même forme dans laquelle Tinterrogatoire a été subi ;
« Attendu que si la loi eût exigé la prononciation de ce jugement de nomination provisoire à l'audience, elle s'en fût expliquée formellement, comme elle Ta fait , pour le jugement définitif d'interdiction , par l'article 498 du même Code , dont ki termes limitatifs indiquent que c'est pour ce jugement seul, et non pour celui de nomination provisoire, que la forme solennelle de la prononciation k l'audience a été imposée ;
ff Attendu que la pensée du législateur sur ce point a été clairement manifestée par l'article 32 de la loi du 30 juin 1838 , sur les aliénés qui , se référant textpellement à l'article 497 précité, qu'il rappelle formellement , décide que, dans ce cas, la nomioation de l'administrateur provisoire aura lieu en Chambre du Conseil ;
« Attendu que, de la circonstance qu'en procédant à la nomination de l'administrateur, le Tribunal lui aurait conféré le pouvoir d'emprunter et d'hypothéquer, il ne résulte pas que cette décision change de caractère, et devienne soumise à la publicité de l'audience ; que le Tribunal, en attribuant ces pouvoirs, n'a i)as excédé les limites de la faculté que lui accorde l'article 497 ; et qu'il en est alors, comme dans le cas de l'article 458 du même Code , aux termes duquel la délibération du conseil de famille , qui autorise le tuteur à emprunter et hypothéquer, n'est homologuée qu*en Chambre du Conseil ;
« Attendu, dès lors, qu'il n'était pas nécessaire que la décision du Tribunal civil de Mantes, qui a nommé l'administrateur provi-
soire avec pouvoir d'emprunter et d'hypothéquer, fût rendue en audience publique ;
« Que cette nomination a été légalement faite en Chambre du Conseil ; et qu*en décidant le contraire et annulant par ce motif les hypothèques consenties par cet administrateur, Tarrêt attaqué a faussement appliqué Tarlicle 7 de la loi du 20 avril 1810 , et ouvertement violé les articles A96 et 1x91 du Code Napoléon ;
« Et sans qu*il y ait lieu de statuer sur les autres moyens du pourvoi;
« Casse , etc. «
(Cass., Ch. civile, 6 février 1856.) Arrêt conforme, Cass., 19 février 1856.
(N° 11.) — INTERDICTION. — MANDATAIRE »P£CIAU
// ny a pas lieu de donner un mandataire spécial à celui dont l'interdiction est demandée, (Y. Observ.^ n** 665.}
« Le Tribunal ,
0 Attendu que G... est retenu dans un établissement consacré au traitement des maladies mentales ;
« Que sa femme provoque son interdiction, et que déjà les formalités préparatoires ont été remplies ;
« Qu'invoquant l'article 33 de la loi du 30 juin 1838, elle demande que le Tribunal désigne un mandataire spécial à l'effet de représenter son mari dans le procès qu'elle intente contre lui ;
« Attendu que la loi exige que celui dont l'interdiction est poursuivie soit appelé à comparaître devant le Tribunal ou devant un de ses membres pour subir un interrogatoire; qu'il suit de là qu'il doit défendre personnellement dans l'instance, et en eflet op ne saurait concevoir qu'il restât étranger à une procédure qoipevt avoir pour résultat de lui enlever l'administration de ses biens, la considération dont il jouit et même sa liberté ;
« Attendu que les pouvoirs du mandataire spécial nommé en vertu de la loi susdatée diffèrent essentiellement de cens d'un tuteur, d'un curateur, d'un conseil judiciaire ; que ses attributions ne sont autres que celles d'un mandataire ordinaire ;
« Alleiida que la présence et l'action du mandataire sont inouïes lors(|ue ie mandant est présent et agit par lui-même; qu'ainsi sou intervention dans un procès en interdiction ne pourrait se justifier, puisque celui qui en est Tobjet doit y figurer en personne;
« Attendu que de tout ce qui précède il résulte que Tarticle S3 précité n'est pas applicable dans l'espèce ;
« Dit qu'il n'y a lieu d'accueillir la requête. •
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 24 juin 1851.)
(N* 12.) — POURSUITE D'JNTERDICTION. — ADMINISTRATEUR
PROVISOIRE
L administrateur jjrovisoirej nommé par suite d*une denumde en interdiction et en vertu de Varticle 497 du Code Napoléùn, a qualité, à la différence de V administrateur provisoire donné à la persorme détenue dans une maison d^aliénéSy en vertu de la loi du 30 juin 4 838^ pour répondre aux actions intentées contre Vciliéné ou pour suivre celles formées à sa requête,
« Le Tribunal,
« Attendu que jusqu'au jour où la procédure à fin d'interdiction, suivie devant le Tribunal de la Seine contre la fille Haos..., résidant en Belgique, pourra être mise à fin, il importe de pourvoir à l'administration de sa personne et de ses biens;
« Qu'elle a subi l'interrogatoire prescrit par la loi, et que, conformément aux dispositions de l'article /|97 du Code Napoléon, il y a lieu de lui nommer un administrateur provisoire ; que cet administrateur est distinct de celui que la loi du 30 juin 1838 permet de donner aux personnes non interdites, placées dans des maisons de santé ;
« Que, dans l'espèce, l'administrateur étant nommé par application dudit article ^97, il n'y a lieu de désigner, aux termes de l'article 33 de la loi du 30 juin 1838, un mandataire s|>écial distinct de l'administrateur provisoire, pour représenter en justice les personnes dont l'interdiction est poursuivie, comme celles qui, n'étant pas interdites, sont, par mesure provisoire, placées dans
des maisons de santé, conformément aux dispositions de la loi du 30 juin 1838, qui, à i*égard de la fille Haus..., ne doivent pas recevoir d'application ;
« Que l'administrateur provisoire, nommé en vertu des dispositions du Code Napoléon, a qualité pour répondre aux actious intentées contre l'aliéné ou à introduire à sa requête;
« Nomme .... administrateur provisoire, à rcITet de prendre soin de la personne et des biens de la fille Haus..., dont Tinterdiction est poursuivie, et ce, jusqu'à l'époque où il sera statué sur ladite demande. »
(Ch. du Conseil Trib. de la Seine, 8 juin 1852.)
(N* 13.) — MARI. — TUTEUR. — CAUSE O'ANIMOSITf:.
L^ mari n'est pas de droit le tuteur de $a femme interdite, quand il exifife entre les époux des causes d'animosiU, notamment lorsque la femme à laquelle un tuteur doit être donné, a été condamnée pour tentative d'assassinat sur son mari. ( V. Observ. conformes, n*» 682.)
A Le Tribunal,
« Attendu que la femme Hcn... se trouve en état d'interdiction légale, aux termes de l'article 29 du Gode pénal, par suite d'une a)ndamnatiun prononcée contre elle par la Cour d'assises de In Seine, pour tentative d'assassinat sur la personne de son mari;
« Attendu que si , en vertu de l'article 506 du Code Napoléon, le mari est de droit le tuteur de sa femme interdite, cette disposition, portée pour les cas ordinaires, n'est pas tellement absolue qu'elle ne souffre exception lorsqu'il existe entre les parties des causes graves d'animosité;
« Que c'est dans ce but que l'article Uh2 du même Code exclut de la tutelle tous ceux qui ont, soit par eux, soit par leur père ou mère, un procès de quelque importance avecla personne qu'il s'agit de pourvoir d'un tuteur ;
• Attendu que, dans res|)èce, les circonstances du procès criminel et les débats que peut entraîner l'exécution de la séparation
6S8 jumsi^ftUDEifCE.
de corpi prononcée entre les époox« foomhMiit on molir sqUIsiM poar rappKcatkm dodit ittkle hUi ;
• Dit que Hen.... se prétend à tort totear de n femme interdite t
« Ordonne, en conièqaenoe, qn'il sera ponbm à la mimlnitkm d*un tuteur par le conseil de famille, et condamne Ben.... anx dépens. »
(Trib. de la Seine, 1" Chambre, 1"' avril 1854.)
(N"" U.) — TUTELLE. — FEMME DE L'INTER1»T. — * CX>NSEtL DE
FAMILLE. — COMPOSITION
La femme de Vinterdit ne doit p(U faire partie du con$eil de famille convoqué pour nommer le tuteur et le subrogé tuteur.
Mais elle doit être mise en demeure de fournir au conseil de famille, préalablement à sa dilibération, ses observations sur la nomination du tuteur et du subrogé futmr,
« La Cour,
« Considérant que le conseil de famille du 11 novembre 1852, dont la délibération est attaquée, a été convoqué en exécution de Tarticlc 505 du Code Napoléon, pour la nomination d*on tuteur et d*un subrogé tuteur au sieur Crou..., interdit après Taccomplù^ment des formalités prescrites par la loi ;
« Qu*aux termes de cet article le tuteur et le subrogé tuteur doivent être nommés suivant les règles prescrites au titre : De ta minorité^ de ta tutetle et de C émancipation ;
v Que Tarticle hlx% qui se trouve sons ce titre, déclare que les femmes autres que la mère et les ascendantes ne peuvent être tutrices ni membres des conseils de famille ;
« Que le titre spécial : De l'interdiction, porte, il est vrai, dans Tarticle 507, que la femme pourra être tutrice de son mari, mais qne cette exception particulière à l'une des prohibitions contenues dans l'article Uh2 ne saurait s*étendre à la seconde, celle d*être membre du conseil de famille;
« Que vainement on prétendrait que cette incapacité étant moins importante qne la première, aurait été levée ; que ces deux inca-
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pacités procèdent du même principe, Tignorance et T inexpérience des femmes en général quaût aux affaires ; que chacune de ces incapacités a donc, sous ce rapport, la même gravité ;
0 Qu*enfin une disposition prohibitive de la loi ne peut être annulée que par une autre di8|X)sition explicite et expresse; que cette dérogation au principe général ne saurait résulter d'inductions ni d^analogie ;
« Considérant que Farticle i!i95, qui s'occupe du conseil de famille convoqué pour délibérer sur Fétatdu défendeur à la demandé d'interdiction, et donner son avis sur cette demande, est inapplicable au conseil de famille réuni pour nommer le tuteur et le subrogé tuteur ;
0 Qu*à regard du premier conseil de famille, le législateur, dans rintérét de la bonne administration de la justice et pour arriver à la connaissance de la vérité, a pu déroger aux formes ordinaires, mais que cette nécessité n'existe plus lorsqu'il s'agit de la nomination du tuteur et du subrogé tuteur; que pour ces derniers cas il a prescrit l'observation des r^Ies générales ;
« Considérant que le conseil de famille formé sans le concours de la femme Crou..., comme membre de ce conseil, est donc régulier;
« Mais considérant qu'à raison de sa position particulière et des circonstances de la cause, la femme Crou... aurait dû être entendue dans ses explications parle conseil de famille avant la délibération qu'il a prise ;
« Met le jugement dont est appel au néant ; émendant et statuant par jugement nouveau, sans avoir égard à la délibération du conseil de famille dû 11 novembre 1852;
« Ordonne que ce conseil sera convoqué pour délibérer do nouveau sur la nomination du tuteur et du subrogé tuteur, et que, préalablement à sa délibération, il entendra la femme Crou... dans ses observations; à reffet de quoi elle sera citée aux jour et heure Indiqués par le juge de paix. »
(Cour de Paris, 2^ Chambre, 24 février 1853.)
N» 15.) —IMMEUBLES. —INSUFFISANCE DE REVENUS. — VENTL
— RENTES SUR L*ÊTAT.
Lorsqu*il est établi que Us biem sont, à raiêon des charges qui let grèvent, des réparations et de l'incertitude des produite, intujfismtt pour subvenir aux besoins de Vinterdit, la Chambre du Conseil peut autoriser la vente de ces biens et Vemploi de la somme qui doit en provenir en acquisition de rentes sur VEtat.
« La Goar,
« Goniddérant qu*U résulte, tant des délibérations da conseil de famille que des documents produits à la Cour, que )m biens immeubles dont Taliénation est demandée par le tuteur à l'interdiction de la fille G... sont, en raison des charges dont ils sont greîés, des réparations urgentes qu'il est indispensable d'y faire, de l'abaissement et de l'incertitude des produits qui en sont la conséquence^ insuffisants pour subvenir k ses besoins, et satisfaire à sod égard , par ramélioration de sa position , au vœu exprimé par l'article 510 du Gode civil;
« Gonsidérant que le prix des immeubles placés en rentes 3 pour 100 sur l'État, suivant l'avis du conseil de famille, assure au contraire à l'interdit un revenu fixe et déterminé, et plus en rapport avec ses besoins et avec le bien-être que sa position peut comporter; qu'ainsi il y a, aux termes de l'article i!i57 du Gode civil, nécessité absolue ou du moins avantage à accorder l'autorisation demandée;
« Émeudant, lioiuologuc purement et simplement, pour être exécutée selon sa forme et teneur, la délibération du conseil de famille de la fille G. . . du ... ;
■ En conséquence, autorise B... es noms, à faire procéder ï la vente et adjudication publique, dans les formes prescrites par la loi, des immeubles ci-après désignés, savoir : ...en l'étude et parle ministère de N..., notaire à Argenteuil, et ..., des trois maisons et des vingt-deux pièces de terres sises, etc. , et sans qu'il soit besoin d'expertise préalable, le tout, conformément aox lotissements et mises à prix fixés par ladite délibération, en l'étude et par le ministère de N..., notaire à Pon toise, des immeubles situés, etc., sans qu'il soit besoin d'expertise préalable et d'après les mises à
prix et lotissements indiqués par la délibération, non compris les frais de vente et les autres charges ordinaires et de droit, et à la charge par les notaires de se conformer, pour les droits à percevoir sur les ventes dont il s'agit, au tarif et au règlement qui en sera fait conformément audit tarif par les présidents des Tribunaux de Versailles et Pontoise ;
« Ordonne que N... es noms fera, dans les deux mois des adjudications, emploi des prix provenant desdites ventes, en rentes 3 pour 100 sur l'État, conformément au vœu exprimé par le conseil de famille. »
(Gh. du Conseil, Cour de Paris, 30 août 1845.)
PRÉLÈVEMENT
I.e tuteur de Vinterdit, auquel te jugement d^interdiction impose le devoir d'employer en acquisition de rentes sur l'Etat les capitaux de Vinterdit, peut être autorisé par la Chambre du Conseil à prélever sur ceji capitaux une somme déterminée pour payer les frais d'instance.
tf Le Tribunal,
n Attendu que si Desp..., tuteur de sa femme interdite, doit, aux termes du jugement d'interdiction, employer en rentes sur l'État, en acquisition d'immeubles ou en placements hypothécaires, les capitaux revenant à sa femme, Il y a lieu de prélever sur eux le montant des dettes avant d'en effectuer l'emploi ;
(( Attendu que M. Rich... a suivi, pour la femme Desp..., diverses instances et procédures dont les frais s'élèvent, d'après la taxe h 281 fr. U5 c; que les frais dus à M. Bon... pour une instance intéressant la susnommée, s*é1èvent, d'après la taxe, à 105 fr. 40 c;
« Qu'il y a lieu d'autoriser le requérant à prélever le montant desdits frais s'élevant au total à 386 fr. 85 c. sur le capital déposé à la Caisse des consignations pour le compte de sa femme;
« Autorise Desp. . . à prélever sur les sommes déposées à la Caisse
des consignations pour le compte de sa femme , celle de 386 fr. h 44
85 c, nécessaire pour payer à MM. Ricb... et Bon... le montani des frais dont s*agil ;
« Autorise Desp... à prélever également les frais du présent jugement sur ladite somme déposée ;
« Ordonne que le surplus de la somme déposée sera employé conformément aux prescriptions du jugement d'interdiction. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 8 juin 1832.)
(N** 17.) — ENFANT DE l'INTERDIT. — MARIAGE. — DOT. — VALEURS MOBILIÈRES. — VENTE. — PENSION.
La délibération du conseil de famille, qui autorise le tuteur à donner en dot à l'enfant de Vinterdit un capital et une rente anntielle, doit être homologuée par la Chambre du Conseil,
Il n*y a pas lieu à homologuer cette délibération en ce qu'elle autorise le tuteur à wndre et à transférer la valeurs mobilières appartenant à l'interdit à employer les capitaux prot^enant de lalicuation en achat d'autres valeurs, à payer unepetision annuelle à lun des enfants de Vinterdit,
Il n'y a pas lieu non plus à homoloyucr la délibération du conml de famille qui désigne la personne qui doit représenter Vinterdit au contrat de mariage.
« Le Tribunal,
« En ce qui concerne la dot du sieur Can... :
tt Attendu que lorsqu'il est queslion du mariage du fils d'un interdit, le conseil de famille est chargé expressément, par rarticle 511 (lu Code Napoléon, de régler la dot ou avancement d'hoirie qui doit lui être fourni sur les biens de l'interdit, ainsi que les conventions matrimoniales ;
a Attendu que Félix Can... est sur le point de se marier; que le conseil de famille a émis Tavis qu'il convenait de lui constituer en dot un capital de 8,000 fr. et une i*ente annuelle de 1,800 fr., comprenant la pension que la veuve Can..., sa mère, avait Thabitude de lui payer ;
(< Attendu que celte constitution de dot est en juste rapport avec la fortune de rintcrdite;
« En ce qui concerne les autres parties de la délibération :
« Attendu que les dispositions de la loi concernant la tutelle et Tadminislralion des biens des mineurs sont applicables en cas d'interdiction ;
« Attendu que le tuteur étant responsable, doit rester libre de faire tous les act^cs d*administration, et qu*on ne peut imposer à Tcxercice de son droit d'autres restrictions que celles que la loi elle-même a prescrites ou autorisées ;
ft Attendu que Tautori té judiciaire ne doit intervenir que pour statuer sur les aiïaires soumises par la loi à sa juridiction ;
« Attendu que le tuteur peut, avec Fautorisation du conseil de famille, vendre et transférer toutes les valeurs mobilières appartenant à rinterdit , quelles qu*en soient la nature et Timportance, notamment les actions et obligations des Compagnies de chemins de fer, et employer les capitaux provenant de ces aliénations à Tachât d'autres valeurs ;
n Attendu qu'aucune disposition législative n'exige que les délibérations que le conseil a pu prendre relativement à la vente et au placement de ces valeurs soient homuloguées par le Tribunal;
« Attendu que Tautorisalion donnée au tuteur, par le conseil de famille, à l'effet de payer, avec les deniers provenant des revenus de rinlcrdite, une pension annuelle de 1,800 fr. h Alù'ed Can..., Tun de ses enfants, n'est point au nombre des actes que le Tribunal ait mission d'homologuer ;
« Attendu que le conseil de famille devant être partie au contrat de mariage de Félix Can..., pour représenter l'ascendante interdite, c'est à lui seul qu'il appartient de déléguer, s'il le juge convenable, un de ses membres ((u'il investit de ses {X)uvoirs et qui stipulera en son nom, mais que le 'Fribunnl ne doit point participer à cette délégation ;
« Attendu que le tuteur investi du pouvoir de faire tous les actes d'administration a le droit incontestable de recevoir des mains d'un tiers les valeurs appartenant à l'interdit ou les titres concernant sa fortune ; qu'il est morne de son devoir d'en exiger la remise; qu'il n'est donc nullement nécessaire de recourir à l'autorité judiciaire pour valider des actes de celte nature;
« Attendu qu'il n'y a lieu de soumettre le tuteur, en ce qui concerne les actes d'administration, à la surveillance d'un tiers,
cette mesure devant avoir poar effet de le gêner dans l'exercice de ses attribations ;
« Homologue la délibération du conseil de famille ..., mais seulement en ce que ledit conseil a émis Tavis de constituer en dot à Félix Gan... 8,000 fr. de capital et 1,800 fr. de rente annuelle, dans laquelle se confondra la pension que Tinterdite avait l'habitude de loi payer ; ordonne que, pour cette partie, la délibération sera exécutée selon sa forme et teneur ;
« Dit qu*ii n'y a lieu d'homologuer, quant au surplus, etc. •
(Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, 19 novembre 1852.) Décision conforme, 16 décembre 1852.
FIN nu TOME PREMIER.
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